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J amais”question politique, depuis l'établissement de la Confédération Canadienne, n’a agité plus vivement
l'opinion publique en ce pays, que celle se rattachant .
aux réclamations des Métis du Nord-Ouest, ainsi qu'aux
deux insurrections qu’elles provoquèrent en 1869-70 et _-
en 1885..
__. Le caractère de justice dont elles étaient revêtues ; le principe sacré de ‘droit naturel qu’elles défendaient ; les prérogatives imprescriptibles qu’elles invoquaient et que les autorités fédérales foulèrent audacieusement à leurs pieds, devaient nécessairement leur attirer les sympathies des minorités, qui ne purent s'empêcher de
‘voir dans cet envahissement brutal et calculé, un
‘danger réel et permanent pour toutes les libertés s qui
- leur étaient chères.
Aussi éclatèrent-elles de toute art, vives, chaudes et ardentes.
La Province de Québec, comme c'était son droit et son devoir, se mit en tête du mouvement, et l'on vit pendant un certain temps, comme aux beaux jours de . nos glorieuses luttes politiques du passé, régner l’ünion
parmi les descendants de la grande famille française et.
catholique.
D'un autre côté, la majorité anglaise et protestante | du Canada, hostile par tradition à la nationalité fran- :
çaise, ennemie par principe de la croyance catholique que professait la nation métisse presque touté entière,
_ fit taire la voix de la conscience et de la justice, pour
n'écouter que celle des préjugés de race et du fanatisme
__ religieux. Elle ne vit, dans-ce soulèvement-d'un petit peuple aux abois, qu’une protestation inéolente et cri-’
minelle, à laquelle le canon et l’é chafand devaient seuls répondre pour disperser au loin et anéantir, s'il le fallait, les rejetons d’une nation, qui par son origine et sa foi, faisait tache surces beaux territoires-du Nord- Ouest. Une semblable disposition dans les esprits, devait fatalement entraîner la formation de deux camps opposés et extrêmes.
- Lagitation de 1869 avait été considérable par tout le pays ; mais celle que créèrent le soulèvement de 1885,
et le lagubre épilogue du drame qui s'était joué sur les :
bords de la Saskatchewan, fat immense et générale. Les'passions surrexcitées par une suite d'événements qui se snccédaient avec une rapidité vertigineuse, et
longtemps contenues par l'attente d’an changement
d'opinion ou de conduite chez les autorités fédérales, firent enfin explosion, quand la triste réalité de l'exécution de l’infortuné Riel fat publiquement connue.
La presse de tout le Canada, prit alors fait et cause,
-qui, pour les bourreaux, qui, pour la victime. Les
tribunes politiques retentirent dans la Province de Québec, des imprécations lancées à la face des traîtres et des apostats qui siégesient sur les banqueties ministérielles.
On se serait, dans le temps, porté aux excès si l'occasion
s’y fut prêtée, etil arriva des moments où la foule exnspéréeaurait pu, se fassent-ils montrés à ses yeux, tentersur
certains ministres, l'application de le loi du juge Lynch.
-: L'excitation n'était pas moins ‘intense dans Ontario, où les loges orangistes, grisées par le triomphe que leurs sanguinaires doctrines, venaient de remporter à ee (itatrar afichaieut, ‘tant dans la presse que sur les places publiques, leur cynisme révoltant. Les journaux anglais * et protestants, imbus des préjugés et du fanatisme de leur race, déversaient à pleines mains, l’injure eb l'in- - sulte sur la cause métisse et ses défenseurs. Avec une arrogance qui n’égalait que leur haïne, ils ne parlaient ni plus ni moins, que d'abolir la langue française, déchirer le traité et les capitulations de Québec et de Montréal, et de faire par la force des armes, la con-
+ quête de notre Province. ;
La- situation étiit tellement tendue, que l’on craignit pendant quelque temps un soulèvement général, “une guerre .de races, dont l'effet immédiat eut été la ruine complète de la Confédération Canadienne,
Heureusement cette catastrophe [ut prévenue, grâce -aux conseils de personnes sages et prudentes qui rêussirent à calmer l'efferyescence populaire, et à part quelques attaques périodiques du journalisme haut-” canadien lancées à notre adresse, la tranquillité reparut au milieu. de nos populations
Trois années se sont écoulées depuis ces tristes 6 évêne-
‘ ments, et tout écrivain qui, dégagé des liens de parti, | examine froidement ce qui s'est passé et ce qui se passe aujourd’hui, est forcé de constater que les hommes | de caractère, exigent en ce moment la lanterne de. Diogène pour se faire apercevoir en plein jour. .
Gé fut pourtant un mouvement noble, généreux et
" patriotique, que celui qui réunit autour de l’étendard national ‘en deuil, le 22 nov. 1885, sur le Champ de “Mars, à Montréal, nos. hommes publics, nos députés et
nm : . à
uos journalistes, sans distinction de couleur où de principes politiques, pour là protester tous ensemble, en | face des 50,000 hommes qui les acclamaient, contre l'outrage sanglant fait à ‘notre ‘nationalité, ç contre l'acte inique-commis à Régina par Vautorité fédérale, . On crut alors que nous en avions fini avec nos dissen-
sions, nos querelles et nos divisions ; on applaudit à cette ‘idée d’union de tous les groupes français de la Province de Québec, et nos ennemis naturels, les Anglais, tremblèrent pendant quelque temps, à l'idée dé voir dispaxaîire de nos rangs, les germes de discorde qu'ils avaient si soigneusement et si patiemment semés parmi nous. Maïheurensement ce bean jour eut un lendemain qui ne vint que trop tôt détruire ces douces illusions nationales et-ce fat-encor® ce fatal esprit de parti qui .: amene, et produisit quelques semaines après, chez les uns, quelqnes mois plus tard, chez les autres, ces honteuses désertions,ces basses trahisons, tant dans la presse que parmi notre députation à à la Chambre des Communes, à Ottawa. :
On connut en ce moment k anplicité et l'hypocrisie de certains hommes, qui, dans leur indignation momentanée, mwavaient pu trouver d'expressions assez fortes pour flétrir les- bourreaux ministériels, et de phrases assez pathétiques pour. pleurer l'exécution da .sup- L plicié de Régina. :
‘Ils avaient été les plus ardents et les plus implacables : ? ils devinrent ‘les plus vils et les plus Jâches! No contents de célébrer les vertus civiques et la grandeur L ‘d'me des chefs qu'ils avaient voués au mépris public, is s’acharnèrent comme une bande de chacals sur le cadavre de celui qu'ils avaient naguère inscrit en tête du martyrologe politique,
FT
Tout ; ‘à tour, on les vit baiser le. main: et courber l'échitié devant. le Grand Prêtre des loges orangistes et maçonniques, sir John A. MacDonald, qui, ‘dans - un - accès dé mauvaise humeur.et de mépris, avait fait écrire par son organe “ Le Mail, ”. ces lignes caractéris-
tiques à l'adresse des ses anciens partisans qui l'avaient
abandonné : :
&Sïnos änciens amis (les Bleus canadiens français) jugent “à propos de revenir, c'est très bien; mais ils ne recevront “jamais de douces paroles de notre part, et le journal.ne les . considérera jamais comme des hommes d'honneur ar. de résolu- : “fions stables.” : ;
Ce soufflet ministériel a ; marqué son empreinte sur :
Ja joue d’un grand nombre, et celui qui.fit cette citation”
àla Chambre. des Communes en 1886, ne fat pas le
‘dernier à le recevoir, pour sa punition et son châtiment.
Presque tous les députés conservateurs, sauf quel-
ques rares exceptions, sont allés reprendre leurs anciennes places dans les rangs du parti, et plus dociles, plus
souples que jamais, îls attendent patiemment que la. ‘ faveur ministérielle vienne payer leur trahison. Déjà,
un certain nombre d’entre euxont reçu, sous une forme
ou uné autre, la récompense due à leur désertion du:
‘camp national, où les honnêtes gens de toutes nuances et de toutes opinions politiques ont seuls droit d'entrée. Les autres ne perdent pas courage, ear ils savent que
‘dans notre siècle et surtout dans notre pays, les traîtres . A6 sont pas. peñdus, mais enrichis et. conségremment
adulés”et craints. : - Ce qui fut considéré dans le. temps comme nn mt
heur, parce qu ‘il détruisait nos espérances. d'union. et. ‘ de concorde, ne saurait présentement nous offrir la
même pensée, Le parti national issu de cette agitation
LA QUESTION MÉTISSE es
… constitutionnelle s’est trouvé, ïl est vrai, par cet abandon, amoindri en nombre, mais par contre-coup;"il s’est débarrassé d'éléments dangereux et malsains qui n’auraient pas tardé.à l'entrainer vers la ruine. -
Les traîtres n'ont jamais fait le forturie des partis politiques, et il vaut toujours mieux connaître lè nombre de ses ennemis, que de s'appuyer sur de faux amis et de faux frères.
-La presse ministérielle, pour: pallier ses fautes et celles de ses chefs, a prétendu qué‘le parti ‘Hbéral avait fait de l'échafand de Régins un moyen électoral, à ” l'aide duquel H espérait accaparer le pouvoir. Rien encore, jusqu'à présent, ne nons 2 pronvé la vérité de cette grave accusation, facile à porter, mais démentie par les faits. . LUE, :
Mais serait-elle fondée que je. dirais ? tant. pis”pour eux; leur conscience ne saurait impunément s'accommoder d’une pareïlle transaction, et le châtiment popuhire ne laisserait pas longtemps la faute impunie.
Toutefois, il n'en serait pas moins vrai, qu'ilsauraient eù au moins, l'habileté de faire servir-une cause juste et légitime à la réalisation de lenrs visées ambitieuses, tandis que leurs accusateurs ont cherché à l’aide d’une cause injuste et criminelle à obtenir un résultat sem-
biable. .
Si les journaux salariés du gouvernement s'étaient
‘bornés’à déclarer simplement que les libéraux et les conservateurs nationaüx manquaient de sincérité dans l'attitude qu ‘ils ont prise, vis-à-vis le cabinet d'Ottawa, je n'aurais pas cru nécessaire de faire ce travail, Mais là ne s’est pas bornée leur besogne: ne pouvant atta- -quer et détruire la position iniattaquable qu'occupait,
“dans les annales. politiques. de ce PAYS, la question
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métisse, ils ont, en cérconserivant la discussion à la per- ‘sonnalité de Riel, faussé sciemment la vérité, tronqué “Thistoire; défiguré les faits, espérant par un amas de calomnies atroces, d’accusations. perfides, accumuler assez de fautes sur .la tête du chef, pour.que l'opinion publique, détournée,par ces moyens,de sa voie légitime, PÈ en jugeant. et en condamnant le Premier de la nation métisse, juger et condamner la cause elle-même.
Bien des esprits superficiels et intéressés ont abondé ” dans ce sens, et, comme le dit ävec tant d'autorité il ‘lustre archevèque de St-Boniface, dans son remarquable mémoire du 7 décembre 1885:
“ Tls crojent avoir satisfait à leur devoir de citoyens en . s'écriant: C'est Riel qui est la cause de tont le mal, c’est lui , qui a tout fait ; il a payé de sa tête, maintenant le pays est en sûreté" : Cette explication est. tellement déraisonnabie que, si,
” elle était acceptée, nons pourrions nous attendre à de nouveaux Ÿ troubles, dans un avenir prochain. Le récif sur lequel va se briser une embarcation n’est pas la seule cause du naufrage. Le mode de construction, la violence de la tempête, l'insuffsance où la faïblesse de l'équipage, l'ignorance on l'incurie des-
- pilotes. en un mot, l'ensemble des circonstances dans lesquelles s'accomplit la navigation, n’est pas étranger au désastre qui se . produit sur un écueil,
© # C'est donc s’aveugler où vouloir avengler les antres, que de rejeter sur ün seul les causes que nons déplorons tous. A mes yeux les responsabilités de nos désastres et de nos hiontes sont multiples. lles pèsent non seulement sur les agents actifs du soulèvement et les administrations-qui se sont succédées au pouvoir, mais anesi- sur bien d’autres.” :
Il est donc nécessaire que ces fausses impressions _ disparaissent ; il est' indispensable que la vérité appa- ‘ raïsse dans tout son éclat.” : |
Aujourd'hui que les passions sont apaisées et que le mépris-et le dégoût peuvent seuls remplacer la haine ‘et la vengeance, il m’a semblé faire-acte de bon citoyen et de patriote sincère, en cherchant à rétablir dans
Le ut
10 U “ÉTUDE SUR toute leur intégrité, les faits et l'histoire de cette fimense | question. : ve À |
Sachant que l'anonyme ést un paravent, derrière lequel souvent l’on se cache pour injurier et calomnier parfois son prochain, j'ai jugé de mon degoir d'apposer . ma signature au bas de cette étude. :
On connaîtra du moins l'esprit. qui l'a dictée et. la main qui l'a ‘écrite; car quoiqu'il arrive, l'écrivain . consciencieux doit, quand il proclame ce qu'il sait être ” la vérité, garder non seulement sa dignité, mais aussi ‘sa fierté, dûssent les personnages les: plus imposants | en souffrir momentanément, . :
À laide et à à la lumière des documents historiques et parlementaires, je vais m'efforcer de prouver:.19 Que la Compagnie de la Baie d'Hudson, n'avait aucuns droits en vertu de sa ‘charte, à la possession des Terri- -toires du Nord-Ouest, qui appartenaient aux Sauvages, par des titres- inaliénables et imprescriptibles ; que la cession qu’elle en fit au gouvernement canadien, était illégale et nulle; 2° Que le gouvernement canadien, loin de contester ce fait, le reconnut au contraire officiellement, ent accordant aux Métis, qui par. leurs mères indiennes, participaient aux droits de propriété _des Sauvages, les concessions énumérées dans l'acte de ‘ Manitoba en 1870; 3° Que cet acte, d’après entente formelle entre les délégués, concernait tous les Métis du Nord-Ouest ;: conséquemment, ceux qui habitaient les bords de la Saskatchewän avaient droit à une égale : ‘ distribution de terres et aux mêmes priviléges que leurs frères de la Rivière Rouge ; que ces droits ont été : officiellement reconnus par- les autorités fédérales en 1879, qui cependant ne consentirent à les leur accorder :
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qu'après une attente ‘d'au delà six annéès, savoir le 30. mars 1885, des pétitions, des requêtes, des protestations . incessantes et nornbreuses; souvent restées sans réponse
- et toujours demeurées sans effet, et lorsque la Populas tion désespérée eut enfin recours aux armes, le.18: mark.
1885 pour se faire rendre justice ; 4° Que dans iles
“circonstances, le soulèvement métis était non seulement -excusable, mais même jastifiable ; 5° Que la respousa-
bilité de tous ces troubles, de toutes ces dépenses énor-
mes dont le‘ budget de la Puissance est actuellement
grevé, et de. tous les dommages directs et indirects,
‘ causés par l'agitation de 1885, est à la charge seule di
gouvernement fédéral, qui, eut-il agi suivant la justice et ses promesses, aurait non seulement gagné l'affection”
d’une race loyale et dévouée, mais aussi fait régner la paix et la tranquillité dans ces/{ territoires, et; par là
même, puissamment contribué à leur prospérité, ‘
: Ce fut le it 1e 18 mars STE session de 1865, que fut défi.
nitivement. nent. adoptée: sur divisiôn, par’ la législature du -: parlement provincial, l'adresse à Sa Majesté, au sujet de l’Union des Provinces de l'Amérique pritenpique du Nord.
Comme moyen pratique et le 5lus propre, dans les | . circonstances, à protéger les intérêts des diverses’ pro-"
vinces et à produire l'efficacité, l'harmonie et la stabi-
- lité dans le fonctionnement de cette nnion, elle. sùggé- ‘rait sons forme .de supplique, ‘un système: fédératif,
ayant un gouvernement. chargé du contrôle des choses communes à tout le pays, et des gouvernerñents locaux
-pour chacun des deux Canadas, la. Nouvelle- Ecosse, le - Nouveau-Brunswick et. l'Ile du, Prince-Edouard,
se .
lesquels seraient chargés du contrôle des affaires locales
Û Le
dans leurs sections respectives, ajoutant que des dispositions étaient faites, pour admettre dans l'Union, à des conditions équitables, Terreneuve, Le Territoire du Nord
"Ouest, la Colombie Anglaise et Vancouver. Au para-
graphe 10, de cette même adresse, on lisait :
si Les conditions d'admission däns FUnion, des Territoires du Nord-Ouest de la Colombie: Britannique et de Vancouver seront déterminées par le parlement fédéral et approuvées par Sa Majesté. ”
Dans le paragraphe 68, ü était dit :
« La Convéntion considère les communicatioës avec les
Territoires du Nord-Ouest, et les améliorations nécessaires au ‘développement du commerce du Grand-Ouest avec la mer,
comme étant de la plus haute importance pour les provinces .
confédérées, ct comme devant mériter l'attention du gonverne- -
ment fédéral, aussitôt que le. “permettés l'état des finances, mo
C est la première “fois, q u’il est fait mention, dans un
docnment publie, de l'admission future dans la Confedération, des Territoires du Nord-Ouest, et de la construction à une date plus ou moins rapprochée du Pacifique Canadien.
En effet, dans l'esprit et d'après les prévisions des promoteurs de ce vaste projet, le/seul moyen pratique
dè communiquer avec les Terrifoires du Nord-Ouest et de contribuer äu développément du commerce da
Grand-Ouest avec la mer, se trouvait dans l'établisse-"
ment d’une voie ferrée laquelle, partant de l'Océan Pacifique, par l'admission dans l'Union de la Colombie Anglaise et du Nord-Ouest, devait dans le cours des
- années toucher aux bords de l’Atlantique.
L'Ertercolontel, que le gouvernement canadien s’engagebit dès lors à construire, à partir de la Rivière du
Loup (en bas) j jusqu'à à Traro, dans la Nouvelle-Ecosse, en le. faisant passer par le Nouveau-Brunswick, rendait Papplication de ce plan facile et assuré. L'adresse du parlement du Canada, fat présentée par .
. la chambre, à Son Excellence le Gouverneur-Général
Lord Lisgar, qui la transmit au Secrétaire des Colonies,
- pour qu’elle fut soumise à la Reine.
En 2867, le Parlement dy Royaume-Uni, passa Pacte de l'Amérique Britannique du Nord. Ce ‘statut reçnt l’assentiment de Sa Majesté, le ler Juillet, de la même année.
Telle est la date de l'existence légale et oficielle, de
la Confédération Canadienne, désignée a sous le nom de
“ Puissance du Canada.” Par cet acte, le Gouvernement Canadien reçut de Sa Majesté avis de son consentement, à l'achat - -par la
. # Puissance,” de tous les Terriloires du Nord-Ouest et
du Grand-Ouést de V'Amérique Britannique du Nord. Comme cette cession de territoires ne ponvait s’effec-
. tuer qu’à la condition de payer à la Cie de la Baie d’Hud- ‘ son, qui en étaitalors en possession, des justes et légi-
timesréclamations auxquelles pouvaient lui donner droit sestitres de propriété, il fut jugé opportun par l'autorité
: fédérale d'envoyer au Nord-Oüestnne personne autorisée . qui put exactement la renseignersur l'étendune/la valeur
et les ressources de ces immenses contrées, et vérifier en même temps les titres et les droits de kB Compagnie. . au sujet de ce vaste-pays. h
ML A.J. Russell L-C., inspecteur des agences des Terres de li Couronne, pour le Canada Est et Onest, fat chargé de cette mission officielle. ‘
En 1868, il fit au gouvernement canadien un. Tappot. très favorable sur la richèsse .et l'étendue de ces
territoires, mais, en même temps, il crut de son devoir, en employé fidèle, de l’avertir que, suivant les documents historiques et les faits accomplis, la Cie de la
Baie d'Hudson n'avait, dans son opinion, sucan droit :
‘ légal, pâr sa charte, sur’ ces ‘contrées, dont la plus grande partie appartenait aux Sauvages qni les habitaient à titre de propriétaires depuis un temps immémorial, et que tout ce qu'ils avaient cédé, par des trai-. " tés à la Cie, n'était qu'un privilège de chasse et de. pêche sur ces terres et ces rivières, ajoutant que ces.
traités étaient depuis longtemps expirés, le’ dernier
ayant pris fin en 1859. N Ce rapport fat publié à Ottawa em 1869. 1 ,
I] disait en propres termes au gouvernement ce qui
suit: | dE
- # Au Canada; l'Angleterre a reconnu les droits des Sauvages en achetant leurs terres et eñlgur payant annuellement des mon-
tants stipulés. Avant l’Union, en 1640, ces paiements furent
remboursés au gouverhement impérial, par le Haut-Canada.
“ Aujourd'hui cette allocation annuelle est soldée par lo gouvernement canadien. En présence de ces faits, après avoir payé pour toutes les terres qu'on a achetées pour nous et pour celles que nous avons nous-mêmes achetées des Sauvages, allons-nous être forcés de reconnaître les droits de Ia Cie de la Baïe d'Hudson, à des terrains qu'elle n'a jamais achetés et payés ; et est-il conforme à la justice que l’on doit anx abori.
. gènes, justice que l'on prône tant en Angleterre, qu'en prenant
possession de jeurs terres, au lieu de leur en payer la pleine -
valeur, nous allions faire don de la plus forte partie de cette somme, à la Cie de la Baie d'Hudson, qui n'a jamais acquis des véritables propriétaires, le moindre droit à ces territoires ? ” Et, à l'appui de ses assertions, M. Russell qui avait fait une étüde savante, conscienciense et élaborée de la
charte accordée par Charles Il en 1670, à la Cie de la ‘
. Baïe d'Hudson, ajoutait :
“ Que par cette charte, la compagnie avait le droit exclusif de faire commerce surla Baie d'Hudson et ses tributaires, ainsi
que sur toutes les terres et territoires limitrophes, qui ne
seraient pas alors en la possession des sujets d'aucun autre:
Prince ou Etat Chrétien. Loin de donner à la Cie de la Baie * d'Hudson, la partie intérieure du pays situé.sur la Rivière Rouge et la Saskatchewan, tette charte dont les priviléges * étaient fimités par la restriction qu'elle comportait à sa face, .ne lui accordait même pas cette partie du littoral située visàvis la Baie d'Hudson. Ces régions étaient communément con-
nues comme territoire français, désignation qui leur fut vir-
tuellement conférée par le traité de St-Germain en Laye, er 1632, lequel remettait en 1a possession du roi de la France, 16 Canada ou *‘ la Nouvelle-France ” dont elles formaient partie; ces territoires ayant déjà été en 1627, octroyés, par privilège spécial, à la Compagnie de “ la Nouvelle-France.” ’ |
“ La prise de la possession de la Baie d'Hudson par les Fran-.
.gais, bien avant Ia daie de l'octroi de la charte à Ia Cie de la Baie d'Hudson, est donc incontestable, car non seulement ses commerçants, Jean Bourdon et Latouture, accompagnés de missionnaires, avaient établi en 1656 et en 1663, des comptoirs et des missions jusque dans l’intérieur de ce pays, mais encore,
et,c'est un fait historique avéré, que la Cie de la Baie d'Hudson .
“doit son origine au mécontentement de deux trappeurs canadiens, de Grozelier et Radison, qui incitèront-des aventuriers anglais à se joindre à eux dans une expédition qu’ils frent plus tard dans cés régions et dont le succès décida alors la formation de la Cie et l'octroi de sa charte en 1670. Après avoir lutté pen- . dant plusieurs aïnées contre “eux qui étaient en possession -du territoire, bien avant leur arrivée, les gens de la Baie d'Hudson farent enfin chas-és en 1686, de tous les postes qu'ils avaient établis dans la Baie, et ce comme étant entrés dans et ayant occupé illicitement, un territoire qui-ne leur appartenait pas. “ La justice de cette.expulsion ainsi que la possession légale et antérieure de la France sur cette partie des territoires furent reconnues et confirmées par le traité de Ryswick en 1697. Par ce traité, la France obtint remise non seulement des postes établis par la Cie de la Baïe d'Hudson, maïs aussi de tous ceux qu'elle possédait aupäravant et qui lui avaient été enlevés. : “Evidemment, sans vouloir entrer dans le mérite des objections fondées sur le caractère essentiellement illégal de cette fameuse charte, le roi Charles IT ne pouvait donner, et par/és
faits que nous venons d'établir, n'avait pas en l’intentiod d&—
faire don à Ja Cie de la Baie d'Hudson, de tout le territoire
qu'eïle réclame, par la raison péremptoire qu’il ne pouvait .
disposer d’un bien qui ne.lui appartenait. par aucuns titres et aucuns droits. .
ss
orne even dde eee nd de mes ee
“ Avant la cession du Canada à l'Angleterre, en 1768, les trappeurs canadiens, étaient depuis grand nombre d'années en possession indiscutable de l’intérieur de ce pays.
. % Jis avaient À les forts de Afaurepas sur le lac Winnipeg, le fort Rouge sur la Rivière Rouge, celui de la Reine, sur le lac Manitoba, et cenx de Bourbon, Pasquiæ et Nippewcen sur la Saskatchewan. D'après les articles de la capitulation du Canada, ; . ” leur commerce et leurs propriétés leur furent là garantis. * Après la cession, Anglais et Canadiens imitant leur esemple,
se livrèrent en ces endroits au commerce des fourrures, et ce
avant et après même que la Cie de 12 Baie d'Hadson fit son
entrée dans ces-territoires, et ils continuèront ainsi à mener
cette existence pour une période d'au delà 40 années, antérieurement à la date ou la Cie songea pour la première fois en {814, .
à faire valoir ses droits 4 la’ possession exclusive do ce pays. :
Ce fut alors qu'après une lutte longue et sanglante entre la
Cie de la Baie d'Hudson et la Cie Canadienne du Nord-Ouest fondée à Montréal en 1783, durant laquollé les prétentions respectives des deux compagnies, furent à dessein ignorées par -
les autorités Impériales et Provinciales, la Cie de ia Baie d'Hudson, voyant qu'il ne lui serait jamais possible de faire prévaloir les prétendus priviléges ociroyés par sa charte, ! conclut un traité avec sa rivale, à l'aide duquel les deux compa-
gnies se réservaient pour elles seules, à l'exclusion de toutes autres, le monopole du commerce des pelleteries dans ces terri: toires.”” .
Mais cette entente fut de courte durés, car la diffé-
rence de croyance et de race parmi les employés des deux compagnies, ainsi que l'ambition, la rapacitéet
la haïne des bourgeois, les uns contre les autres, furent
cause que les hostilités recommèncèrent bientôt avec plus d’acharnement qu'auparavant, e Les forces étaient à peu près en égal nombre de. chaque côté, mais les engagés de la Cie du Nord-Ouest, comptant plus de 5,000, étaient plus aguerris et plus
| “redontäbles. 7" —
Js avaient été recrutés avec soin, sauf tontefois : | quelques exceptions, parmi la population française des + : districts de Montréal et des Trois-Rivières. oo .
À ‘ . Ê ” Ÿ ‘ n : , È ‘ = ie ns » x » :
LA QUESTION MÉTISSE, 17 : Tous issus de familles respectäbles de la province de Québec, quelques-uns cependant appartenaient à l’ cienne noblesse du pays. : :
Grands, bien faits, forts, courageux à Pexirème, d'une constitution de fer, capables d'affronter tous les dangers, d'endurer toutesdes fatigues, polis, dévoués et charitables, ces trappeürs canadiens formaient à part, dans le : Nord-Ouest, une race aussiestimée qu’elle était redontée, C'est dans ces existences périllenses et mouvementéesque les Finnimore Cooper, les Gabriel Ferry, les Gus.”
:__ tave Aymard,'ont trouvé ces types légendaires qu'ils . ont immortalisés. On conçoit qu'avec de pareils auxi-
| lidires, la Cie du Nord-Ouest ne craignait pas de se rencontrer face à face avec sa puissante rivale, la Cie de la Baie d'Hudson. - :
En 1816, les deux partis ennemis en vinrent aux mains sur les bords de la Rivière Rouge où se livrä une bataille sanglante, dans laqgnelle le Gouverneur Semple et 26 de ses employés furent tués par les gens de la Cie dn Nord-Ouest.
L'année suivante, tous les forts de la Cié dela Baie d'Hudson, tombèrent au pouvoir des engagés de la Cie du Nord-Ouest, mais en 1818, ils furent repris par le
- régiment des Murons, que Lord Selkirk avait: amené avec lui de Montréal.
Les hostilités se continuèrent ainsi ‘entre les deux compagnies, avec ‘des alternatives de succès et. de
: revers pour l'une et l'autre des parties’ ‘combattants, . jusqu’en 1821, époque où la paix se fit forcément faute” d'hommes et d'argent.
Les deux rivales s'étaient ruinées dans Je lutte, et ce : fut d'un commun accord que les belligérants s’entendirent enfin pour mettre leurs intérêts réciproques « en
raient,
société ; la Cie du Nord-Ouest étant définitivement absorbée par celle de la Baie d'Hudson, qui resta alors seule maîtresse du terrain. "-
Quand ent lieu cette fusion, plusieurs des engagés de la Cie dn Nord-Ouest revinrent au Canada, ne vonlant pas servir la Cie de la Baie d'Hudson qu'ils abhor-
Un plus grand nombre toutefois, accoutamés depuis:
de longues années à cette ‘vie d'aventures si remplie
d'émotions, et ayant, par leur séjour au milieu des tribus sauvages, côntracté leurs habitudes et leur manière de vivre, se fixèrent définitivement dans ces territoires, où ils sy marièrent avec des femmes indiennes. - Lo _—
De'ces unions, sortit la race remarquable des Métis
qui, en grande majorité, sentent couler dans leurs :
veines le sang français de leurs pères et le sang sauvage de leurs mères. : E
“ Tout ce que 1ä Cie de la Baie d'Hudson, peut & bon droit réclamer, disait M. Russell, dans les conclusions de son rapport, est une indemnité pour les dommages que pourrait causer à leurs établissements et à leur commerce de fourrures, aujourd'hui peu considérable, l'arrivée d'une émigration étrangère dans ces territoires. , :
‘* En examinant attentivement cette question, il ne faut pas oublier que la charte n’a accordé à la Cie de 1 Baie d'Hudson,
ue seulement la partie du pays qui déverse ses eaux dans la Bate d'Hudson, sur laquelle, sauf les restrictions ci-dessus énoncées, elle pouvait valablement posséder un droitipermia… nent, "
.“ Quant au reste du territoire, elle ne l'occupait qu’à titre -d8 locataire, et à l’expiration du bail, ses privi éges cessaient complètement, sans qu’elle eut droit à aucune compensation.
“ Yo rétends donc, que la partie du pays, appelée “ La “Rivière Rouge-et la Saskatchewan ” tombe dans cette dernière catégorie, et que le traité avec les Sauvages, en vertu duguel la Cie de ia Baie d'Hudson, occupait cette partie des territoires
du Nord- Onest, n'8 jemais été renouvelé depuis 1559, date où il cessait- d'avoir force et effet.”
Cette dissertation historique, basée sur des documents indiscutables, établit hors de tout doute, les droits inaliénables et imprescriptibles des Sanvages et des Métis, leurs descendants par leurs mères, à ja possession et.la propriété des territoires du Nord-Ouest.
D'ailleurs, dans le récit des événements qui vont
. suivre, nôus allons voir que le gouvernement canadien
loin de les contester, les reconnut “officiellement par
l'acte de Manitoba en 1870.
Vers la fin de 1869, il fut convenu entre le gouvernement impérial et la Cie de la Baie d'Hudson, que le Canada prendrait officiellement possession, le 1er déc. de cette mêmé année, des territoires qu ‘elle avait jusqu ‘alors occupés.
La Compagnie cédait à la Puissance, 2,300,000 milles carrés, pour la somme de £300,000 stg- que lui garantissait la Couronne Anglaise.
Dans ce transport, la Compagnie se réservait. tous ses
: forts et ses postes de commerce, plus une étendue considérable de terrain dans leurs environs, ainsi que
la vingtième partie de toutes.les terres, à mesure qu'elles | seraient arpentées et vendries aux solons,- et ce pour une période de cinquante ans.
Le contrat comportait aussi : que tous les titres con-
‘férés par la Cie jusqu'au 8 mai 1869, seraient considé-
rés valides; que le Titre des Sauvages serait éteint et réglé par l'acheteur.
Cette reconnaisance légale par “la Cie des droits des Sauvages à la propriété du sol et l'obligation qu’elle
Les
impose au gouvernement canadien qui y souscrivit ‘ volontairement,règle cette question d’une façon péremp-
toire. C’est en octobre 1869, que le gouverneur Mac-
Dougall ärriva à Pembina, pour prendre possession de
ce nouveau pays, et lança sa fameuse proclamation
- royale, ayant oublié involontairement, on à dessein, que le Canada n'aurait la cession officielle de ces territoires :
que deux mois plus tard. Cet acte d'autorité qui était maladroit et de plus illégal, eut un très mauvais eflet sur une population, déjà irritée contre les agents du gouvernement canadien.
Vers la fin de 1868 et au commencement de 1869; .
sous prétexte de travailler à la route Dawson, deux arpenteurs, Snow et Webb, employés par les autorités
- fédérales avaient essayé, sans la permission des propriétaires, ni même celle de la Cie de la Baie d'Hudson, de
s'emparer des meilleures terres de la Pointe aux Chênes,
située à 80 milles à l’est du fort Garry, ainsi que de :
plusieurs autres propriétés publiques et privées. M. Tuttle, dans son histoire du Manitoba, résume dans les quelques lignes suivantes, les sentiments d’alors
‘chez les Métis :
“Ils niaient au gouvernement canadien, le droit de s'emparer sans leur consentement d'un pays, dont ils se considéraient les maîtres.
‘“ Et ils donnèrent cours à ces sentiments, en arrêtant les . . opérations des deux arpenteuré Snow et Webb. ‘
Mgr Taché, parlant sur ‘le même sujet, ajoute :
Ta population se plaignait que la Cie de la Baie d'Hadeon, l'avait vondue et que le gouvérnement l'avait achetée. ”
Le gouverneur MacDougali, eut beau attendre, protester, supplier et menacer, rien n’y fit.
Les Métis en armes, lui avaient défendu, .sous peine
ds mort, de mettre le pied” sur Je sol du Manitoba et il
[ne put y ‘entrer. -. .
Découragé et désespéré, il remit. sa commission au gouvernement et revint à Ottawa, pour ÿ cacher sa
honte et son humiliation.
Après son départ, les événements se précipitèrent avec la rapidité particulière aux soulèrements popu-
laïres.
Le 2 nov. les i insargés 8 ’emparèrent du Fort Garry,
- poste important de la Cie de la Baie d'Hadson. Le 24,
Bruce comme président. et Lonis Riel à titre de secré-
‘tai re. à
” Quelques jours après, Bruce résignoit en faveur. de
® Riel.
Ce fut alors que l'on établit un conseil composé de 24 membres, dont 12 Métis Français et 12 Métis Anglais.
Le 8 déc. le nouveau gouvernement provisoire lançait une proclamation officielle dans laquelle :il affirmait ses droits au territoire et son alléréance à la Couronne Anglaise. ‘ ——
Dès le début de l'insurrection, Riel avait fit prison-
niers 44 colons anglais, armés et commandés par le Dr.
ee me am su
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_on forma le gouvernement prôvisoire ayant à sa tête
Schultz. Sur la parole qu'ils donnèrent de ne plus
reprendre les armes contre le gouvernement provisoire,
ils furent remis en liberté.
Schultz, qui avait pu s'échapper de prison, en profite.
pour aller soulever, par l'entremise d’un nommé Räcette, les Sauvages Stoampies, et susciter par là une guerre indienne, “fait. | que es documents publics du temps
‘tonstatent en toutes lettres.
Qui eut dit dlors, ‘que ce même personnage serait
| élevé, dix-huit ans après, par le cabinet d'Ottawa, à la.
ee »
haute dignité de lieutenant-gouverneur du Manitoba, et que la justice fédérale aurait trouvé moyen pour _deux personnes accasées du même crime, d'en prendre
une et de couvrir d'honneurs l’autre .
Le16 février:1870, vers les quatre heures du matin, le
gouvernement provisoire fit une capture plus impor. . tante que la précédente,
Il arrêta et fit prisonnier le capitaine Boulton avec . 47 de ses hommes qui étaient tous armés. Suivant les instructions du Colonel. Dennis, qui avait payé un. nommé Monkman, pour entraîner les Sauvages dans le
- sentier de la guerre, Boulton s'était mis à la tête d'un . parti armé, composé d’une centaine d'hommes, et devait réunir ses forces à celles de Schultz à Kildoman.
“ Le projet des chefs, déclare Mer Taché, dans sa déposition assermoentée, devant la Chambre des Communes, à Ottawa, en 1874, était, dit-on, de s'emparer de l'évêché de St-Bonifaco, de La cathédrale, et de là aller attaquer le fort Garry.” L
Boulton, jugé par une cour martiale, fut condamné à à mort, mais les prières du clergé et les sollicitations des Commissaires Canadiens qui étaient alors rendus au Manitoba, lui obtinrent sa grâce.
Dix jours avant cette arrestation, Riel, avait été éla, ; de nouveau président du gouvernement provisoire, Thomas Bunn, nommé Secrétaire d'Etat, Wm. B.
O'Donoghue, Secrétaire du Trésor, et Ambroise Lépine, Adjudant Général. ” °
Fait digne de remarque, dans tous ces changements, ‘le gouvernement provisoire ne renonça jemais: à son
‘’allégeance envers Sa Souveraine.
Au nombre des prisonniers qui composaient la tréupe de Boulton, se trouvait le nommé Thomas Scott, arpen-
as mere rente à de men bee été Ab ire à à me ee née
teur par. état et à l'emploi du goureinement de 12.
Puissance. . . -
Scott venait de la province d'Ontario et était orangiste: Voici en quels termes, dans une letire adréssée le
11 mars 1870, à l'hon. M. Howe, Mgr Taché raconte l'arrestation et l'exécution de Scott: :
& Celui-là même, qui amené du Canada par M: Snow, faillit ‘
V'assassiner à “la Pointe du Chène.” En passant à Winnipeg dans la nuit da 13 au 14, Scott entra dans la maison d'un
nümmé Coutu, parent de ‘Riel, et où ce dernier allait souvent.
I S'informa, si le Président était là, dans l'intention de le tuer,
disent les uns, ou de le prendre en 6tage suivant d’autres .
versions.
“+ Scott, fait prisonnier, exaspéra les äutorités, et jai la douleur de vous dire que cet infortuné fat condamné à mort par une cour martiale et fasillé le 3 du courant.”
: Je ne crois pas à propos ici de discuter si le gouver-
nement provisoire était justifiable d'exécuter Scott, accusé précédemment du meurtre du Métis français
Parisien, et d’une foule d'auires méfaits qui, depuis. | Jongtemps, lui avaient mérité la corde, me réservant de «traiter an long, dans une autre partie de ce livre, cette
importante question.
Âu reste, ce qu il importe présentement de connaître,
‘ce sont les événements qui ont amené l'acte du Mani-
toba en 1870. .
Qu'il me soit permis cependant de fai re remarquer
en m ‘appuyant sur l'autorité du témoignage assermenté - . de Mgr Faché:
# Que le gouvorement provisoire avait été reconnu par Ja Cie de la Baïe d'Hudson, par lu population anglaise, et, de fait,
quand j j'arrivai, dit-il, il était le seul gouvérnement du PAYS. ”
Si Riel a, été considéré comme un rebelle, parce qu 1
a pris part au soulèvement de 1885, contre le gouver-
ES “ÉTUDE SUR" een TT TT
ES
nement canadiën, comment. ‘doit-on quelifier Scott, pris les armes à ls main et en révolte ouverte contre le gouvernement régulier et reconnu comme tel à cette époque, das le Manitoba, quand avant ce temps même le‘cabinet d'Ottawa avait envoyé au fort Garry trois.
commiséaires, MM. Smith, le colonel de -Salabeïry, et r . le -le Rév. Thibault, ainsi qu'un ambassadeur accrédité
dans. le personne dé Mgr Taché, pour traitér avec le gouvernement provisoire de la Rivière Rouge ?
On se rappelle encore, que les ‘autorités fédérales, _effrayées des conséquences-désastreuses dans lesquelles les troubles du Manitoba allaient entraîner la Confédé- _ration, firent venir en foute hâte de Rome, l'évêque de St-Boniface, appelé par le Saint Père, à venir siéger an Concile Œcuménique tenu . à cette époque au: Vatican,
‘]] ne resta pas sourd à| cet appel pressant du ministère ; son cœur d'a pôtre s'émut à la pensée des dangers qui menagçaient son pauvre peuple; sa chère nation métisse, pour laquelle il avait dépensé la meillenre part de sa vie de prêtre et de missionnaire, et pacificateur par principe, par instinct et par état, on le vit de nouveau traverser les mers et se diriger à travers les : prairies dans la direction des territoires, du N ord- Ouest.
Il n'aväit pas cru.le mal anssi grand qu on Je lui.
avait représenté, à Ottawa, où de retour d'Europe il.
s'était arrêté pour voir les ministres, qui remettant entre ses mains, une proclamation du gouverneur
Young, l'antorisaient, pour faire cesser les troubles, à garantir au nom même des auforités fédérales, anne
amanistie complète aux insurgés du Manitoba. | Une fois rendu à Winnipes, ‘il put juger par luimême de l'étendue et de la gravité de la position. Mais
| il était à la heuteur dé la lourde tâche qu "il vétatt | volontairement imposée, et grâce à à Sa parole autorisée,
ses conseils sages et prudents et plus encore à l'assa-
LA QUESTION ÉTIESE . 25...
-rance- dé ses promesses d'amunistie qu'il fit en toute |
sincérité, s'appuyant sur la parole d'honneur des mem-'
bres du cabinet d'Ottawa, il réussit à ramener le calme
pays. . E
Il était arrivé au Manitoba le 9 mars 1870, et, — .
‘semaines après, le gouvernement provisoire mettait erf liberté tous ses prisonniers. remettait à la Cie de la
rs, parsemé de trèfles du parti métis. Pendant que
:. Mgr Taché jouissait à bon droit du triomphe pacifique
° dans les esprits et à rétablir la “tranquillité dans le .
: Baie d'Hudson, les postes de Manitoba, des Plaines du _ Cheval Blanc, les pelleteries confisquées, et le drapeau” “" angläis remplaçait, au fort Garry, l'étendard à à fleur de
que son prestige, sa parole, ses conseils et, par-dessus ‘
tout, ses promesses d’amnistie auprès des insurgés, lui avait fait remporter, il était dans le même temps indi-
gnement dupé par les ministres ‘canadiens, qui, mis en
| demeure, quelques semaines après,-par l’évêque de St- Boniface, de faïre honneur‘à leur parole donnée, lui. répondaient qu’une amnistie dé bouche, n'était pas une: :
amuistie écrite, et que les autorités fédérales n'avaient
pas pouvoir de l’accorder, ce privilège résidant seul
dans le parlement impérial. “
Il est à remarquer ici que cette même promesse avait 7
.êté faite par le’cabinet d'Ottawa, aux trois délégués du
gouvernement provisoire, MM. Scott, Black'ét le Pêre
Ritchot, le 31 mars 1870, à Ottawa, pendant qu'ils
: étaient à traiter avec les autorités fédéräles, sar’ Jes | : bases de la déclaration des droits des Métis du Nord- . Ouest, traîté qui ne fut conclu entre.les parties signa.
taires que. le 24 juin 1870, et dont. les clauses etcondi-
tions furent.consignées dans l'acte du Manitoba de 1870. -. “x e
Pressé par ss délégués au 1 sujet de l'amuistie, le ‘ ,& gouvernemen! canadien, avait fait réponse quil n’eus-
sent pas à s'inquiéter à ce sujet; que l'amnistie était accordée, les papiers la garantissant ayant déjà depuis
uelque temps. laisé l'Angleterre, et chose plus que. queiq £
probable, ils les tronveraient à leur arrivée à Winnipeg.
Du 24 juin au ‘24 août 1870, date de l'entrée au Fort.
Garry, des troupes commandées par le colonël Wolsely, Riel, sur les suggestions de Sir G. E. Cartier, continua à gouverner le pays: Cette fameuse campagne militaire, fut en style ministériel, courte et décisive, Grâce encore à Mgr Taché, qui, ayant laissé quelque temps
‘ auparavant le Manitoba, pour ‘alier au. Canada, . y _ était revenu le 28 au matin, ce qui lui avait permis de
voir durant cette journée, les membres du gouverne- “rfrent. provisoire et de les assurer que la mission de
* Wolsely était toute pacifique, les troupes sans brûler. . “une cartouche et tirer un coup de canon purent entrer dans le Fort Garry, que Riel, O'Donoghue et deux - autres Métis laissaient par une porte àu côté opposé.
Cette victoire importante, dont l'enjeu consistait en
la prise d’un fort abandonn£, révéla à l'Angleterre, un .
génie militaire jusqu'alors inconnu.
Pour récompenser ses insignes services et ses paroles
‘brutales à l'adrésse des Métis qu'iltraita de bandits dans
sa proclamation, le gouvernement impérial le fit Sir,
-et actuéllement, Sir Garnet Wolsely est de facto, le
général en chef de l'armée anglaise.
Fait assez singulier, mais qui n’en est pas moins réel,
c'est que pour devenir fortuné, obtenir des décorations A |
En
“et des titres à l'honorabilité dans notre pays, il faut - aller au Nord-Ouest\et. batailler contre ces pauvres Métis français, soit avéc l'épée, la plume ou'la parole. - Où donc, en effet, le\général Middleton: et l'hon. . À. P. Caron, ont-ils gagné leurs décorations nobiliaires de “ Sir”, sinon, dans linsarrection métisse de 1885 ? ._‘ Et Jés 420,000 votées à Sir Middleton, par le parlement Canadien, ne sont-elles pas la récompense de Jl'asservissement brutal de la nation métisse ? Dira-t-on que le membre pour Provencher, aujourd'hui l’hon. Joseph Royal, lieutenant-gouverneur du
ee Nord-Ouest, n'a pas reçu le prix de ses trahisons et de
- “fonctions de lieutenant-gouverneur du ‘Manitoba, On !
ses votes honteux aux sessions fédérales de 1885 et 1886 ? Quent à l'hon. Schultz, il gouverne actuellement, comme Lieutenant-Gouverneur, la Province: de Mani- _ toba, qu'il a voulu livrer-en 1869, à ‘la Térocité des . “tribus sauvages. Et dire que, sans les “conseils _pacifiques de Mgr Taché, en 1870, et l'opposition déterminée ‘de Riel aux projets belliqueux de son général, Gabriel Dumont, tout ce cirage restait en boite et leurs Honneurs tombaient an rang des simples mortels!
” Le 2 septembre 1870, l'hon: Archibald entra dans ses s'attendait que son premier acte administratif, serait la | proclamation de J’amnistie, mais il resta: bonche close : | éur cette grave question. on 1 En 1871,.une invasion fénienne menséa la province. L'hon.. Archibald se souvint en ce moment critique du: prestige de Riel, et fit un appel pressant à E loyauté de sujet britannique.
. I] ne fat pas sans effet, car au bout de uelques jours, Riel vint à la tête de 250 cavaliers} > Métis, se - mettre à à la- disposition du gouvernement.
ve
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Les Féniens, qui ‘comptaient pour Je succès de leur mouvement agressif sur les sympathies actives des Métis français, furent déçus dans leurs espérances, et l'attitude déterminée -4€ Riel et de ses hommes, les fit rebrousser chemin. 11 est acquis à l’histoire, que dans cette circonstance, le chef métis et ses partisans conservèrent au Canada, par leur loyauté, les territoires du Nord-Ouest.
Le gouverneur Archibald vanta alors publiquement l'attachement etle dévouement de la race métisse à la Couronne Anglaise.
On sait aujourd’hui de quelle manière le gouvernemént canadien les en récompensa. .
À peine le danger était-il disparu, que dans les premiers jours du mois d'octobre 1871, la province d'Ontario, mettait à prix la tête du chef métis et offrait 85,000, à qui opérerait son arrestation.
En 1872, eurent lieu par toute la Puissance des élections générales.
Le cabinet d'Ottawa, craignant que si Riel et. Lépine restaient dans le Manitoba; ils pussent créer une nouvelle agitation, leur fit offrir, par l'entremise de Mgr Taché, une somme de 800 louis pour laisser le paÿs. |
À cetie proposition insultante, ils refusèrent d’acquiescer, mais l'évêque .de St-Boniface fit tant d'ins-
.tanées et de supplications auprès d'eux, que,sur sa promesse solennelle, qu’il rendrait publique la lettre qu'ils lui adresseraient, dans laquelle se trouvaient relatés tous les détails de cette transaction, le motivé de leur refus et les raisons déterminantes de Jeur acceptation finale, et après son engagement formel de subvenir durant leur absence, aux besoins quotidiens de leurs famil-
. Les respectives, ils consentirent enfin à à partir,
me
Dans le même temps, Sir G. E. Cartier, venait d’être défait dans-Montréal-Est par M. Jetté, anjourd'hui; juge à Montréal. Comme membre de l'administration, il lui
fallait un siége au parlement. ‘On pensa à celui du comté de Provencher, où Riel qui était candidat, devait
être élu par acclamation. Mer Taché, croyant: enfin' ‘que l'amnistie allait être accordée, consentit encore une
fois, à servir d’intermédiaire entre Riel et le gouvernement. - Sur ses conseils, Riel retira sa cañdidature et fit
élire par acclamation, à sa place, Sir GE. Cartier. Le :
ler octobre 1873, le sièce.de Provencher étant devenu
. vacant, par la mort de Sir George, Riel s'offrit de nou-
veau comme candidat et fut élu par acclamation: Ce fut durant cette campagne électorale que Riel,
tel qu’il le déclara dans son discours aux jurés, lors de : son procès à Régina, reçut par l’entrernise d'agents du.
gouvernement canadien, J'offre qu'il repoussa avec
* indignation, d'une somme de $35,000 s’il-voulait laisser le pays et n'y plus revenir. Pendant que Riel était
à Ottawa où l'appelait son devoir de député, le célèbre Henry J. Clarke, C. R., qui a laissé de tsi chers souvenirs de son séjour à Montréal, profitant de son absence, réussissait facilement à obtenir au nom dela Couronne, qu’il représentait alors, un frue bill, devant le Grand Jury, contre le représentant de Provencher, que l’on ac-
Au-mois de jenvier 1874, Riel, quoi qu’absent du
pays, fut de nouveau élu député pour le comté de Pro-vercher, mais comme le sentiment publie au Canada °
.. . cusait du meurtre’de Scott. Ce érue bill, fat entré dans ‘ ._. les archives du greffe de la Couronne et.de la Paix, le
; 15 novembre 1873, date du terme de la Cour de Banc ir. de la Reine à Winnipeg.
Jui était plus hostile. que jamais, il n'essaya pas d’ aller _ siéger immédiatement aux Communes d'Ottawa.
Toutefois, au commencement de mars, étant accompagné du Dr Fiset et de M. Alphonse Desjardins, tous deux députés, il alla, dans le bureau du greffier de la Chambre des Communes, à Ottawa; signer son nom dans le régistre des membres élus.
Cet acte d'audace virile, de la part d’un: hoïie dont la tête était mise à prix, eut un retentissement i immense, Le 16 avril, sur un vote de 124 contre 68, Riel était _expulsé des Communes. ‘
Le 15 février 1875, un jugement était entré contre Ini, au greffe de la Paix, à Winnipeg le banuissant du pays pour cinq ans.
Le 95 avril, deux mois et dix jours après cette condamnation infamante, le gouvérnement canadien proclamait l'amnistie si longuement et si patiemment attendue par Mer Taché et les Métis. Ambroise Lépine,
qui avait été trouvé coupable du meurtre de. Scott et
condamné à être pendu, était gracié, maïs en même temps on le privait pour toujours de ses droits-politi- : . ques comme citoyen. Telle fut la justice du cabinet
d'Ottawa.
Proscrit et exilé de sa patrie, Riel parcourut les Etats.
Unis et se rendit à Washington, où. dans les sympathies ‘et lé dévouement de notre distingué compairiote, le . | Major Mallet, présentement Inspecteur des Agences: Indiennes dans les territoires américains, il trouva un adoucissement à ses infortunes.. Plus tard, nous le trouvons interné à l'asile des aliénés de Beauport, comté de Québec, où il démeura 19 mois sous le nom * de Larochelle. C'était la-rechute d’une affection mentale qui précédemment l'avait fait confier aux soins des
- belle intelligence. Sa maladie fnt déclarée être la :
‘aliénistes, pendant quelque temps à Washington et à
l'asile St-Jean de Dieu, près de Montréal. Les persécutions, les chagrins, la misère et l'exil avait brisé cette
mégalomanie, qui consiste de deux mots grecs, mégalas, grand, mania, folie. Après sa sortie de l'asile
: Beauport, le 21 janvier 1878, il retourna à Was- Î‘hington, mais son séjour y fut de courte durée, puis de là, il alla s'établir à Saint-Joseph, Minnesota, où il
demeura une année entière. En 1879, il se fixa au Montana et s’y maria avec Marguerite Bellehumeur, fille d'un Métis français du Fort Elliott. De. ce mariage naquirent .deux enfants : un garçon et une fille. Le garçon est né dans les prairies du Missouri le 4 mai
1889, et la fille, Marie Angélique, à:la mission St- |
Pièrre, Montana, le 17 septembre 1888.
. Ces deux orphelins .sont élevés actuellement à St-, Vital, diocèse de St-Boniface, par leur aïeule, Julie de la Gimodière, mère de Riel.
.C'est:à la mission St-Pierre, desservie : par les Ré.
: PP. Jésuites, que Riel, depuis 1883, remplit les modes-
tes fonctions de maître d'école, jusqu'au moment où les Métis de la Saskatchewan vinrent le chercher en 1884,
pour le placer à leur tête.
: Ponr‘démontrer qu’ en définitive toute l’organisation
. politique, dont a jouile Manitoba depuis 1870, était due
à Vaction du gouvernement provisoire, Mgr Taché
. disait dans son pamphlet « sur Anis. p- 55:
.. # Sans ces arrangements faits à Ottawa & en ‘avril et mai 1870,
. n'y aurait pas eu au monde un coin de là terre quis ‘appellerait
la province de Manitoba ; il n'y ‘aurait pas äu milieu de nous
. un Conseil Exécutif dont les membres sont “ Ministres d'Etat ”
de Manitoba ; nous ne connaîtrions pas une Assemblée, ni un
Conseil Législatif de Manitoba, : En dehors .des instructions
FX À
82 oc 7 ÉTUDE SUR données aux déléqués du Nord-Ouest, par le gouvernement provi - soire, personne ne songeait au régime qui & Eté proposé, accepté et sous lequel nous vivons. Les trois branches de notre législature : sont donc nées des arrangements conclus, entre les ministres fédéraux et les délégués du Nord-Ouest, envoyés et déléqués par le gouvernement provisoire.” ‘ .
Ces rémarques autorisées nous amènent à considérer maintenant l'acte du Manitoba de 1870. Cet acte créait ane nouvelle province sous le nom de“ Manitoba” en Juï accordant une représentation au Sénat et à la Chambre des Communes, à Ottawa, ainsi qu'une législature locale, composée d'une Assemblée Législative et d'an Conseil. : dc |
Les langues anglaïse et française étaient reconnues comme officielles devant la Législature et les tribunaux. L'acte pourvoyait aussi à ur gouvernement temporaire pour cette pattie” des territoires qui ne faisaient pas partie du Manitoba. ‘ .
Il y était dit que ce gouvernement temporaire tomberaït, jusqu'en 1871, dans les attributions du lieutenant-gouverheur du Manitoba, qui serait aidé d'un. Conseil dont l'acte de 1868 avait fixé les pouvoirs et fixé lé nombre de ses membres.
Quant à la partie importante des terres, voici ce qu’il décrétait: . Ut ct
# Et considérant qu’il importe dans le but d'éteindre Les fitres des Sauvages, aux terres de la Province, d'affecter une partie de ces terres non concédées, jusqu'à concurrence de. 1,400,000 âcres, aa bénéfice des Métis résidents, il est par le présent décrété, que le lieutenant-gouverneur, en vertu de règlements établis de temps à autres par le gouverneur général en conseil, choisira des lots ou étendues de terres dansics parties de la:
. province, qu'il jugera à propos, jusqu’& concurrence du nombre ” d'âcres cidessus-exprimé et il en fera le partage entre les en-
. fants des chefs de famille métis domiciliés dans la Province, à l'époque à laquelle le transfert scra fait au Canada” -
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. Par un autre acte, celui de 1874, les mêmes privilé ges furent accordés non seulement aux chefs de famille, mais aussi aux mineurs, les enfants des Métis, cornme il appert à l’article 82 de cet acte. Se
Ces actes, tels qu'ils ont 6té appliqnés accordent
: d'abord à chaque chef de famille.le lopin de terre dont il était en possession à l’époque du transfert jusqu’à concurrence de 160 acres, et les Métis reçoivent en sus, -pour l'extinction du titre Sauvage, 160 acrès de terre ou un scrip pour 160 acres de terre,.et chaque mineur reçoit 240 acres ou un serip, pour cette quantité, ‘A cela, il faut ajouter que l’arpentage du gouvernement devait conserver aux terres des Métis leurs anciennes propor- tions, car dès 1869, le nouveau mode d'arpenter. les propriétés avait provoqué chez la population quai ne voulsit pas changer ses habitudes de voisinage, conser-
vées par ses anciennes divisions de erres, l'un de. ses . |
agriefs les plus sérieux.
Moins Jlamnistie qui fut toujours promise, mais - ‘ jamais accordée, durant cette époque, le gouvernement canadien acquiesçait par son Âcte du Manitoba de 187%, à toutes Îles demandes, sauf quelques détails “secondaires, que renfermait la déclaration des droits des Métis duaNord-Ouest, représentés par les délégués | officiels du gonvernement provisoire. di
Quand la Cie de la Baie d'Hudson, céda an Canada, les territoires du Nord-Ouest, il ne fut pas stipulé que leur. étendue serait restreinte aux seules dimensions de: la province. de Manitoba, mais cet abandon comprenait toutés Jes terres, des quatre autres provinces savoir:
: Assiniboia, Saskatchewan, Albérta et : Athabasca.
ga : ÉTUDE SUR
L'acte de 1870, maintenait-il Je principe des réclamations des Métis du Nord-Ouest, et lenr conférait-il les mêmes droits qu'il accordait à leurs rères du\ Manitoba ? ‘
L'hon. Biake, à las session de 1885, y répondait comme suit: .
“Je maintiens que le privcipe des réclamations des Métis . des territoires du Nord-Onest, en considérition de l'extinction
des droits que leur donnait lo titre des Sauvages, a été dès dors . rotonnu; Ja justice doit être la même sur les rives de Ia Saskat-
chewan ou de la rivière Qu'Appelle, que sur celles dela Rivière
Rouge ou de l'Assiniboine.
«La règle ne change pas avec le parallèle: de latitude et il est impossible de refuser aux ans ce qui est accordé aux autres.” (Débats. des Communes, Puissance da Canada, session 1885, à Le. IVip. 3076).
Mais pour dissiper tons des dontes à à cet égard, : nous trouvons qu’en 1879, Sir John À MacDonald proposa en parlement, un bill pour étendre aux Métis des ter-
“ ritoires du Nord-Otiest, les mêmes privilèges que ceux :
accordés aux Métis du Manitoba par l'acte de. 1870. : Ce bill se lit comme suit:
ho
& Que les pouvoirs suivants soient per le présent Étléyués au gouverneur en conseil, pour régler les réclamations en rapport avec l'extinction des titres des Sauvages, faites par les. Métis résidant dans les torritoires du Nord-Ouest, hors des limites du Manitoba, avant le 15ème jour de juillet 1870, en accordant des terres à telles personnes et dans là mesure et son les conditions qu "il sera jugé à propos d'étabir-de temps à autre.” :
Les dispositions de ce statut ont été répétées dans ._ Tacte de 1888. Le gouvernement at-il agi d'après ce
statut ? Quand s'est-il conformé à cet” acte ? Le 28 jan-
vier 1885, pour nommer une commission chargée de faire lé receñsement des Métis qui avaient des droits à
réclamer, et le 30 mars 1885, douze j jours sprès le: SOu-." |
lèvement pour les règler.
Et pourtant ce n'étaient pas ni le nèmbre ni la gravité des griefs qui faisaient défaut aux Métis du Nord-Ouest.
Si nous ouvrons les documents publics, nous les. trouvons classés sous six chefs différents. . .
1° Ils se plaignaïent du système d'aïpentage adopté par le gouvernement, qui, suivant le mode des town: ships, divisait le terrain en carrés, et comme leurs terres : n'étaient point carrées ni de la dimension voulue, il -. arrivait que l'arpenteur fédéral figurait une ligne qui coupait un champ en deux, une cabane en biais et’ quelquefois une cheminée par la moitié, et la chose se’ pratiquait sans avis préalable, sans permission, sans demande de renseignements et sans aucune compenser tion.
2? Ils demandaient le. division des territoires en ‘Provinces pour les fins représentatives et judiciaires.
8° Ils réclamaient du gouvernement les mêmes droits que leurs frères du Manitoba, et voulaient participer comme eux aux privilèges de 1 ‘acte de 180.
4° Ils prétendaient que leurs droits comme colons n'étaient pas reconnus, qu'ils ne pouvaient recevoir de. lettres patentes pour leurs terres par la faute du. gouvernement, ce qui les empêchait d'obtenir |’ inscription des terres sur lesquelles ils désiraient s'établir; que le gouvernement avait accordé à des syndicats, à des com- | pagnies minières, de colonisation et d'élevage de bes- . tiaux, de vastes étendues de terrains qui étaient bien * avant la date de ces octrois, occupés par les Métis.
‘ 5° Ilsse plaignaient des droits imposés pour la conpe du bois, comme étant onéreux et injustes. …
6° Ils disaient que la taxe réclamée pour couper le ‘. foin était tyrannique et causait un profond mécontente- . ment: dans le pays.
Le 26 mars 1885, quelques jours après le soulèvément. métis, Sir John A: MacDonald déclarait devant les” - Communes à Ottawa, dans son discours sur les troubles ‘du Nord-Ouest: .
4 Qu'avant l'arrivée de Riel, ces colons ne nous avaient »- . } , « . = »
jamais exposé auçuns droits, et n'avaient jamais fait aucunes - plaintes au gouvernement,” -
_Le6 juin 1885, le secrétaire d'état, l'hon. Chapleau, | dans une lettre restée fameuse et envoyée à MM. Plante et Charland, de Fall-River, Mass, en réponse à une requête qu'ils lui adressaient en ‘faveur de Riel, leur écrivait: me L
& Si les Métis avaient:-des griefs sérieux contre le gouverne- : ment, le moyen ordinaire de pétitionner leur était libre comme à tout citoyen ; ils n’en ont rien fait. g -
4 Puis il ajoutait: “ Si leurs requêtes n'avaient pas été écoutées par le gouvernement ils avaient le droit d'entrer dans une agitation constitutionnelle et demander à leurs amis en Chambre de faire valoir leurs griefs; mais ils ne le firent pas” - .,
4 Ils savaient qu'ils comptaient des amis dévoués dans le cabinet la Chambre d'Assemblée et la presse, il ne paraissent pas s'être adressés à eux, ni avoir demandé leur appui,”
Ÿ. A cette donble’assertion mensongère, répondent plus. de 80 requêtes, plaintes, notes d'entrevues avec le gou-. vernement, lettres publiées dans les journaux, rapports et télégrammes des officiers de la police à cheval du
#, Nord-Ouest, tous ayant trait aux griefs des métis. Que le cabinet d'Ottawa fut parfaitement.et depuis longtemps au courant des plaintes et des réclamations : des habitants de la Saskatchewan, personne n'osera ici, - le contester en face des documents suivants queje vais __eiter par ordre de date: | Le 11 sept. 1874, une requête datée du Lac Qu’'Âp- . pelle au gouverneur Morris, demandait qu'on reconnût
Re Le
aux Métis, le droit de garder les terres dont ils étaient en possession ; ils réclamaient aussi certains droits de chasse et de pêche, ainsi que la participafion de la.
- mission catholique romaine, à tous les droits des Métis,” plus des règlements pour la chasse du bison.et l'éta-
blissement d'une autorité chargée d'administrer les affaires du pays. | : Le 21 février 1878, la requête de George MacKay et
autres, au nombre de 148, adressée au gouverneur-
général du Canada exposait :
# Que des arpentages étaient nécessaires; ; qu'ils devaient être
"faits d'après la délimitation actuelle de leurs terres avec leurs
fronts étroits, et que les Métis qui n’ont pas participé aux distributions des terres du Manitoba, reçoivent les mêmes avanta-
| ges qui ont été accordés à leurs frères du Manitoba, ”
Le 80 septembre 1878, David ‘Laverdurè et antres, au nombre de 280, habitant le voisinage. de la Montagne
de Cyprès, de ient-par leur pétition au Conseil .
da Nord-Ouest, le privilège de-chasser le bison, durant
d'entr'eux n’a pas participé à la distribution-des scrips
: dans le Manitoba" DR Une requête de Charles MacKay et autres du village” D
Manitoba, Teque au ministère le 12 avril 1880, représentait :
« Que quelques-uns d’entre eux qui appartenaient au Mani- u “toba, étaient absents lors du recensement et qu'ils n'ont pas
participé à la distribution des scrips, et domandait que ceux-là
. pussent participer à la concession, tout comme 8 s'ils avaient été ; pr ésents lors du recensement.” !
Métis du Manitoba. . Hu .
Les pétitionnaires réclamaient pour les Métis du Nord-Ouest, les mêmes droits. que ceux accordés aux
À En
toutes les saisons, et représentaient que la majorité |
cd
88 _t L CÉTUDESUR
“Le 19 mai 1880, pétition d'Octave Majean ét antres, |
à Sir John A: MacDonald, exposant les-mêmes griefs et les mêmes demandes. CT . :
Le 2 septembre 1881, requête de Pierre Lapierre et
autres de Qu’Appelle, adressée au marqnis de Lorne,
gouverneur-général du Canàda, réclamant pour les
Métis du Nord-Ouest des scrips; comme en ont recu Îles Métis du Manitoba, et que le: gouvernement fasse exécuter un arpentage de leurs terres actuelles, sémblable à celui qu'il a fait sur les terres des vieux colons établis sur les bords des rivières Rouge et Assiniboine.
.… Le 4 septembre 1882, pétition de Gabriel Dumont et
autres, datée à Saint-Antoine de Padoue, demandent ‘au gouvernèment de faire arpenter leurs terres, d'après le mode adopté pour celles des Métis du Manitoba et
” ‘de lear concéder gratuitement ces terrains. Dans leur
requête, ils affirmaient aussi leur droit à la propriété
du. sol. : . Loi ie En 1888, une délégation métisse, composée du Père
“Leduc ‘et de M. Maloney, vint à Ottawa, demander
justice au gouvernement au sujet des griefs de la popu: : ‘ - £a . n F
lation, . ‘ Er ocusrt
. Le 19 novembre 1888, nous voyons dans les docu- -
“ments publics la pétition de W. Bremner et autres de : :
St-Louis de Langevin. Elle exposait au gouvernement
les faits suivants :
“ Que plusieurs Métis se trouvaient à dès 1873-74 et ‘75, et un plus grand nombre depuis 1880 ; que tous y auraient pris des terres suivant le mode des Métis du Manitoba, c'est-à-dire
en lots de rivières ; que dans l’antomne de 1880, ils avaient par : . requête unanime, envoyée à Ottawa, demandé tn arpentage
spécial en lots de rivières, tel qu'aëcordé à l'établissement du
Prince-Albert et à une partie de Saint-Laurent; qne depuis |
, . tette.époque, ils avaient pétitionné de notveau pour le même . _0bict, s'appuyañt &ur.l'influcnce de MM. Royal, M. P., DH Sd oo - La LD : | D
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MacDonald, L Clarko, Mgr Gr. andin: et le Père Ledue; que le
privtemps dernier, le'Père Leduc qui était allé à Ottawa, leur avait montré la’ réponse du gouvernement, promettant un arpentago epécial pour les terres habitées de la Saskatchewan
et qu'enfin ils en sont encore à: attendre Texéeution de cette -promesse. Î .
En juin 1884, fat publiée dans un journal & Winnie oc
pes, l'acceptation écrite de Riel, à la délégation métisse ‘envoyée au Montana, -pour le chercher.” « :
.- Cette lettre, ainsi que la requête des déléguée furent L
. envoyées au gouvernement par le Père André.
ges à
* maït le gouvernement que. lès Sauvages étaient remuants. | Let agités” |
Le 12 juin, le “ Herald ” de la Saskatchewan, attirait l'attention du gouvernement sur le séjour de Riel
anglais instrait et influent, publia dans le “ Sun” de Winnipeg, une longue correspondance, concernant les ” réclamations des Métis.
LeïS juillet, lé Capt. Crosiee Hégrapit, an contré-
leur de ja police à à.cheval; l'arrivée de Riel à Batoche
et. sa nomination comme chef.
e 18 du même mois, le “ Sun” de Winnipeg, infor-
Les 21, 22 et 28 juin et les 27 et 28 juillet. 1884. le
“Times” discutait à fond Ja question des Sauvages : : qui étaient mécontents, et prédisait un soulèvement A prochain. ’
: Le 22 juillet, L° ‘ Vedette ” de Qu'Appelle, disait que _le séjour-de Riel à Batoche, ne ‘présageait rien: de bon,
Let _que si les réclamations métisses n'étaient pas satis-, | faites; la population se soulèverait assurément POUr 4 se
faire rendre justice.
.Le 27 juiliet, Crozier, écrivait au col. Hvine une. | lettre que ce dernier envoyait à à Ottavra, mentionnant
PS RES . w
parmi les Métis. En juillet 1884, M. Isbister, Métis .
es
er
que des assemblées publiques se tenaient souvent à
Battleford, an Lac des Canards, sous la présidence de
Riel ; quéles Sauvages sympathisaient avec les Métis, “et que le gouvernement devait prendre sans plus tarder
des mesures pour éviter les t troubles.
Les 2 et 4 août 1884, de sé. Bulletin” d'Edmonton et »
le “ Times ” argumentaient sur Jes mêmes faits.
Le 9 août, le ‘: Herald” dela Saskatchewan, publiait. anf éditorial, ‘dans lequel. il déclarait que les Métis.
avaient des griefs sérieux contre le gouvernement. À la même date Crozier, écrivait de nouveau au
contrôleur de la police, à Ottawa, que les Sauvages
étaient turbulents. Le 14 doût, le même écrivait encore :
a ‘il y avait un grand nombre de personnes. dans le . :
s qui prétendaient avoir des rich e et per) là même pathisaient avec Riel.
Le 21, le sergent Brooks faisait savoir au commandant .
| à Battleford : que Riel et Gros Ours avaient eu une
conférence à Prince Albert, quelques jours snpasvent, Cette lettre fut transmise à Ottavra.
En septembre 1884, à une assemblée abliane tenue
à Saint-Laurent, on adoptait la déclaration des droits
‘des Métis, et ces résolutions étaient adressées à Ottawa. |
Le 17 septembre, le sergent Keenan, écrit au commandant de Baitleford: que le 9 septembre, il y & eu une grande assemblée des Métis à Saint-Laurent, et que tous-les Métis des environs y assistaient ; que cette assemblée fut Sonvoquée. -pour condamner le gouvernement, et que Riel lui ædit que le cabinet d'Ottawa lui
avait fait offrir un siége dans le Conseil du Nord-Ouest, .
Te tes Sénat Canadien. .
Le 2 octobre, cette communication était envoyée au
. gouvernement à Ottawa.
n tt er *
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. Le 26 septembre, Keenan écrit à Crozier à Battlefsrd
de disant: “que Riel tient de fréquentes assemblées,
. dans lesquelles il se sert d’un langage mesuré et pru- . dent; qui n'est plus le même dans les séances privées de son Conseil; que Charles Nolin, l'un de ses conseil-
|. lers a proposé aux Métis de soumettre une dernière lois, leurs griefs au gouvernement, et que sion n'y faisait
“pas droit sons le plus court délai, de prendre alors les
armes, de tuer tous les blancs et d'inciter les Sauvages à se joindre à eux.” | ._ Le 30 octobre 1884, Crozier écrit a au commandant à Régina et lui annonce que Riel exerce militairement ses hommes à Saint-Laurent, et que le 12 courant, il y a eu:là, au milieu de la nuit, une grande: assemblée.
. Cette lettre fut expédiée à Ottawa.
_- Le 2 décembre 1884, le surintendant Gagnon annonce à Crozier: que dans le cgürs de novembre: derniér, plusieurs assemblées publiques ont eu lieu à Saint- Laurent et à Batoche, et que là on a rédigé et signé des. pétitions contenant la- déclaration des droits des Métis__
5e qu’elles ont été envoyées à Otlawa.
©. : Le 31 décembre, l'inspecteur -Howe écrit au capitaine Crozier : que le 9, du-coùrant, il ya eu à Saint-Laurent : grande assemblée des Métis au sujet de leurs droits, et qu'en cette occasion, Riel a dità McDonall, membre du
- conseil du Nord-Ouest, que si on Jai donnait $5,000, il
°c laisserait le pays. Ù
* Le 10 mars 1885, un télégramine du Bureau général de la police à Régina, envoyé à Otayra, se lisait comme suit : :
sie
“ Métis “éxcités, plus turbulents que d'habitude: on répare les armes. Ne. connaissons pas la cause ou le but de ces préparatifs, 77, ou
LT
Le 11 mars, nouvelle dépêche de Crozier à à Ottavya :
&. Métis terriblement excités, on dit qu'ils veulent attaquer Carleton avant ls 16 ; Métis menacent de s'emparer du fret qui. doit arriver après le 16 de ce mois, les armes sont prêtes ct-le chef métis ne permet à personne de 5 'absenter, va qu'il peut à tout moment requérir leurs services.” =
Devant ce monceau de preuves écrasantes, tc tout honnête homme se sent pris de dégoût en face de la dupli- ; | cité, de l'ignorance volontaire et des mensonges éhontés, | sortis de la bonche du premier ministre et de son col-/ - lègue, le secrétaire d'état. .
Le rouge de l'indignation doit néceësairement fai monter à la figure, quand il compare ces témoignages ‘ irrécusables en faveur de la vérité, avec l'abjecte servilité, l'absence de tout sens moral et de toute dignité dont a fait preuve par son vote, en 1885, la majorité parlementaire de la Chambre dé dés Communes ‘à Ottawa. - Et l'ons’étonne encore aujourd’hui en certains cercles, que ce petit peuple métis, bafoué, méprisé, conspué pendant six longues années d'attente, de souffrances et de sacrifices,” après avoir frappé longtemps et vainement à la porte des ministères publics, privé de tout secours, n'ayant pour le défendre ni journaux, ni : députés ; pour protéger ses -droits; aucuns tribünaux' civils; l'on s'étonne, dis-je, que ces pauvres Métis aient eu assez de courage et de virilité pour répliquer par la force des. armes à la provocation du gouvernement | envoyant une garnison à Carleton, comme réponse à . leurs plaintes, et faisant annoncer ‘par-son émissaire . Lawrence Clarke, le 17 mars, à la foule rassemblée à .: . Batoche: que 500 hommes de Laos à cheval, allaient : dans les 24 heures, apporter le redressement à leurs griefs
conseillers. (1) ie À . Assurément, cette agitation armée ne doit pas nous surprendre, et tous les‘hommes de cœur applaudiront
D | M$ Tor - L sous forme de chaînes pour leür chef et de balles pour leurs
à ces mâles et éneïgiques paroles du brave Dumont:
s'adressant à MacKay :
“ On ‘a morcelé et volé nos terres, nous ne les avons pas défen-
dues; on nous a traités .avec mépris. et insolence, nous avons tout . ‘enduré; mais du moment qu'on en veut àvnos vies, à celles de nos familles et à celle dé notre chef, nous avons le droït de les défendre .
et nous les défendrons jusqu'à la mort.” .
. Que la nation métisse se soit enfin soulevée, le fait
est tout naturel, et suivant la logique, l'insurrection . n'est que l'effet prévu et conséquent de la cause qui l'a ‘provoquée.
Qu'elle ait patienté aussi longtemps etbu à la coupe des ignominies et des insultes pendant tant d'années, sans chercher à rejeter loin d'êlle, bien avant ce temps,
-la main qui la souffletait sans motifs et sans raisons,
voilà ce qui est plus étonnant et plus extraordinaire !
. ‘(t) Cette déclaration de Clarke, que les ennemis de Riel ont proclamé, à plusieursreprises, avoir été inventée par le chef métis lui-même, comme
moyen infnillible.de pousser à la révolte ses compatriotes, est reconnue.
aujourd'hui comme vraie et fondée. : : .
. M. Roval, membre pour Provencher, dont la parole doit ici faire auto rité, en a confirmé l'exactitude dans son discours sur la motion Landry,
‘en 1886, à Ottawa, quand parlant d'un certain télégramme reçu le 4 :
! mars 1885, par le Père André {télégramme qui n'a jamais été publié, ni produit dans les documents publics) Tinformant que'les Métis allaient recevoir leurs scrips, ainsi que leurs patentes, il ajoutait: “ Chacun coraprend que cela aurait dû suflire pour arrêter tôule agitatian, n’eut été le fait que les colons blancs ont empoisonné l'esprit des Métis en leur disant qu'il n'y avait aucun caractère d'authenticité dans un télégramme,
.và qu'on pouvait facilement en fabriquer un: n'eut élé le fait qu'un vieux facteur de’ la Cie de la Baie. d'Hudson, jouissant d’une haute réputation ‘et d'une haute position dans le pays, Lawrence Clarke, a très imprudemment aflirmé au Père André et à plusieurs autres : qu'il savait fort bien, quelle serait la réponse à la pétition envoyéé à Ottawa, et que les Métis, au lieu de recevoir des scrips, attraperaient des balles et recevraient 500 soldats en guise ‘de patentes.” — {Débats des Communes, 12 mars 1886,p. 98) - - | ” .
Le ï
C'E tait bien ES le sentiment de ce journiliste anglais qui, parlant de la prise d'armes de 1885, écrivait ces . lignes caractéristiques ; ‘7
“ Ce que j'admire malgré moi, disait-il, chez la nation métisse, D c'est la patience dont elle à fait preuve au. milieu de ses souf- ;
‘frances; c'est la longanimité qu'elle a montrée durant ses six :,
années de persécutions. Ah ! si pareils traitements avaient été : infligés durantseulement six mois aux descendants de la race. BaxOnne, la révolte ne se serait pas fait attendre, et ce n’est pas Î sur les bords de la Saskatchewan, qu'on serait allé demander
justice les armes à la main, mais bien sur les banquettes minis. .:
© 7 S'ils à Ottawa.” -
Sans doute, Sir John A. ‘MacDonald, alias le vieux brâlot, comme l’appelait le député d’Hochelaga, sur le Champ de Mars, à Montréal, le: 22 novembre 1885, applaudira à la vérité de ces expressions énergiques, propres, tout en réveillant les souvenirs de ses, actes passés, à flatter agréablement son 2 orgueil britannique. : :
: En effet, il D ‘attendit même pas six mois, ‘pour don.
1849, lors de la passation du bill de l'indemnité aux _insurgés de 1887-88. Ce fat lui, qui, à la tête des orangistes et des torys de l’époque, laissa alors le .Champ de Mars, pour se diriger vers la Chambre d'Assemblée siégeant au marché Ste-Anne, à Montréal. On sait.que peu d'’instants après son atrivée en cet endroit, un terrible incendie, ällamé par des mains criminelles, rédaisait en cendres dans l'espacé de quelques heures les bâtisses parlementaires. La perte des documents his- ‘toriques fut irréparable, car,. à ‘cette époque, notre bibliothèque canadienne était la plus précieuse et la Plus considérable de ce temps en Amérique. Et les outrages, les crachats et les œufs gâtés dont le chef
et ses satellites souillèrent et couvrirent alors la per ‘ sonne du représentant de Sa Majesté, Lord Elgin! |
Ne sont-ce pas là les sentiments d'un véritable ‘Saxon,
tel que Sir John, qui habitant les Territoires du’Nord- . Ouest, aurait assurément cherché à se faire rendre j jastice à Ottawa, en 1885, ‘d'ane manière aussi prompte et aussi efficace, qu'il se l'était accordée à Montréal, en 1849 ? : LL IV ee
La prise d'armes des Métis, était-elle dans les circonstances, justifiable ou simplement excusable ? On a dit que .c'était une rébellion contre lautorité légitime, et comme telle, non seulement elle n’était pas justifiable, ni même excusable, mais bien plus, tout à fait condamnable. .
C'est le grand. théologien fa cabinet, le secrétaire d'état, Thon. MChaplean;- qu: armé.de l'autorité _incontestable de St-Thomas d'Aquin, fat chargé de sou-: tenir-cette thèse, dont il a eu soin de poser les prémisses, se gardant bien, et pour,caus:, de déduire les -con- __ clusionsrigoureuses qui devaient ressortir de la démons- . tration logique et véridique des faits. Ila montré un courage dont je lui tiens compte, quand en. Chambre il à dit: “Je vais citer l'illustre docteur, säns craindre que l'on m’accuse de bigoterie.” | ” Assurément la compagnie de l'Ange de l'Ecole, a dù . le sauver de ce reproche blessant à l'adresse d'un com-
mandeur de l’ordre de Pie IX! -
. Qu'il me soit permis, à mon tour, d'exposer i ici uü : principe de droït social, communément admis en bonne , philosophie et d'en ‘tirer les conclusions. rationnelles qui en découlent,
Un chef d'Etat qui possède l'autorité saprème, en vertu d’un contrat passé avec la nation, perd ses droits à la souveraineté s'il vient à. violer d'une manière grave et : persistante, l'une des clauses fondamentales de ce contrat, et, par suite, le peuple peut: légitimement se soulever
contre lui et le déposer. Cela découle des lois générales
qui régissent tout contrat. .
D'après le même principe, si Un territoire indépen. dant jusqu'alors, ‘consent à._s'annexer à un Etat, sous certaines conditions, il. eéouvre a liberté, lorsque l’une des clanses fondaméniales du contrat d'annexion est violée granement et d’une manière persistante. Il peut : done se soulever et revendiquer son ‘indépendance les armes à la main.
Si comme. je l'ai prétendu et prouvé au commencement de cette étude, des Sauvages étaient les seuls propriétaires des Territoïres du Nord-Ouest, et que ce droit de propriété devenait transmissible aux Métis par leurs mères qui appartenaient à la race indienne, la cession faite par la Compagnie de la Baie d'Hudson de ces mêmes régions au Canada était donc- “légale et nulle de plein droit. ST, -
ot
Conséquemment l'opposition armée faite pañla nation métisse à l'entrée du représentant de l'autorité canadienne sur leur territoire du Manitoba, était parfaite-
- ment légitime et justifiable en 1869.
En vertu de ce principe de droit naturel, ils pou-' vaient par tous les moyens légitimes, même par la force des armes, empêcher l’agresseur de mettre le pied ‘sur le sol de leur pays, dûssent les conséquences être sanglantes et mortelles.
Si le soulèvement de 1869 était parfaitement. justi-
fiable, pent-on en dire autant de celui de 1885 ? C'est
ici, suivant mon opinion, .que doit se faire ?° application da principe de droit social que je viens de poser.
I] est en fait que le 81 mars 1870, les délécués cana- . diens, conclurent avec les délégnés du gouvernement provisoire du Manitoba, un traité à l'aide duquel les.
représentants de ce dernier cédèrent, sous la restriction.
formelle de certains droits, de certaines conditions . reconnues et énumérées dans l'acte de 1870, les Territoi-
res du Nord-Ouest, et consentirent, moyennant cette reconnaissance et l’accomplissement de ces dites obligations, à ce que le Manitoba et les autres territoires qui
étaient alors indépendants de l'autorité fédérale du
* Canada, fussent annexés à la Confédération.
. Ce traité prit force et effet le 24 j juin 1870.
"La cession des Territoires du Nord-Ouest, ne comprenait pas alors le seul territoire du Manitoba, mais aussi celui des quatre autres provinces: Assiniboia, Saskat-
_ Chewan, Alberta et Athabasca. C'est ainsi que.linter- ” prêta le gouvernement canadien, qui, dans l'acte de | .1870, conférait au lieatenant-gouverneur du Manitoba,
Je pourvoir d’administrer avec l'aide d'an Conseil spécial,: tous les autres territoires, au nombre desquels se trou-
vait celui de la Saskatchewan. Par analogie, l'acte de
1870, n'était pas fait, au point de vue de ladistribntion
‘des-terres pour l'extinction du titre des: Sauvages, des © scrips et des licences, pour les Métis seuls du Manitoba, mais bien pour tous les Métis habitant les autres par- ‘ties des Territoires du Nord-Ouest. Ce fut RHl’entente formelle entre les parties contractantes, qui s'étant mises d'accord sur les questions de principes, qui touchaient ” aux intérêts généraux des territoires, convinrent de les | proclamer et d’en faire l'application tout d’abord dans le Manitoba qui était le plus peuplé et le moins éloigné.
Les conditions de ce contrat d’annexion ont-elles été violées gravement et d'une manière » persistante per le gouvernement canadien ?
Non, pas absolument, quant à ce qui regarde le Me. nitoba, quoique ce ne fut qu’en 1874, qu'elles furent définitivement exécutées et reçurent leur complet accom-
plissement.
Aussi, depuis 1869, aucun soulèvement n'eut lien
dans cette province.
” Mais ailleurs et notamment dans la Saskatchewan,
les conditions de ce contrat, ont'été violées gravement et
d’une manière persistante, par l’autorité fédérale. Je dis qu’elles ont été violées gravement. En effet, malgré ses engagements et-ses promesses en 1870-74, et renou. velés en 189, le gouvernement canadien a refusé aux
Métis les arpentages des lots riverains, morcelé leurs terres, n'offrant aucune compensation aux propriétaires, et vendu à des compagnies décolonisation, de mines et d'élevage de bestiauz, d'immenses étendues de terrains,
sans s'inquiéter et se-Soucier des droits des, habitants établis sur ces parties concédées, depuis un grand
- nombre d'années.
‘Aux demandes réitérées des Métis de la Saskatchewan :
-pour la distribution de leurs scrips et le privilège du
homestead, il n'a répondu que par des refus ou le silence.
J'ajoute qu'elles ont été violées d'u une manière persis= tante.
Il est prouvé. sans conteste, que, durent plus de six anuées, les Métis ont pétitionné, écrit, protesté, supplié anprès-de autorités canadiennes, pour le redressement de leurs griefs, tant à l'aide de requêtes, d’assemblées et de délégations,’ employant ainsi tous les moyens constitutionnels qui étaient läissés à leur disposition.
EN
Requêtes, pétitions, lettres et : assemblées. furent gmé-
connues et ignorées. Ce n'est à proprement parler' que le 30 mars 1885, que le gouvernement a commencé à faire droit à leurs justes plaintes, à satisfaire leurs légitimes demandes. ee
On remarquera, qu’à cette date, la guerre était déjà
. déclarée depuis douze jours, et le sang avait coulé de . part et d'autre.
Etant établi païr'des faits indéniables que ke condi. |
tions du contrat intervenu entre les représentants de la ‘ race métisse, tant celle du Manitoba que celle des autres ‘territoires et les ‘autorités fédérales, ont été violées
nil À gran et d’une manière persistanie par ces dernières, la conclusion logique qui découle de cette violation ‘
‘nous amène à diré, que jusqu'ici, la rébellion de 1885
l'est justifiée, ou plutôt que le soulèvement métis n’est”
plus une rébellion.
Mais, .s’écrieront, d’un air de triomphe, les partiians ministériels, vous oubliez de mentionner que dans aucun cas, il n'est permis de recourir aux armes, que
s'il y a espoir de réussir. J'admets l'opportunité de la ‘remarque et la force de l’objection.
Toutefois, je répondrai que sous ce rapport même, le soulèvement des Métis était encore justifiable.. Il est vrai que le mouvemént spontané de leur prise d'armes, n'a jamais été calculé en vue de la durée et d’un succès définitif; car deux à trois cents hommes, mal armés, n'ayant aucune ressource en prévision des. éventualités fatures, manquant d’habits, de vivres et de munitions, ne pouvaient espérer, malgré leur courage, leur adresse
et leur patriotisme, vaincre les troupes que la Confédé..
ration Canadienne mettrait sur. pied, :si la campagne militaire lui'était:de prime abord défavorable. .
ww" .
‘Aussi, malgré leurs victoires remportées contre les soldats du gonvernement,-n’ont-ils jamais entretenu . cet espoir définitif, sachant bien qu’en fin de compte, ‘ils finiraient par être écrasés sous le nombre, ou con- …damnés à périr par la famine.
S'ils eussent voulu faire une lutte prolongée et êgar | - liser les chances, ils suraient alors commenté, de longue main, à sé préparer. à la lutte, appelant. à leur aide toutes les tribus sauvages des Territoires et du Montana et se” seraient munis d'armes, de provisions, de - munitions, de tout ce qu'il faut en un mot pour ‘une campagne longue'et désespérée. Lou
. Non, ils n'ont pas mis à exécution ces desseins, car jemais ils n’ont pensé un seul instant à se soustraire à leur allégeance envers la Confédération Canadienne.
Tout ce qu'ils voulaient faire, et ce qu'ils ont effectivement accompli, c était ne protestation énergique ‘en faveur de leurs droits indignement méconnus par les autorités fédérales. Ils n “avaient pas soif de sang, mais bien_plutôt-de justice. î
Par leur soulèvement ils ont voula montrer qu'ils étaient des hommes libres et non des esclaves, et qu'il fallait compter avec eux malgré qu'ils fassent la minorité. - :
._ Par cette agitation où. ils: ‘risquaient, joat ce qu'ils :
avaient de plus cher et de plus sacré, ils ont eu, dès le début, espoir de réussir et finalement ils ont réussi. ;
C'est le vainqueur qui 2 capitulé devant le vaincu.
Il'a fallu pour eñ arriver là, du sang, des pleurs, de la dévästation, de la souffrance, des échafouds ei et le gas- ‘pillage de millions.
Mais, il n’en est pas moins vrai, que le 80 mars 1885, au milieu de le fumée du icänon et le sifflement des.
rie $
-. balles, la commission fédérale siégeait à quelque dis- :: tance du théâtre des hostilités, prête à accorder et de fait accordant à près de 2,000 réclamants métis, tout ce qu'ils avaient si longtemps et si inutilement demandé. Je dis donc, qu'il était permis aux métis, dans les circonstances que je viens de signaler, de se soulever et prendre les armes, puisqu'ils avaient espoir de réussir, _non pas à vaincre l'ennemi par la foïce, maïs bien par ur la protestation énergique de leurs justes réclamations, et qu'en définitive leur cause n’a été gagnée et ne pou- ‘yait l'être, si nous nous autorisons de l’expériénce du | pesé, que par l'emploi de ce moyen violent.
Le soulèvement métis de 1869 a valu aux Métis du
| Manitoba acte de!1870 ; celui justifiable et justifié de |: 1885, a forcé le goävernement canadien à remplirsui- . | rent le droit et l'équité les conditions d'un contrat
qu'il avait violé gravement et d'une tfdnière persistante, et à donner enfin à cette malheureuse population, ane représentation dans la législature de la province de la Saskatchewan, et aux Communes fédérales d'Ottawa.
qui doiti incomber la responsabilité än soulèvement | _de 1885, et de ses graves conséquences ?
Celui qui a produit la cause, doit s'attendre togique- . ment à en supporier les effets, et quels farent-ils pour ‘ ‘les autorités fédérales ?
© Pour comprimer l'insurrection de la Saskatchewan, _etsoumettre 250 Métis et 5 à 600 Sauvages, mal armés, : peu disciplinés, man tdè vivres et de munitions, il a fallu au- -gouverneme t nadien mettre sur pied une ‘force comprenant 5456 sous-oficiers et soldats, 351 officiers, 586 chevaux, 8 canons an nombre desquels se
. trouvaient deux mitroilleuses Gatling, 6, 000 carabines | Snider, qüantités de carabines Winchester et de re- : volvers Colt, 1,500, 000 cartouclies, sans compter les 20 : cartouches distribuées à chaque homme avant son départ, et en plus 2,000 cartouches à à -canon et projec- “tiles. !
Encore. ces préparatifs formidables n "auraient pes ” réussi à les vaincre, si la trahison survenue à Batoche le. 11 mai, n'avait assuré la prise de cette: place, le : lendemain, aux troupes déconragées du général Middleton: -* F.
_ Cette courte et décisive campagne, dit le rapport da sous-ministre de la milice, en date du 15 maïïl8 86, à coûté à la Puissance, en espèces, du mois d'avriläu 80 _ juin 1885... …s 81,697,851,82 et du 1er juillet 1885 au 80 avril 1886... .é 2 158, 783, 06 formant une dépense ‘totale au 30 avril - 1886, de... Linrnense 8445158488 Quand à la liste des tnés et des blessés, elle se chiffre suivant le même document, par.88 morts et.188 blessés, formant un effectif de 163 hommes mis hors de combat, _ SAUS compter ceux qui sont morts par suite d'a iccidents
En,
‘arrivés en route, par maladie ef misère, et.dont le mom:
o ca
. bre est considérable.
--Si l’on ajoute à ces pertes, celles subies par les Métis "et les Sauvages durant cette guerre, soit par le fèr, les _balles, les blessures etl'é échafaud, on arrive à un chiffre: relativement élevé, pour la quantité de troupes engagées de part et d'autre dans cette courte lutte, Est-ce tout ? Non, à part cette saignée effrayante à la caisse fédérale, et le nombre toujours trop considérable des malheureuses victimes de l'insurrection, iyala liste des dommages énormes qu'a causée à. la Puissance,
nr
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d’une manière indirecte, la politique injuste et c crimi-
. nelle de son gouyernement. :
| Qui peut compter et estimer la perte en argent et en ‘hommes que:le soulèvement de 1885 a fait “&ubir à la ‘ Confédération : Canadienne, en arrétant l'élan.de la co-
lonisation et de l'émigration dans les ‘territoires du
Nord-Ouest ? Que l’on consulte les statistiques officielles de l'émigration et de la colonisation, aux années ‘1885-
86, et l’on verra qu'elles ont été presque nulles, pour.
ce pays, Sous ce double rapport.
. Quel est à la vérité, lé migrant ou le colon, qui : ira
de gaieté de cœur exposer sa vie,.ce le de sa famille, et... risquer 565 capitaux, dans un territoire « Où la-justice est ‘
* un vain mot, et les populations désespérées toujours à de veille de se révolter ?:
Le fameux chemin de fer du Pacifique Canadien, qui
à Jui seal a absorbé depuis bientôt huitlannées presque
toutes les ressources financières de la Puissance, en a-t-
il bénéficié ? Les rapports sessionnels nous diront, si on “les consulte, que craignant la banqueroute, il a été, au. lendemain du soulèvement, obligé de faire un nouvel.
appel à à la générosité de la nation, pour se maintenir en . équilibre.
À laïde de Ja. fertilité et de l'étendue des Territoires,
se servant de la voie ferrée du. Pacifique comme.d'un
‘agent puissant pour promouvoir. en ces régions les _
. intérêts de la colonisation et-de l’'émigration, la Confé- :
: dération Canadienne. a cherché à consolider son crédit sur les marchés européens, en appelant à son aide le
L surplus dés populations de l’ancien continent.
Nous n'avons eu qu'une petite guerre on 5 à 600 Sau-
. vages et 250 Métis ont pris per. et la perte est Pres,
qu rréparable 1
54 “. . ÉTUDESUR . ue
‘Que serait-ce donc, si toutes les tribus indiennes, _
feujours exaspérées par les mauvais traitements, des - | ‘agents du gouvernement, s'insurgeaient tout-à-coup-
‘avec les Métis, - encore. mécontents, des Territoires du Nord-Ouest ?. "5 Les conséquences seraient terribles et désastrenses ; ;
une pareille’insurrection rendrait les territoires déserts 1
et abandonnés, le Pacifique Canadien cesserait de fonctionner, son utilité ayant ainsi forcément disparu; à l'abondance et aux richesses succéderaient les ruines et la misère, et par l'enchainement des ‘événements et la
logique des circonstances, notre système fédératif ne .: sérait plus bientôt qu'un modæ de gouvernement du
passé. ! M t
Et cette catastrophe est non-senlement possible, mais :
probablé et même certaine, dans un avenir moins
éloigné qu’on: ne le croit, siles ministères, mettant de côté tout esprit de justice, continuent à persécuter, à :
: pressurer comme par le passé, Îles. malheuréuses populations qui sont sous leur-sauvegarde et leur contrôle. ‘Quelques milliers de piastres pour arpenter les terres
des Métis en lots riverains suivant leurs demandes pressantes et réitérées ;. des déboursés relativement peu :
considérables. pour l'envoi opportun au Nord-Ouest, ‘ d'agents chargés de régler les justes réclamations et les légitimes griefs des habitants de la Saskatchewan,
faisant par ce moyen disparaître pour toujours Les :
causes de mécontement et de révolte; auraient ainsi
évité des malheurs sans nombre et dissipé dans les esprits un malaise qui y règne encore. Le gouvernement fédéral n’a pas voulu faire cette
dépense; il a refusé d'envoyer. cette commission, qnoi- .
qu'il fut bien et dûment averti, que le peuple déses-.
Le . ;
lo,
| cher la vie de ses enfants. 7 o
péré,et lassé d'attendre, devait inévitablement, d'un moment à l’autre, se soulever, prendre les armes et se ‘ faire justice lui-même. -. | cc . Une pareille aberration d'esprit est ‘inexplicable et frise l'imbécilité, sinon la démence.
Aussi, me basant sur les faits; .les documents et Les:
_ arguments établis, cités et énumérés dans cette étude,
Jj'accuse le cabinet fédéral d’avoir, par son injustice, sa négpligéïice et'sa mauvaise foi, enfreint sciemment et volontairement les obligations-contractées par .ses aètes de 1870-74 et 79 ; je l'accuse d’avoir violé gravement et “d’une manière persistante, les clauses fondamentales du - ‘träité qu'il avait signé, avec les représentants autorisés des Territoires du Nord-Ouest ; je l'accuse d'avoir jus-
-tifié par son attitude, $a conduite et'ses agissements, le ‘soulèvement de 1885 ; il avait produit la cause, il devais
‘raisonnablement en ressentir les effets ; il avait semé le vent, il devait nécessairement récolter la tempête: Ê Et, aux yeux de l’opinion publique et devant l'his-
toire, sur lui seul retombe aujourd’hui la respozsabilité des désastres financiers, des pertes de vie, des massacres, des larmes versées et du deuil qui règne encore dans le cœur des mères, des épouses carsüiennes et métisses, dont les fils et les maris ont rougi de leur sang les plaines et les rives de la Saskatchewan. :
. C’est d'ailleurs la juste punition que mérite ce gouvernement prévaricateur, portant en soi, depuis son axénement au pouvoir, une influence toujours néfaste ‘pour la nation métisse ; car en 1869 il cherchait à Ini ravir son territoire ; et en 1885, il réussissait à à Jui aTTa-
‘ Montréal, 16 novembre 1888.
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LA SITUATION
." PAR MGR ALEXANDRE-TACHË *ARCHEVÉQUE DE ‘Sanrrompacr ! :
Voici venir la fin de 1885, cette année a été grosse d’événements pour toute la Püissance du Canada et en particulier
‘. pour le Nord-Ouest canadien. Les complications ont été si
graves. les conséquences si multiples que malgré les nombreu-
° 863 prières qui m'ont été faites, avec instance, de faire part au pub
c de mes idées, j'ai cru devoir garder le silence jusqu'à ce
jour. A différentes reprises, des journaux ont prétendu me
‘je veux apporter à sa prospérité et à son bonheur, tout le con-
rompre le silence.
tot
faire parler, mais leurs assertions n’ont jamais été autorisées et par conséquent ne sont pas de moi. :
Ce silence, j'aurais peut-être continué à lo garder, si mon nom n'avait pas été mêlé, d'une manière aussi injuste que déloyale, au débat qui a été provoqué par l'attitude prise récemment dass la Province de Québec. Malgré mon. désir sincère de me tenir à l'écart des luttes et de l'agitation, je me‘vois forcé de dire ce que je pense, puisqu'on s'obstine à me prêter
* des idées, que je n'ai jamais eues, des sentimonts.que je répudie. -
Je .ne suis point homme de parti, je n'ai aucun désir de flatter, ni d'humilier qui que ce soit, mais j'aime mon pays ef
coars dont je suis capable ; puis, pour l'accomplissement de ce : devoir, je sais que s'il y a un temps pour se taire, il y a aussi un temps pour parler, c'est le désir du bien qui me porte à Quant à parler, tout le monde convient facilement que c’est la vérité qu'il faut diré; la vérité sans tergiversation, sans faux fayants ; c'est cette vérité telle qu'elle m’apparaît, que je veux
affirmer. Je prévois que pour arriver à ce but, je cours le risque de froisser bion des susceptibilités, provoquer peut-être des colères; j'accepte à l'avance ces tristes responsabilités, mais. à la condition qu'on n’en fera peser les conséquences que sur moi personnellement. ‘ | -
MAUX ET DANGERS DE LA RÉBELLION
Depuis neuf mois, notre pays-a éprouvé des chocs, des malheurs, des désastres, qui ont eu un violent retentissement par tout le monde, puis, faut-il le dire, ce pays que nous aimons tant, à connu Y'autres dangers qui, pour n'être pas soupçonnés, par le plus grand nombre; n’en ont pas été moins réels ni moins épouvantables. Comme peuple, nous avons subi une humiliation profonde. Comme hommes, un cri d'horreur s'est échappé de nos poitrines, à l'aspect de cruels massacres. Comme citoyens, nous avons eu à déplorer la guerre civile, la guerre qui a porté le deuil-et la désolation dans de nombreuses familles. Un sang généreux a coulé, et, avec lui, des larmes abondantes:
Puis Péchafaud s’est dressé pour faire. ses victimes. Jes cachots renferment des citoyens d’une grande honorabilité, des hommes dont Ia vie avait été sans reproche jusqu'à ce jour. Tous ces fléaux, tous ces maux qui semblaient impossibles, il 7 à un an, ont eu lieu, et il n'y en a, pes un parmi nous qui. n'ait pas eu sa part de souffrance au milieu de tous ces désastres. Moi aussi j'ai eu ma large part aux souffrances morales qui ont été endurées, il me serait plus que difficile d'exprimer les doulourenses émotions, les cruelles angoïsses, les regrets amers que j'ai éprouvés depuis un an. Obligé, par position, de maintenir un calme apparent, que tout bannissait de ma pensée; gardant le silence lorsqu'il y aurait eu tant à dire; confiant dans un’ remède qui aurait peut-être ou son efficacité, mais qu'il m'était impossible d'appliquer; acceptant sans hésitation les imprescriptibles exigences du devoir ; ne pouvant et ne voulantbannir de mon cœur les affectuonses sympathies de tonte ma vio:. craignant à chaque instant des complications, dont les autorités elles-mêmes ne semblaïént pas se préoccuper, qui ont été à deux doigts de se produire et qui auraient entraîné le pays entier dans une ruiné complète; ignorant les moyens matériels, qui pourraient être mis à contribution—et c'était la clef de la. situation, puisque quelques centaines de éarabines et quelques :
- milliers de cartonches pouvaient consommer riotre ruine ;—ije le
répète, j'ai souffert plus que je ne puis le diré! Non, le publie pe saura jamais ce que j'ai enduré, ni quelles appréhensions j'ai eues. Le : Te
La To CAUSES DIVERSES
LA QUESTION MÉTISSE . > 59 - De plus, je suis convaineu, que tout ce qui‘s’est produit, peut ‘. se renouveler et s'augmenter de tout ce que j'ai craint dans le temps. Sous l'empire de cette conviction, je viens conjurer tous les hommes sérieux qui ont à cœur le bonheur et la prospérité de notre cher Canada, de réfléchir sur les causes qui 6nt
âmené nos malheurs. Ï : 3 . à . .
Des esprits! hélas! trop superficiels où_trop intéressés pour se livrer à un examen sérieux et impartial de nos dif.
“fcultés, croient avoir satisfait à leur devoir de citoyens en
s'écriant: ‘“ c'est Riel qui est la cause! de tout le mal, c'est lui qui a tout fäit ; il a payé de sa tête, maintenant le paysiest en sûreté.” Cette éxplication.est tellement déraisonnable que, si elle était acceptée, nous pourrions nous attendre à de nou- ,
veaux troùbles daps un avenir prochain. Le récif sur lequel
vase briser une « nbarcation n’est pas la seule cause du naufrage. .Le mode de construction, la violence de la tempête, l'insuffisance ou la faiblesse do l'équipage, l'ignorance ou l'in-
‘ curie des pilotes, en un mot l’ensemble des-circonstances dans”
désastre qui se produit sur: un écueil. Quen
lesquelles s'accomplit la navigation n’est. ps étranger au. bien même on férait sauter le rocher, sur lequel vient de se briser l’Agoma, on no mettrait pas pour cela la navigation du lac Supérieur à . l'abri de tout péril. C'est donc s'aveugler ou vouloir aveugler
‘les autres, que de rejeter sur an séul, les causes que nous déplo-
rons tous. : n - À mes: yeux, les responsabilités de nos désastres et de nos :
… hontes sont multiples. E es pèsent non-soulement sur les agents
actifs du soulèvement et les administrations guise sontsuccédées au pouvoir, mais aussi sur bien d’autres. , Le peuple. canadien et ceux qui le gouvernent en acquérant les Territoires du Nord- Ouest, n'ont pensé qu'à l'étendue et à la richesse des vastes domaines dont ils entraient en possession. Ils n’ont pas compris la situation parce qu'ils ne savaient rien ou presque rien e ce qu'ils avaient besoin de connaître. Les incertitudes, les modifications, les contradictions, etc., ete., qui se trouvent dans : les statuts sont une preuve évidente de mon assertion. Undes pins graves inconvénients, c'est que les autorités, partageant: es préjugés des provintes entières, ont pénétré dans: le Nord- Ouest, avec la défiance contre tons ceux qui s'y trouvaient on le connaissaient, : On s’est cru en possession d’un pays ordipaire, tandis qu’au ‘contraire on arrivait dans un pays entière ment inconnu. 1 :
Cette ignorance n'aurait pas été si complète si on avait voulu rêter une oreille attentive aux. informations qui ont été onnées. ‘ ‘ :
Des hommes distingués par leur caractère, leur position et leur expérience ont tenté, à maintes reprises, de donner des . suggestions et des renseignements utiles ; on a presqu'invariablement repoussé tout ce qu'ils désiraient faire. connaître. - On n’a rien accepté en dehors des données fournies par les documents, préparés dans les offices du gouvernement et je regrette de ledire, souvent ces informations auraient dû être les seules repoussées. ° .
s EMPLOYÉS PUBLICS .
Cette première cause de nos difficultés se lie naturellement avec une seconde. Je viens de suggérer l'idée d'hommes en office, Je dois, sans doute, à la justice de dire, que quelques-. ans de ces hommes étaient qualifiés pour les fonctious plus on : moins élevées auxquelles .ils étaient appelés, mais, hélas! il n’en a pas été de même de tous. On a confié des emplois même importants à des officiers qui n’avaiont aucune des qualités essentielles à l'accomplissement de ‘leurs devoirs. - Dans mon humble opinion, il én sera toujours ainsi tant que toutes les nominations se feront exclusivement au point de vue des partis politiques. ‘Tout en nommant des hommes indignes on en à écartés ou laissés dans l'oubli d'autres éminemment aptes, et cela uniquement parce qu'il y a cinq, dix ou quinze ans, ils étaient des adversaires politiques. | .
On se figure quelquefois que tout est bon pour un pays nouvean, surtout parmi les Sauvages. C'est une grave erreur. I faut, au contraire pus de sens, plus de tact, plus de savoir faire, dans un pareil pays, puisque tout y est à créer, à organiser, Dans une ville populeuse, un employé public: peut être . toléré jusqu’à un certain point, lors même qu'il n'est qu’un sot ou on fat;-ceux qui sont mieux que lui contrebalancent les inconvénients que seul il ferait naître. Dans le désert ou la prairie, c'est bien autre chose." -L'incapacité d'un fonctionnaire est d'autant plus saillante qu'il est isolé. Il n'ya pointe , moindre doute, que si l’on veut bien gouverner le Nord-Ouest, il fout êtré très particulier sur le choix de ceux auxquels on: confie des emplois. Une qualification indispensable pour eux . tous, c’est d’être polis et sympathiques envers les natifs et les colons. . Un bon procédé, une parole aimable, suffisent pour. éloigner ou faire taire un mécontentement. L'autorité 8 besoin d'exercer un prestige et c'est une erreur profonde de croire
pl) u ee
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qu'on en impose par la grossièreté et l'arrogance ; ces procédés, au contraire, font beaucoup de mal et dénotent une ignorance
plus grande que celle que l’on crôit être l'apanage exclusif des. ettrés ° 7
"1 ‘Les Coroxs
"Unie autre cause de nos difficultés est venue du mécontentement des nouveaux colons eux-mêmes. Le gouvernement, les sociétés de colonisation et autres ont publié à profusion des brochures plus ou moins exactes sur le pays et ses avantages. Le malheureux boom (fièvre de spéculation) de Manitoba a aussi saisi le Nord-Ouest dans ses étreintes. Bien’ des gens ont vu dans ce pays la terre promise aux avides de richesses, avec ou sans travail. Attirés par ces séductions, bien dos gens sont’
artis pour le Nord-Ouest, Le pays -n’était pas encore prêt.à es recevoir en nombre, La fatigue, l'ennui, l'isolement, les contre-temps d'autant, plus sensibles qu'ils étaient imprévus, furent le résultat d'une immigration trop'hâtive et commencèrent la série de déceptions, dont on voulut faire peser toute la responsabilité sur Île gouvernement. Les fautes véritables , firent croire aux fautes imaginaires. De là, une disposition ns- -turelle à un mécontentement général. Pour se venger on ent
recours à dés procédés regrettables. Les plus brillantes espé-
rances étaient déçues. La fortune rêvée ne venait pas. Yes diffi- |
cultés réelles et nombreuses d’un nouvel: établissement, au milieu de ‘la solitude, l'absence de la famille, l'inquiétude de l'avenir, tout cela augmentait le. malaise. Puis vinrent les gelées précoces. Oh! que ces gelées ont. fait de mal aux gouvernants 6t aux gouvernés; sans le dire on agit comme si on en tenait les autorités responsables. On s’indigna, on fit des assomblées nombreuses et fréquentes, on dépensa tout ce que l'on sait dépenser d'éloquence dans ün pays constitutionnel ; ‘on ne voulait pas de révolte contre l'autorité, mais on voulait une évolution quelconque; l'agitation d’abord raisonnable, prit bientôt une autre forme. On fit des suggestions plus où moins hardies; on savait qu'il y en avait d'autres qui parleraient moins, mais qui agiraient plus. L ‘
On ne voulait pas l'offusion du sang, mais on désirait ardem. ment l’effasion des C:us du trésor public. ‘On ne pensait pas
qu’en semant le vent on récolte la tempête. La chose est telle
ment vraie, qu'à présent que la tempête est un peu calmée, et
uelqué violente qu'elle aït été, il est bon nombre de colons qui
disent: # Après tout, nous y avons gagné, il nous faudrait
quelque chose de semblable fous les dir ans; nous étions ruinés « 1° : ° . {
Eu
et les affaires se raniment.” Aussi tout le monde est d'ane loyauté à mettre au défi celle de leurs Altesses Royalés ellesmêmes. Oh ! misère des bassesses humaines, il est des gens qui ont poussé à la rébellion, qui se réjouissent des avantages ma- . tériels qu'elle leur à procurés et qui, pour dissimuler leur joie, sont les plus ardents à demander vengeance et à parler de loyauté. Le gouvernement doit connaître ce que je viens de dire, et il est bon que le pays entier le sache afin quo chacun, , porte sa part de responsabilité © ‘. ee
D'an autre côté, qu'on ne se méprenne pas sur la portéode mes asseitions S'il y a des colons qui ont joué un rôle indigne en-tout ce qui a eu lieu, ce n’est que l'exception. Le grand +. hombre de ceux qui se sont plaints se sont contentés de faire valoir leurs réclamations. Il y à tout lieu d'espérer que la confiance renaîtra et que si les gelées précoces ne les éprouvent pas trop, la prospérité sur laquelle ils ont compté sera leur partage. Je crois d'autant plus facilement à ce retour de la prospérité que l'expérience me persuade que la bonne Providence a toujours en réserve un dédommagement proportionné aux' \ malheurs dont elle permet qué nous soyons frappés. Depuis quarante ‘ans que je suis dans le pays, bien des fois les choses m'ont paru assumer un aspect alarmant et chaque fois, les : causes mêmes de nos alarmes nous ont procuré des avantages inattendus. . : .
En parlant’ des troubles du Nord-Ouest, la pensée se porte naturellement sur les Métis et cette pensée a le double résultat , d’exciter le mécontentement chez les uns et les plus ardentes ” sympathies chez les autres. Tous ceux qui me connaissent savent que j'aime la population métisse. Je me rangerai toujours du côté de ceux qui sympathisent avec.elle. Avant de parler de la part prise par les Métis, dans les troubles du Nord- Ouest, je veux citer ici les paroles prononcées à leur sujet, par Lord Dufferin, en son discours d’adieux à Manitoba, le 29 septembre 1877 :.“Il n'y a pas le moindre doute qu’une large part ‘ des bonnes dispositions qui existent entre les Peaux Rouges “eb nous-mêmes, est due à l'influence et à l’action de cette. inappréciable classe d'hommes: les Métis habitants et pionifièrs ‘ “ de Manitoba, (vifs applaudissements) qui, combinant, comme “ils le font la viguour, la force et l'amour des aventures, na-
“ turels au sang indien qui coule dar: leurs veines, aveq la “civilisation, l'instruction et la force intellectuelle qu'ils “ tiennent de leurs ancêtres paternels, ont proclamé l’évangile “ de la paix, de la bonne volonté et du respect mutuel, avec “ des résultats, également avantageux au chef sauvage dans 8a “ loge etau colon dans son chantier. (Applaudissemenfs renou-
do .# ù
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LA QUESTION MÉTISSE - : 68 a. : “ . [ . È # velés.)" Ils ont été les ambassadeurs entre l'est et l’ouest, les “interprêtes de la civilisation et de ses exigences vis à-vis de # ceux qui habitent la prairie, tout cômmé-ils ont dit aux “blancs, quelle est la considération instement due aux suscep- “ tibilités, à l'amour-propre si sensible aux préjugés, au désir ‘ inné de justice de la race sauvage. {(Applaudissements con- + tiuués) De fait, les Métis ont fait pour la colonie ce qui ne se “ serait pas accompli sans eux; ils ont établi entre la popu-
“lation blanche et-indienne, des sentiments-traditionnels de
.- bon vouloir et d’amitié,qu'il n'aurait pas été possible d'établir “sans eux. (Applaudissements).” | Si les parolès précédentes avaient été mieux.comprises, si la ligne de conduite qu'elles semblent indiquer avait été suivie, le -pays n'aurait pas eu à déplorer les maux qui sont venus fondre
sur lui, Quand Lord Dufférin a visité Manitoba, ‘heureusement : ut l'honneur des Métis, il n’y avait-pas de chars palais. Son .
cellence a dû voyager comme on voyageait alors et ‘tout naturellement, il a voyagé avec des-Métis. _Avec eux, il a par-
couru l2 prairie, il a traversé la forêt, il a connu 12 charretteet le canot d'écorce, il n’a pas dédaigné de parler avec ses guides. -
Sachant le français, il n’a pas eu besoin d’interprète; intelligent, il a compris la popu
pays et aux aviseurs des représentants de Sa Majesté: voici le passé des Métis, leur atilité, quelques-unes de leur nobles qua-
tés; voyez ke que vous devrez faire à l'avenir. Les suggestions :
du grand diplomate n’ont pas été comprises. On a mieux aimé continuer sur le ton donné par le soldat houreux qui est entré au Fort Garry longtemps après-que les. Métis lui en avaient ouvert les portes. |
Le colonel Wolseley avait traité les Métis de “ bandits et de lâches.” Cette stupide assertion (c’est l'appréciation qu'en a fait
le ministre de la milice d'alors) a fait son chemin. Un grand”
nombre de journaux ‘l'ont répétée, les officiers de tous grades s'en sont inspirés; et au lieu de rendre aux Métis la justice à laquelle, ils avaient droit, on en à souvent onblié, à leur égard, les, prescriptions les plus élémentaires: Au lieu de les traiter comme des gentilshommes traitent tout le monde, on s'est permis à leur égard des grossièretés et des insolences capables de blesser les susceptibilités les’ plus légitimes. Un rude et dédaigneux: I don't talk french, a souvent été l'unique réponse
à des demandes légitimes. On a oublié qu'étant les enfants du
sol, ils avaient des droits particuliers. Si, au moins, on avait voulu 8e souvenir qu'étant le lien naturel, les intermédiaires les plus efficaces entre les sauvages et les blancs, leur concours
était comme nécessaire! Au lieu de se rappeler ce que dit Lord.
tion ; homme d'état, il a dit aux.
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Dufferin et ce qui est vrai, en parlant de la paix qui régnait dans le pays, on a invoqué une prétendue Canadian Policy with the Indians, qui n'existait que dans l'imagination, puisque, en , réalité, le Canada ne fait que d'entrer en relations avec nos saüvages, Les tristes événements de cette année prouvent jusqu’à l'évidence, que ce sont les Métis qui maintenaïent les tribus indiennes dans leur attitude pacifique, À la première rameur LT de rupture entro les Métis et les autorités, les Sauvages se sont ° soulevés ; ils se soulèveront encore si des circonstances ana. logues se reproduisent. | : . TT Quant à la question de la prétendue lâcheté des Métis, je crois
qu’elle a été résolue amplement! Après.ces réflexions et ce qui a été connu officiellement, il m'est impossible d’exonérer les autorités de toute’ responsabilité. Depuis quinze ans, on aurait dû faire autrement qu'on n'a fait, Je le répète, je ne suis
as homme de parti politique, mais je crois que les Seux partis ont leurs responsabilités. On aurait dû et on aurait pu prévenir les troubles, ‘Que n’a-t-on écouté ceux qui les prévoÿaient et qui en ontaverti qui dedroit? Nos hommes d'Etat ont mon respect, mais, l'erreur est trop commune parmi les hommes pour-croire qu'ils-ne pourront pas souffrir qu'une voix amie leur dise, qù'ils se sont trompés. D'ailleurs, la justice veut. qu'on se souvienne qü'ils ne sont pas les seuls coupables. Les banquettes ministérielles 8oné an nombre de treize, mais les cn
t banquettes parlementaires se chiffrent par près de trois cents. , Hi est sans doute pénible et humiliant-de savoir, que des Mi- . aistres de la Couronne ont pu affirmer officiellement qu'il ne s'était jamais fait de démarches en faveur des Métis,-aoit par
‘eux-mêmes, soit par leurs .amis, mais d'un autre côté, i È—— à -
aussi bien pénible de savoir que les voix isolées qui se sont fai entendre dans les deux chambres de notre Législature, n'ont trouvé un appui assez influent pour forcer à l'étude appro-
fondie de la situation et des moyens de remédier à ce qu'il y
avait de défectueux. Dire qu'il n'a fallu rien moins que l’effusion diisang et la dépense de millions, poùr faire comprendre à ceux qui s'occupent de Ja chose publique, à quelque titre que ce soit, que non-seulement le Nord-Ouest est un vaste pays, mais qu'il y à à de vastes questions sociales, qui. sont loin d'avoir reçu une solution satisfaisante.
On parle beaucoup de la puissance de la presse. C’est en effet, un très puissant levier. Mais les aborigènes de ce pays. ont le droit de se demander si tous les organes de la publicité leur ontété utiles, En Canada, règle générale, les journaux se rédigent au point de vue de l'intérêt des partis politiques. Les uns attaquent le gouvernement sans la modération nécessaire
Es
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“continent. Ils se considèrent eux-mêmes, et non sans raison, ,
poux produire un bon résultat, D'autres, au contraire, le lonent avec une ardeur encore plus regrettable que les attaques, Dire qu'aujourd'hui, il y a des journaux qui pour déplacer la responsabilité veulent rendre le vénérable Monseigneur Gran-
. din, 6es dévoués missionnaires et moi-même responsables des fautes commises à l'égard des Métis! . " ‘
Ces assertions ridicules et mensongères font plus de tort que de bien à ceux que l'on vout-servir et par suite, sont très dommageables aux intérêts publics. DS
- Les SaAuvAGES
- En commençant à parler des Métis j'ai été boureux d'invoquer, en leur fhveur, le témoignage de Lord Dufferin. En parlant des Sauvages, j'éprouve une joie analogue, puis-
‘ qu'il m'est permis de citer les paroles d'un autre représentant
de notre Gracieuse Souveraine. Le marquis de Lansdowne a voulu voir les Sauvages, leur parler, les enténdre et voici les nobles paroles, que ces conversations lui ont inspirées, d'après la traduction que j'ai sous les yeux: “ I] est impossible de ren-
. “contrer ces pauvres gens ét d'entendre leurs dires, sans res-
“ sentir une vive sympathie pour eux, vu la situation actuelle “où ils se trouvent, Ils sont les habitants originaires de ce
“comme légitimes possesseurs du sol. Aussi, il'ne faut pas “ être surpris de voir ces pauvres Sauvages, maintenant que le
. “buffle, de l'existence duquel dépendait leur existence, depuis nombre d'années, est presque complètement disparu, se livrer)
sur
‘ de temps à autre, à une sorte de désespoir, cela, surtout lors-
‘“qu'ils voient, comme ils le disent eux-mêmes, les - blancs: “ s’enrichir-d’année en année, et eux, au contraire, devenir de
. plus en plus pauvres. Ce nést pas-ici l'endroit de discuter : LA
a question du titre qu'ils prétendent avoir äux terres du
“Nord-Ouest. La valeur de ce titre, ne se résume pas-tant..|
“à une question légale, qu'à un droit moral que possèdent ces
“pauvres gens, de recovoir un traitement équitable de ceux qui: “ ont répandu dans ce pays, le flot irrésistible de la civilisation,
‘ devant lequel ces races primitives ont dû céder le pas et
# reculer.” ‘ :
Ces paroles ont été prononcées par le gouverneur-général, à .
Winnipeg, le 22 octobre dernier, J'ai eu le plaisir de les entendre. . L'émotion de Son Excellence était si profonde qu’elle se trahissait dans sa voix. Ces paroles si sympathique#fürent vivement applaudies, On: voyait l'homme intelligent qui a
compris la gravité d’une question ot l'homme de cœur, épris
nnreeré
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« ; : e. " d’un généreux enthousiasme pour des êtres humains que notre
civilisation tant vantée ne sait que reculer en attendant qu'elle
les détruise. ue
réfléchir et sentir. ‘ Les sauvages du Nord-Ouest! Voilà une classe d'hommes
bien pou comprise du peuple canadien en général'et qui ne le
sera jamais entièrement que par ceux qui parlent leur langue, ni ont vécu avec eux eb qui leur ont voué leurs sympathies,
amais le Canada ne saura quelle épreuve il fait subir aux fiers enfants du désert, en les parquant sur des réserves pour souffrir: les angoisses de la faim et dévorer les répugnances d'une demi-
captivité, ! . -* faut avoir” vu l’indomptable sauvage se dresser au milieu des immenses prairies ; 8e draper avec complaisance, dans sa demi-nudité; promener son regard de feu sur des horizons 8aus bornes; humer-une atmosphère de liberté qui nese trouve nulle part aïlleurs ; se complaire dans une sorte de royauté qui n'avait ni les embarras dé la richesse, ni la responsabilité de la
diguitét +. . - He - Ü faut avoir vu cef infatigable chasseur, élevant jusqu'à une sorte d'enthousiasme ïeligieux, les péripéties, les chances et les succès d'anse chasse qui n’a jamais eu de parallèle! I faut avoir connu ce fl£neur à qui l'abondance permettait de passer [presque toute sa Vie dans uns oisiveté à laquelle le caprice 86 et voir le Sauvage d'aujourd'hui, traînant sa misère; privé de son incomparable indépendance ; dans un état éontindel de gêne
et de demi-jeûne ; ayant ajoaté à ces vices les dégoûtantes, con-
séquences de l’immoralité des blancs! , T1 faut avoir vu tout cela, et l'avoir vu sous l'influence de la
sympathie, pour comprendre tout ce que souffrent les Sauvages aujourd’hui. ee oo, :
Qu'on ne parle pas des traités comme compensation à ce changement. Ces traités, le Sauvage sans culture ne les a pas compris Il ena compris la forme, si vous voulez, mais ‘il n'en a pas saisi la portée, par conséquent n’en à pas accepté les conséquences, Je dis plus, le gouvernement et ceux qui ont fait
offrait des variétés. Oui, il faut avoir vu tout cela
des traités en son nom, n’ont jamais compris eux-même ce qu'ils .
faisaiont, dans ce'sens, du moins, qu'ils n'ont jamais su quelle position inacceptable ils préparaient aux Sauvages, en maintes circonstances. Aussi, volontiers, je dirai, avec Son. Excellence
LA QUESTION MÉTISSE . . '6T le gouverneur-général: “ Il ne faut pas être surpris de voir ces- “ pauvres Sauvages se livrer de temps à autre'à une sorte de “ désespoir.” Les plus stoïciens .ne pourront. s'empêcher de dire que ces Sauvages ont un droit moral à ùn traitement - , équitable.” - ° D 7, . -- C’est'plus le temps que jamais de;penser aux fautes qui ont.
1 été commises à leur égard! On les à laissés en proie aux‘. ne sédactions d'hommes d'une ‘immoralité révoltanté, et gland | ‘ Pattention a été attirée sur ce point, les amis de l'humanité ont eu un regret de plus à enregistrer, par suite les Sauvages ont” conçu un profond mépris pour dès personnes qu'ils auraient eu besoin de réspecter. à 1, LT a
Dans d’autres circonstances-on a dépouillé les Siuvages de 14 — er à pitance qui leur était assignée, ou on la leur ‘a donnée de plus A
“mauvaise grâce qu'on ne sert un chien. On a dit blanc et noir / quand ce n'était ni l’un ni l’autre. L'Indien, qui est beaucoup / plus intelligent qu'on né fait semblant de le croire, 2 senti son / mépris s'augmenter. tt ji fe
‘. :.' ‘ C'est parmi les Sauvages surtout, qu'il est important de faire {
an choix judicieux de ceux qui ontà exercer une autoritéquel. ,’ ., conque. Ce choix, je suis henreux de ledire, est ce qu’il doit‘être ‘ - _
‘en maints endroits, et 1a conséquence c'est que là, les Sauvages Ê TO sont satisfaits et le gouvernement a aussi raisonde l'être. - 7 Le
. Rien, absolument rien, ne peut atténuer les massacres du Lac . . | La Grenouille, c’est même une senfimalité exagérée, que de vou- ct loir bläier le gouvernement d’avoir laissé exécuter les auteurs Lo de ces forfaits. e tt Te -* Je ne veux donc nullement justifier les. Sauvages, mais puis. -” : |. qu'il'est À propos que la vérité soit connus, et au risque d'éton- | ner beaucoup, j'affirme que ces massacres n'ont pas été sans ‘ | provocations du moins éloignées. J’invoque le témoignage u
:‘ .* d'une des victimes elle-même. . Le Révd. P. Fafard disait à nù
de ses confrères qui me l’a répété: Unitel est d'une brutalité
. indigne envers les Sauvages. I se fera tuer en quelques jours. Celui dont il était question a été tué et deux généreux miséion-
- maires ont augmenté ‘le nembre des. victimes, qu'ils voulaient
protéger. '. cet
- Un gentilhomme, contre la véracité duquel je ne puis avoir
de doute, m'a assuré à moi-même que des Sauvages lui avait dit en 1884, que tel individu les traitait comme des chiens, et ce dernier aussi a été tué par un. des Sauvages qui se plaignaient
. de lui. . Je dis ces choses, si pénibles à dire, parce que:les deux ‘cas que je cite ne sont pas les seules exceptions aux-bons traitements auxquels ces pauvres ,gens ont un droit moral, et je le dis, puisque je parle pour l'avenir encore plus que pour le passé,
su Î * ° Û ,
fl
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68 ÉTUDE SUR Les Méris s Î
Bien sûr, personne ne m'accusera de manquer de patriotisme ni de justice, quand j'affirme que je regrette beaucoup, que certains employés n’aient pas été dignes de la confiance que je suis si heureux de voir accorder à d’autres du département indien, qui certainement méritent cette confiance à un haut degré. flatterie, ni hésitation, je dis qu'il y a dans ce département, comme dans les autres, des hommes honorables, dévoués et intelligents ui font du mieux possible, au milieu dés difficultés sans nombre qu'ils rencontrent dans laccomplis-. sement de leurs devoirs. ! |
On a tort de jeter sur les Métis, toute la responsabilité du soulèvement des Sauvages. L'alliance des ans et des autres est naturèlle et doit se produire indépendamment.de toute tentative ad hoc. y 2 entre ces deux races, communauté de langage, d'oïigine, et j'ajouterai de mécomptes,
LA
Düäns la prairie et daus la forêt, le Sauvage a reconnu pa u
supériorité du Métis, sans Ia jalouser, parce que c'était son
parent; anssi, dès que les Métis ont manifesté du mécontents. -
ment, les Sauvages en ont nécessairement tiré une conclusion a fortiori, qui n’a pas pu manquef d’avoir son effet, C’est une .
des raisons pour lesquelles il était si important de ne pas s’alié- : ner l'affection des Métis, maïs, bien au contraire de se les mé-’
nager, comme.intermédiaires efficaces. .
« Non-seulement, les sympathies naturelles des Sauvages pour les Métis se sont manifestées au milieu de nos troubles, mais,
les différéntes nations sauvages ont senti naître cette sympathie les unes pour les autres. . . US +
Les Cris et les Pieds-Noirs se sont poursuivis, pendant des :
générations, d'une haine féroce. Les missionnaires avaient: réussi à diminuer_la férocité, sans pouvoir détruire la haïne nationale. Aujouïd’hui, cette haine a fait place à l'amitié. Crow- Foot pleure la captivité de Pound-Maker et de Gros-Ours. La tribu entière des Pieds-Noirs donnait des signes de peines, quand on lui apprenait la mort d'un Cris on d'un Assiniboine tué à la guerre, le printemps dernier. ‘ RS
Ce seul fait a une portée immense, il indique que les blancs sont devenus l’ennemi commun, le seul ennemi. io
“Ceci” prouve anssi, qu'on faisait un caloul nussi faux que
“cruel, quand on parlait d’armer les Pieds-Noirs contre les Cris.
. Ce procédé n’aurait eu d’autre résultat que de procurer. des armes aux une et aux autres, pour l’anéantissément des blancs : dans le Nord-Ouest. oo a ct
Pai lu ces jours derniers, quelques réflexions qui m'ont paru
+7 l . s um
LA QUESTION MÉTISSE ‘ . ©xf9
* bien étranges. C'était, faut-il le dire, des plaisanteries -sur la pendaison des Sauvages à Battleford.. L'auteur de ces inepties menaçait ni plus ni moins les Indiens du Nord-Ouest de des
- pendre tous, pour leur donner une legon eficace, “ Que le canon.
7 ‘soit la dernière raison des Rois,” c'est déjà assez regrottable ; mais que dire de ceux qui veulent que la corde soit la première
raison de la civilisation chrétienne visarvis de ños Sauvages, à
* Ja première difficulté sérieuse que nous avons avec eux | Avant de terminer ces réflexions, je me crois tenu de dire quelle est pour les Sauvages, l'impression produite sur eux par les événements qui se sont déroulés dans le Nord-Ouest, Je ne sais ‘pas encore, Ce qu'ils pensent des exécutions qui viennent d’avoir lieu, mais je sais bien ce qu'ils pensent du mouvement ‘de nos troupes. - | Le Canada serait dans l'erreur, s'il croyait que les Sauvages ‘ du Nord-Ouest sont terrifiés et qu’ils ont une très haute idéo de nos armements; c’est tout le contraire qui a lien. Co résultat
doit PR mais, quelqu'étonnant qu'il soit, il'a ses dangers
et. il est äfpropos-qu'il soit connu, pour éviter des méprises.
‘Lours RIEL
J'ai promis de dire la vérité sans tergiversation, aussi il me faut aborder le point le plus délicat de la question de'nos troubles et parler de celui qui a été le plus en évidence et que l'on dit résumer toute la situation. Fo
*, Louis Riela été choisi par les Métis commé leur chef. Ils :
sônt allés le chercher sur la terre étrangère; ils l'ont amené au.
milieu d'eux, sur les bords de laSaskatchëwan, Cette demande s'est faite par suito de l'inutilité des efforts tentés par les Métis et leurs amis pour faire reconnaître leurs droits. Les Métis, ne comprenant pas comment on s’obstinait à les ignorer, se sont ersuadés qu'ils étaient joués par ceux mêmes en qui ilsavaient is jusqu'alors leur confiance. Ils crurent que Riel, étant des àyant souffert avec eux et pour eux, mettrait plus de faire valoir leur cause, et par cela même obtiendrait plus ès. Riel særendit à Bâtoche, excité par les uns, sollicité
leià
| parles 10
"eu la population, et, pérsuadé par Cela même d'un succès facile, il
° : comimença uno agitation toujours dangereuse, surtout au miliew d’une population plus prompte à l’action qu'avide de parler.
* . Cetieagitation développa de plufen plus le mécontentement,
: , Des menaces indiscrètes, des vantardises stupides et des entou-
Tag q des plus déplorables, " “ !
crut voir l'unanimité entre toutes les sections de -
éments secrets conduisirent les esprits à un état d'excitation .
“L'assurance qu'on enverrait une Commission nœ fut point
. acceptée; on aima mieux croire à une rameur qui allait à dire
u'au lieu de leur accorder leurs droits, les autorités envoyaient: es fers pour le chef et du plomb pour ceux qui le protégeraient, cette conviction produisit le résultat qu'on devait en attendre.
Les Métis songèrent à la résistance et A se défendre. Mal armés, sans munitions, sans provisions, ils s’emparèrent des magasins qui se trouvaient dans le voisinage, L'attaque inconsidéréo faite contre eux, au Lac des Canards, fut une déclaration de guerre. : ‘ !
La suite de ce drame sanglant occupe le Canada depuis plusieurs mois. Ce, n’est peut-être pas le temps de rectifier les nombreuses erreurs ‘qu'une publicité trop hâtive a accumulées autour de l’histoire de cette douloureuse période. Ce qui n'est que trop certain, c'est que des vies généreuses ont été sacrifiées ; la misère et la désolation règnent au milieu d’étäblissements naguère prospères. .
Des hommes respectables subissent une douloureuse condamnation au milieu de criminels avec lesquels ils n’ont rien de commun, ‘et Louis Riel a été exécuté à Régina, le 16 novembre 1886. L !
Popinion publique s’est partagée sur ce dernier événement et en se partageant, elle s’est passionnés. oo
En général, la presse anglaise approuve cette triste exécution, tandis que la presse frangaïse la condamne, comme une cruauté inutile. -
Des deux côtés, il y a des exceptions, La presse américaine est unanime, ou à peu près, à considérer cot acte de nos autorités comme une faute politique. Je regrette extrêmement que des hommes, de qui on devait attendre mieux, se soient oubliés
jusqu'à vouloir faire peser ia responsabilité de cette mesure extrême sur ceux mêmes qui élaient les moins capables de 1 conseiller, oo -
Les missionnaires ont soufért, mais ‘les missionnaires ne savent pas crier vengeance, Les deux sculs qui ont été appelés en témoignage en célte cause, ont rendu leur témoignage dans le sens de la défense. Pourquoi joue-t-on le rôle si indigne de recommencer le procès de l'infortuné exécuté dovant le public,
, en invoquant les’ témoignages des Révérends Pères André et - Fourmond, qui, mis sous serment, à la cour, ont rendu un té-
moignage dont la conclusion naturelle-n’était certainement pas l'échafaud ? On va jusqu’à torturer l'âme si généreusement. aimante de Monseigneur Grandin, en lui prétant un rôle indigne de sa position et de son cœur. Et tout cela, on a l’andace de lé dire, pour faire prévaloir la vérité.
Le gouvernement a laissé faire l'exécution, il en a donc la responsabilité et c'est une indignité de'vouloir la faire peser sur d’autres qu’on s'est bien donné garde de consulter à ce sujet, Pour ma part, une. observation de vingt années m'a donné des convictions diamétralement opposées à celles que Von invoque. J'avais trop de raisons d'étudier dans ses moindres détails les dispositions ot les actes de mon'infortuné protégé, pour pouvoir ne pas me rendre compte de ce qu'il était et de ce qui & pu le conduire à la voie déplorable qu'il à suivie. Il y
- a bien des années due je suis convaincu, au-delà de la possibi-
lité d'un doute, qu'à côté des brillantes qualités de l'esprit et du cœur, l'infortuné chef des Métis était eu proie à1me mégalomanie et théomanie qui seules péuvent expliquer tout ce qu’il'a fait jusqu'au dernier momout Mes convictions sont sincères, mais on n'en peut conclure que ceux qui ne les partagent pas, manquent tous de sincérité. Les, conséquences naturelles de
mes convictions, sur ce triste sujet, ont été repoussées et j'ai va disparaître l’espoir qué j'avais entretenu jusqu'au dernier mo-
ment, Malgré cette déception, je ne ‘me permettrai pas d'injurier coux qui me l’ont infligée. . :
.Je ne désespère pas assez de notre pays, pour croire que nos
hommes publics soient capables de se laisser inspirer unique-
ment par la haïné et les froids calculs qu'elle inspire.
Je ne sais pas ce qui s'est passé dans le conseil de ceux qui nous gouvernent, mais je ne puis pas croire qu'ils ne 8e soient pas mis en face de leurs obligations. Dans tous les cas, ils ont accepté la responsabilité et je ne veux pas faire naître ou déve. lopper des embarras auxquels il est difficile d’assigner une issue favorable. : . .
AGITATION DANGEREUSE
Î Je ne dissimulerai pas que la douleur que j'éprouve depuis le
.Commencement de nos troubles, au lieu d’être allégée a été de
beaucoup augmentée depuis trois semaines. Je ne fais aucune allasion à un mouvement qui ne serait que politique et enfermé dans les limites déjà si larges de la constitution, Que ceux qui ont un vote à donner, soit dans les enceintes parlementaires, soit sur les hustings, que ceux-là pèsent tout dans l’intime de leur conscience et ans la balance de l'amour de leur pays et
qu'ensuite ils votent suivant leurs convictions. C'est leur droit, |
c'est leur devoir. .: . : ta - A côté de la question purement politique, il ÿ a une question sociale à laquelle je suis trop étroitement lié pour me résoudre
à garder le silence.
Je ne crois pas avoir besoin de dire que j'aime mon pays. : La province qui m'a vu naître a gardé tont mon cœur et je n’ai fait qu'étendre le cercle de mes affections, en assimilant le pays de mon adoption à celui de ma naissance. Donc, tout ce qui touche Québec, tout ce qui touche Manitoba et le Nord- Ouest, tont cela me touche vivement, et c'est pour cela, qu'en face d'une agitation qui ne pent pas être sans dangers, je prends da liberté aussi respectueuse qu'affectueuse de dire à mes amis de ne pas se laisser entraîner dans un mouvement qui peut leur être très préjudiciable à eux-mêmes et à la cause qu'ils embrassent avec tant de générosité. .
Au milieu de tout ce qui s'est dit et s'est écrit depuis trois semaines, j'ai admiré les nobles élans d'un généreux patriotisme. Cependant, pour être sincère, je dois avouer que j'ai déploré bien des élans, qui, dans mon humble opinion, ne sont pas l'écho du même sentiment ou du moins ne révèlent pas la pradence extrême qui s'impose au vrai patriote dans la crise
e l’histoire d’une nation.
Les ‘querelles de races et surtout de religions, sont des instruments bien dangereux'à manier; surtout dans un pays où des hommes d'origines et de croyances différentes sont en, relations journalières. Il en est des différentes nationalités un peu comme des partis politiques. Chacun se contente de voir les bonnes aspirations auxquelles il tend, .sans tenir compte de celles des autres ; toutcomme on ferme les yeux sur ses propres défauts, pour les ouvrir démesurément sur ceux d'autrui.
Un retour sincère sur soi-même finirait par convaincre que . l'égoïsme personnel est ordinairement la cause de l'égoïsme national, comme de l'égoïsme politique. Ceci ne vent pas dire qu'il fout s'oublier soi-même ou les siens, jusqu’à,ne plus ressentir ni essayer de faire taire l'injure, quand'elle nous est , prodiguée, e
ELÉMENT ANGLAIS
sePuisque nous en sommes à ce sujet, je ne surprendrai por- . sohne en disant que nos compatriotes d'origine anglaise, qui
nous accusent de susceptibilité excessive, agissont et écrivent . souvent comme si nous n'étions pas capables de ressentir les
affronts qu'on vent nous infliger. Fo,
I est une foule de Canadiens-Anglais qui n’ont jamais vu l'Europe, et sur lesquels, le mot French fait.une telle impres-
* sion, que le “ fair-play britannique ” disparaît complètement. ‘ Par exemple, et j'en appelle au bon sens anglais, les injures et les insinuations qui ont été ditesot. écritesigentre les mission-
ht
LÉ ‘ 2 _
LA QUESTION MÉTISSE , T8 maires français eatholiques, contre la population canadiennefrançaise, contre nos soldats canadiens-français à l’occasion des troubles et autres malheurs qui ont éprouvé le pays, tout cela n'est-il pas d’une absurdité qui n'est égalée que par l'injustice qui s'y manifeste ? | ‘
I n'a fallu rien moins que les tortures endurées par nos gébéreux missionnaires et même l’effusion du sang de-deux': d'entie eux, pour faire taire léS calomnies qu’on leur prodi.
uaït, en les accusant d’être des fauteurs de rébellion et de
déloyauté. Pourtant on devrait le savoir, ces crimes sont
énergiquement | gordemnés par le Sainte Eglise Catholique, depuis bientôt vingt siècles, et celi, non-seuleément quand ses enfants ont comme nous l'avantage de vivre sous la protection de lois sages et équitables, mais bien encore, lorsqu'ils ont été les martyrs de la cruauté des ‘tyrans. ; .
Quant à notre origine française, elle est aësez noble pour que ceux qui ne la partagent pas dussent/la respecter. Nous pouvons nous consoler à la pensée que ceux qui nous vilipendent tant, ne nous connaissent point. Faisons-nous connaître, non par les criailleries et les chants séditieux dans la rue, mais en forçant ceux mêmes qui ne parlent pas notre langue (malheureusement pour eux et pour nous, ils sont trop nombreux) à étudier l’histoire du Canada, non-sealement l'époque héroïque du régime français, mais bieh aussi depuis la conquête. Notre histoire est toute enrichie de faits honorables pour nous; aucun Anglais de bon sens ne peut étudier cette histoire, sans voir se-dissiper au-moins uné partie des préjugés que lui et les siens caressent avec complaisance.
Dr C'est l'étude de notre histoire qui, dès 1847, inspirait au
London Times la réflexion suivante: “ Qui est-ce qui nous a “ coùservé le Canada, jusqu'à ce jour ? Ce n'est rien de ce qui 46 Jui est venu ‘de ce pays. Ce ne sont point ses affinités politi- “ques, Ce n’est pas la simulitude de races. Ce n’est pas la # communauté des institutions. Ce n’est pas la force des armes, “ cest à l'origine française du Canada que nous devons qu’il soit “nôtre Xes habitudes sociales ont prévalü contre les’ anti. # pathies nationales, et son régime primitif de seigneurs, de “ prêtres et d'habitants, nous à été fidèle, à nous leurs récents “ conquérants, lorsque notre propre chair et notre propre sang “ nous chassait du 601.”
Je remercie un ami qui n'est pas d'origine française, de m'avoir communiqué cet article, je prie mes autres amis non français de vouloir bien Le lire, Î
dre. à
Aux CANADIENS-FRANÇAIS
À mes nationaux je dirai : “ Soyons fidèles. à notre histoire.”
On s'irrite de ce que, non contents d’avoir pendu Riel en réalité, on a voulu avant et après le pendre en cfligie. Jene. chercherai pas à pallier cet acte indigne. !
J'ai eu bien honte, quand à Winnipeg on a fait passer le lieutenant-wouverneur de la province et le général Middleton sous un échafsud de fantaisie, dressé à la place d’un arc de triomphe.
Le regret éprouvé dans cette circonstance n’a pas diminué celui que j'ai ressenti, quand j'ai appris qu'en maints endroits de la province de Québec, on avait dressé des échafauds et des bûchers, pour y simuler l'exécution d'hommes publics dont on n'est pas obligé d'approuver tous les actes, mais auxquels on doit le respect que commandent les hautes positions qu'ils occupent, ‘
Oh! mes chers compatriotes, veuillez en croire ceux qui parmi nous pensent sérieusement | Des actes comme ceux que je viens d'indiquer ne peuvent pas grandir un peuple. .
Encore une fois, recourez aux moyens constitationnels tant que vous voudrez, mais n’imprimez pas à notre état social les commotions qui peuvent rendre la vie désagréable pour vous où pour les autres. Nous sommes catholiques et dans nos relations sociales, nous devons nous rappeler ce qu'a dit un ' bomme illustre: ‘“ que l’Eglise Catholique est la plus grande école du respect; ” respect pour l'autorité et pour ceux qui la représentent, respect pour tous, même pour ceux qui ne comprennent pas l'obligation de ce devoir. s
Dans le cercle rétréci d'une famille, où il y a commanauté entière d'idées, de sentiments, d'intérêts, on trouve hélas | beaucoup de divergences. Comment ser espérer.que dans un pays aussi vaste que le nôtre, où il y a une si grande différence de nationalités et multiplicité de provinces, comment espérer de:
ouvoir nous harmoniser, à moins que chacun soit prét à faire a part de sacrifice qui pout être"exigéo de lui? Somme tont, nous devons en convenir, la Providence’ nous a fait un sort beaucoup plus heureux que nous ne, pouvions naturellement l'attendre. Nos institutions ont de l'ampleur et de la souplesse; l’atmosphère que nous respirons, est en général plein de liberté. Sans doute, tout autour de nous n’est pas perfection, mais rien ne s'oppose à ce que nous travaillions avec énergie à ce perfectionnement, pourvu que nous ne dépassions pas les limites circonscrites par le devoir. -
La majorité n’a aucun droit dé nous opprimer, mais quoique
nous ne soyons que la minorité, tout le monde est frappé de la position que nous avons pu nous faire, Défions-nous des oxagérations, défions-nous d’un isolement qui, à un. point de vue, ourrait nous flatter, mais qui certainement peut conduire à , des conséquences que Îles vrais amis du pays.ne pourraient qne éplorer.
.. Veuillez croire que ce que je dis dis ici coule d’une plume tenue par une main tremblante d'émotion. C'est pour nous, ‘isolés dans l'extrême Nord-Ouest, que vous luttez dans la pro- , vince dè Québec ; c'est de vous, en maintes circonstances,. que nous avons imploré secours et appui ; c'est encore au milieu de ! vous, que se trouve, aujourd'hui, mon si vénérable et si aimé : collèone Mgr Grandin ; C’est à vous qu’il tend la main, en faveur des pauvres ruinés de la Saskatchewan, et je sais que votre main généreuse n'est jamais fermée. C’est vous qui m'avez encouragé, honoré, soutenu par vos sympathies quant j'ai eu la douleur de traverser les jours les plus éprouvés de ma.carrière, Je comprends que vous auriez peut-être raison de rñe dire, qu'au lieu d'avoir l'air de donner une leçon, je devrais m'estimer trop heureux et me contenter de vous remercier. Pardonnez-moïi, mes amis, si j'ai trop pris les allures d’une vie passée dans l'extrême Nord-Ouest, Je puis ms taire avec ceux que je ne connais pas ou dont je me méfie, mais je ne puis dissimuler quand je parie à ceux que j'aime ot en qui j'ai confance, Puisque vous vous intéressez au Manitoba et an Nord-” Ouest, j'ai la certitude que ce que je viens dè dire, au lieu de vous blesser, vous arrivera comme l'écho affaibhï mais sincère d’ane voix autorisée.
BonNE ENTENTE À MANITOBA
# L'entrée en Confédération de la province de Manitoba s’est, ‘faite dans des conditions très alarmantes pour la ‘paix ot le “contentement de ses Habitants. - $ Le danger était trop ‘imminent pour que je ne le visse pas. “ Secondé par le dévoûment intelligent de mon clergé, appuyé pai:les hommes influents du pays et par les amis si distingués qui nous venaient de la province de Québeo, nous nQ0US aommes mis à l'œuvre, unis dans une communauté d'idées et de moyens. Notre action a été comprise. Nous avons fait taire: bien des susceptibilités, étouffé bien des ressentiments, fermé les yeux et les oreilles à bien des provocations et obtenu une entente telle que les troubles du Nord-Quest, cette année, n’ont pas provoqué, au milieu de notre peuple, la moindre agitation regrettable, malgré la douleur amère qu'ils nous ont causée.
LE
,.Je dois à la justice d'ajouter que nous n'avons pas été les souls artisans de 12 bonne entente, Des hommes influents de natio. nalité et de croyance différentes des nôtres ont fait comme nous, et avec nous ont contribué à amener un ordre de choses, que personne n'avait d’abord pu espérer,
ANNISTIE *
Avant de prendre congé de vous, encore un mot, qui, bien sûr, irs à vos sympathies comme aux miennes. Sans doute qu’il ne nous est pas possible de rendre la vie aux morts, mais ii nous est peut-être possible de rendre la liberté aux prisonniers. Demandons grîce pour tous les prisonneirs politiques, demandons grûce pour tous les Métis que l'insurrection a conduits au pénitencier, à la prison ou à l'exil Demandons grâce pour les pauvres Sauvages qui ont pris part à ce mouvement insurrectionnel, sans tremper leurs mains dans.le sang des. victimes du meurtre ou de l'assassinat,
Je crois pouvoir assurer que cet acte de clémence, au lieu de provoquer es divergences d'opinions, rencontrera l'assentiment
es hommes raisonnables de tontes les nationalités et de toutes les croyances. ï + Arex., Arch. de Saint-Boniface,
Samr-Bonrracs, 7 déc, 1885.—(Du Manitoba) ‘|
_ Le
DÉRNIER MÉMOIRE DE LOUIS RIEL
Jésus 1 souvenez-vous ! Marie L intercédez pour nous 1 | Saint Joseph ! priez pour nous !
Les Méns ou NosbOvesr
Les Métis ont pour ancêtres paternels les anciens employés
des compagnies de la Baie d'Hudson’et du Nord-Ouest ; et pour. ,
ancêtres maternels des femmes sauvages appartenant aux
*, diverses tribus,
n'avez pas beaucoup de sang sauvage assurément. Quand même,
Le mot français, “Métis,”-est dérivé du participe latin, mirtus, qui signifie mêlé : il rend bien l'idée dont il est chargé.
Toute appropriée que l'expression anglaise correspondante, ‘Haif breed,” fut à la première génération du mélange des sangs, maintenant que le sang européen et le-sang sauvage sont mêlés à tous les degrés, elle n’est plus assez générale. -
Le mot français, Métis, exprime l'idée de ce mélange d'une manière aussi satisfaisante que possible : et devient par lAmiême un nom convenable de race. É
Une petite observation en passant et sans faire de peine à . personne, : k . |
Des gens très polis, très gentils d’ailleurs, viennent dire parfois à un Métis : Vous n'avez pas l'air Métis du tout. Vous
VOUS péssoriez partout pour un blanc pur.” F
Le Métis, à moitié déconcerté par le ton de ces assertions,' voudrait bien revendiquer son origine, tant d’un bord que de autre, La crainte de troubler ou de dissiper tout à fait la douceur des persuasions de ses interlocuteurs le retient Pendant qu'il hésite à choisir entre les différentes réponses qui se
- présentent à son'esprit, des-paroles comme celles-ci achèvent Je _
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. du Nord-Ouest:
| d’emporter son silence d'assaut: “ Ah! bah: Vous n'avez
resque pas de sang sauvage. Vous n’en avez pas pour la peine.” Voic: comment les Métis pensent là-dessus en eux-mêmes :
‘ C’est vrai que notre origine sauvage est humble, mais il est juste que nous honorions nos mères aussi bien que nos pères. : Pourquoi nous occuperions-nous à quel degré de mélange nous possédons le sang européen ét le sang indien? Pour peu que nous ayohs de l'un on de l'autre, la reconnaissance et l'amour filial, ne nous font-ils pas une loi de dire: ‘Nous sommes Métis.”
Le pays DES MÉTIS #
Pour avoir une idée asséz juste de la condition où se trouvaient les Métis au commencement de l’année 1885, dans le Nord- Ouest, et en particulier dansla Saskatchewan, il faut savoir un peu comment ils étniont itués avant la Confédération.
C'étaient des gens Qui avaient à eux en propre le territoire
É sang indien de leurs veines établissait le droit ou le titre qu'ils avaient à la terre. Ils avaient la propriété du sol coujoïntement avec les Sauvages. : ,
Mais, à elle seule, la valeur foncière de leur pays représénte une grosse S0MME. oo 7.
Parlons seulement des terres que le Nord-Ouest comprend dans les limites qui lui sont actuellement assignées, sOus ce nôrm, eu dehors du Manitoba et du Kewatin : rious avons un territoire d'environ 1,195,720,000 acres, en étendue. En divisant ce nombre par le chiffre de la population métisse et indienne, et les supposant aussi: nombreuses l'une que l’autre, . chacune d'elles se trouvait à partager le Nord-Ouest en deux parties égales. L'hypothèse que nous faisons, toute proche de la’
‘réalité, donne aux Métis aussi bien qu'aux Sauvages une part . d'à peu près 597.860,000 äcres, : rt TT
Pour faire une estimation quelconque des terres sauvages d Nord-Ouest avant la Confédération, -disons à la première idée venant, que cés terres valaient à l'Indien quinse cents l’acre, En prenant cette modeste U _
#0 ÉvALTanOoN POUR POINT DE DÉPART,
les Sauvages) du Nord - Onest avec leur sol sde 597,860,000
äcres en superficie possédait an bien-fonds valant-comme:
$87,179,000/ es TU ae te Le
‘Mais il y & ici même une considération à intercaler dans ces
apérçqus ; les Métis, sans avoir le don‘d’utiliser la torre, d’après
les Fopee êt, les ressourcés d'une civilisation avancée, : A “
anne + À ro E
ES
ÿ la'bâtissaient cependant, la labouraient, la clôturaient et l’em. ploynient à beaucoup plus-grand avantage que ne faisaient les
diens à ce point qu'elle valait dans le moins deux fois plusa | eux qu'aux Sauvages, c'est-à-dire, pendant que l'Indien pouvait |
raisonnablement demander 15 cents pour son acre, les Métis était en droit d'en exiger 80 pour le sien. - a
La moitié métisse du Nord-Ouest, 597,860,000 âcres, équivalait donc à un capital d'à peu près. $174,358,000.
Voilà de combien les Métis étaient riches en valeur’ foncière de leur pays, avant la Confédération. .
‘La Puissance ne dira pas que jexagère. Elle ne peut pas prétexter non plus que mon calcul est abstrait, ni que mes. avancés manquent d'appui. Car les Métis avec les Sanvages jouissaient alors du Nord-Ouest comme la Confédération en jouit, à présent qu'elle nons l’a dérobé. eo
Nous n'empruntions pas d'argent sur notre territoire. Mais nous pouvions le faire. : En attendant, nous vivions à mêmo notre immense pays dont la richesse en pelleteries était, on . peut dire, inépuisable; où.la chasse de toute. sorte abondaiït ; où les lacs et les rivières étaient une source de bien être par la quantité et la qualité du poisson dont les eaux étaient remplies ; où les fruits sauvages, même, contribuaient à la nourriture et à l'entretien des enfants du 801. . .
: Et de quel prix n'était pas pour nos bestiaux et pour nos chevaux l'herbo ‘luxuriante dans ces plaines du Manitoba et dans à. .
CES PRAIRIES
de la zône fertile du Nord-Ouest, si renommées ? ,
Quo.dirai-je du fameux commerce des robes? Le bison couvrait littéralement les plaines du Nord-Ouest. Cette seule ressource était incalculable.
De plus, les Métis cultivaient la terre pour en avoir ce qui leur en était nécessaire. Leurs jardins et leurs récoltes étaient quelque chose d'enviable.
L'énumération de biens que ma plume effleure en ce momeñt
* n'est pas imaginaire comme certaines gens pourraient le croire ;.
mais elle est basés sur des faits’ et des réalités quela pis grande” .
partie de la population métisse aëtuelle et que des milliers *: d'émigrés peuvent certifier, puisque je parle d'un état de chose
qui existait il y a quinze ans_et qui dura même plusieurs
Années én dega. Qui est-ce qui rofusera donc d'admettre qu’en
_jouissant de leur part dn Nord-Ouest, comme ils en jouissaient,
avant la Confédération, les Métis vivaient aussi richement quesi leurs terres évaluées comme j'ai fait plus’ haut, à $174,558,000
leur eussent donné tous les ans un revenu, serait-ce trop dodire de trois: pour cent, et de* compter ainsi en leur faveur ls . somme totale en intérêts d'environ $5,381,740 (cinq millions ni trois cent quatre-vingt-un mille sept cent quarante piastres.) Je m'adresse aux hommes d'affaires, aux capitalistes; qu'illeur | plaise de répondre pour moi à tous ces journaux têlus et ° ignorants ou malhonnêtes de l'Ontario qui n'écrivent depuis quinze ans sur mes œuvres et sur mes actes que pour-Calomnier, induire eñ erreur et que pour divaguer, C'est vrai que lo Nord- Ouest était fermé comme en cief par la compagnie de la Baie d'Hudson et par l'Angleterre qui y soutenait cette compagüie; les marchés manquaient; les produits n'avaient pas d'écoulement; à cause de cela, il était presqu'inutile de sb livrer exelusivement ou tout de bon à la culture. h La compagnie de la Baie d'Hudson, en sa qualité de société commerciale revêtue de l'autorité gouvernementale, était à même tontes les richesses du Nord-Ouest. Elle les absorbaiït . … sans cesse en privant continuellement le pays des améliorations a publiques et des progrès que tant de biens.le mettaient en lieu d'attendre de ses administrateurs, LE Sous le joug des aventuriers de la Baie d'Hudson, il était . impossible aux Métis de prendre leur essor comme population ; mais leur patrie était d'uve opulence naturelle telle qu'il était : malaisé même à 14 compagnie, toute sordide qu'elle fût, de les appauvrir individuellement, L'eau haute à la Rivière Rouge, les sauterelles et ia picote dans la Nord-Ouest, éprouvèrent à plusieurs reprises les Métis. Mais ces années de peine-et-de——— contretemps faisaient exceptions. . | Les heureux changements que ls mouvement populaire de 49, avait effectués dans le trafic.fpar l’abolition du monopole prétendu légal de la compagnie et la liberté que tout chacun avait de commercer depuis cette époque, augmentaient de jour en jour ces chances de bien être. " rsque la Puissance arriva au Nord-Ouest, en 1870, elle ‘ trouva donc une population qui, laissée à elle-même. eût été à ” l'aise nonseulement alors mais même pour bien des années, . Elle y trouva les Métis qui, par le fait même d’être chez oux et d’avoir leur pays à eux, avaient comme tout autre peuple, leur avenir. LS Bo Ft AVANT LA CONFÉDÉRATION,
les Métis par leur supériorité sur les tribus indiennes, les : dominaient, mais sans abus de force. Quelquefois, à là chasse, s Indiens déclaraient la guerre aux Métis, on leur volaient des chevaux, . is è .
Satisfaclion était demandée. En cas de refus; la nation mé.
isse entrait en guerre avec les malveillants, Mais il est à marquer qu'elle ne fit jamais de luttes agressives. Les com. bats étaient ceux de la défense ou de la protection du droit, En retour, Dieu aidant, elle est toujours demeurée victorieuse des tribus qui l'attaquaient. Comme peuple primitif, simple, de bonne foi, placés par la Providence dans une heureuse abon-
dance üe biens, et d'ailleurs, sans beaucoup d'ambition, les Métis .
n'avaient presque pas dé gouvernement. Cependant qüand ils
allaient à la chasse au bison, il se faisait naturellement au |
milieu d'eux upe pression d'intérêts, ‘Et tant pour maintenir l'ordre dans leurs rangs que pour se tenir en garde contre les vols de chevaux et-contre des attagnes d’ennemis, ils s’organi-
. 8aient et se composaient un camp. Un chef était choisi, douze
conseillers étaient élus, avec un crieur public et des guides.
* Les soldats se groupaient par dizaines, Tout chasseur était
soldat. Chaque dizaine se Choisissait un capitaine, Quand arrivait le moment de l’organisation militaire proprement dite, le chef en donnait-avis; le premier soldat venu com-
mongait par désigner celui qu'il voylait avoir pour son capi-: e
taine,/ Neuf de ceux qui approuvaignt, ce choix le suivait.
- Ainsi le capitaine de chaque dizaine sé* trouvait-il placé à la
tête’ de soldais d'autant mieux décidés à de suivre partout que sa charge au-dessus d'eux était uñ effèt deleur confiance en lui
et de leur choix unanime.
‘sol de leurs pieds ambitieux; demandeï la bride du désir de leurs regards, à grands coups de tête, en faisant toutes sortes de gestes ; et ces Me . ' _ PRE
CAVALIERS/DÉ PREMIER ORDRE
assis.avec assurance comme dans des chaises, sur leurs petites” .‘sellès de cuir mou, au ‘milieu des fleurs en rassade dont elles ‘ étaient gérnieg; ayant aux poignets les poignées élégantes de
leurs fouêts à plusieurs. branches, le ‘fusil d’une main, les rênes
* de l'autre, reteniant la fongue de leurs chevaux, les ménageant
Susqu'à co qu'iis fussent rendus à portée du buffle. Les capitaines présidaient à la course et veillaient à ce que persoune ne se lançat avant 18 mot d'ordre du capitaine en charge. Le mot donné, la cavalcade bondissait. Un tourbillon:
‘ de potssièré obéissant au commandement partait avec elle. Le ba
e en dévorant la prairie, prenait-J'épouvante, pour être bientôt rejoint par les coursiers alertes. Les cavaliers entraïent | L - 6 -
/ . La chasse au bison 8e faisait à cheval: _ C'était boan de voir... 7 des centaines dé coursiers se cabrer/ hennir, ensez, piocher le
pêle-mêle dans la bande de bœufs, et, choisissant à qui micux les animaux les plus gras, chacun tirait, tous tiraient, on : tâchant de ne poirit se frapper les uns les autres, en prenant garde aux hommes et aux chevaux. Le UT
J'ai vu ces courses. J’y ai pris part. Elles sont terribles. L'adresse des chasseurs, leur extrêmé attention, et surtout là Providence pouvaient seuls prévenir les malhéurs au risque desquels ces courses avaient lieu. ° ” .
De loin c'était le grand spectacle d’une fusillade danann nuage. ; TL
Le conseil des chasseurs faisait des règlements. On les appe-lait les lois de la Prairie. Te conseil était un gouvernement provisoite. ‘C'était’ aussi un tribunal qui prehait connaissance des infractions aux règlements, ‘et de tous lef différendé qu'a- ” vaient à lui présenter les personnes du camp. E
Les capitaines avec leurs soldats exécutaient les ordres et les
jugements du conseil. . : L ans Îles affaires ordinaires, le conseil agissait d'après son autorité telle qu'elle ini avait été confiée ; maïs en matière d’ims portancoplus grande. il recourait au public et ne bâsait ses écisions que sur une majorité de tous Îles chasseurs.
C'était l'état d'un peuple neuf, mais civilisé et jouissant d'un *
gouvernement à lui; sut les vraies notions de la liberté publique et sur Celle de l'équité Ce gouvernement provisoire, d'un..
rouage simple, qui ne se formait que pour
L'INTÉRÊT GÉNÉRAL
ne supportait pas d'émoluments, s'organisait partout où s'agglomérait une caravane assez considérable, et cessäit d'exister aveo elle; s'organisait pareïillement dans tout établissement métis ou
une assez grande diversité d'intérêts tendait à engendrer des .:
difficultés, où il y avait des dangers à conjurer, des hostilités à repousser, ‘ ; ‘
es établissements métis étaient les jalons de la civilisation
future. Et leurs places sont si bien choisies, qu'elles deviennent : partout des contres sur lesquels lémigration s'appuie pour <oloniser et s'étendre dans toutes les directions. ‘ Les'lois de la Prairie suivaient les Métis comme les règle- : . ments des mines suivent les mineurs dans leurs exploitations, La Compagnie de 1a Baie d'Hudson était environnée du gouvernement des Métis dans toute la zône fertile. ‘Elle n’en * prenait pas ombrage. Au:contraire, ses traiteurs «et $es chas. seurs;: dans les camps, dans les hivernements; dans les établis. sements métis, faisaient la chasse, la traite, commerçaient sous ‘ , .
LS
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métisses. ‘ . Et c'était pour elle un rempart à l’abri duquel elle était bien : ‘aise de se tenir, car il n’y à pas encore bien longtemps les Indions étaient barbares autigment quels Puissance ne les 4 ‘trouvés; ils étaient nombreux, en Inttes les uns avec les autres. Lespartis de guerre se croisaient dans toutes les directions . Les.Oris, les Pieds-Noirs, les Sioux, du Minnesota, du Dakota, du Montana se disputaient le plamet de la bravoure. Ce qui les rendit.alors inopinément plus à craindre, peut-être plas qu'avant, c’est que par leurs rapports avec les blancs et toutes sortes de gens livrés aux aventures, ils s8 trouvèrent, voilà une trentaine d'années, mieux armés qu'ils ne l'avaient été jusque-là:
Il eût été impossible à la Compagnie de se maintenir, sans avoir à faire des dépenses continuelles, nécessaires à l'entretien d’une force armée considérable. = »
Les Métis sont les hommes qui domptèrent ces nations sau-
*-vages par les armes, et qui, ensuite, les adoucirent par les bonnes relations qu'ils entretenaierit avec elles à la faveur de la”paix.
© Ce sont eux quimirent, au prix de leur sang, la tranquillité dans le Nord-Ouest, = L . oi
\ EnTRée DE LA Puissance
"Quand'Ia Puissance se présenta ànos portes, elle nous trouva. donc dans le calme. Elle trouva dans le Nord-Ouest non-seulement Je peuple métis en bonne condition de vivre sans elle, : . <omme je l’aimontré dansle cours de cetarticle, mais le peuple métis avec an gouvernement à lui, libre, en paix, fonctionnant et faisant à son compte l'œuvre de la civilisation que la Compagnie de l'Angleterre n'eût pas :pu faire sans des milliers … d'hommes de troupe : un gouvérnement de constitution définie et dont la juridiction était d’autant plus légitime et à respecter - qu'elle s’exerçait sur un s0l qui lui appartenait. . ” Qu'a fait 1a Puissance ? Elle a mis la main sur le pays des, 7 .Métis comme sur le sien. De ce seul coup, elle a donné preuve . ‘que «on plan était de lés frustrer de leur avenir, Elle a mis en jeu, même leur condition présente. Car non-seulement elle a fait partir le solde dessous leurs pieds, mais leur a°en êté com-
plètement l'usufruit. Ainsi privé de son pôint d'appui dans le, -
._ monde, au débat de son existence, lélémeñt métis est dans une ‘ position bien: plus triste que la classe même‘indigente.parmi les 7 émigrants, Danit pauvres que bien des émigrants puissent être, +
par le fhiëmême qu'ils ont été élevés an milieu d’une civilisation |.‘
môrie, ils arrivent an Nord-Ouest avec. une dot: morale” pré-"
l'autorité du Consoil de in Prairie et sons la pfotection des lois —
cieuse en habitudes d'économie, avec une dot morale d'arts et d’aptitades excellents. Ils sont riches et en moyen de gagner lour vie, Ils forment une société prospère et par la jouissance. plus ou moins complète de son territoire ils deviennent des bhômmes industrieux. : .
Mais les Métis, au début de leur carrière, comme -ils le sont aujourd'hui, n'ont pas encore fait ces progrès. Et leur ôter leur * pays, c’est démoraliser les forces de lenr caractère ; en les ré. duisant à lutter péniblement pour chaque bouchée de nourriture, c'est leur ôter lo moyen dé faire ces progrès ; qu’on y fasse attention, et lon reconnaîtra que chaque nstion, chaque tribu, à l’état de vie mème le plus primitif. a des biens que son pays Jui fournit en abondance, sans qu’elle ait beauconp à travailler poar les convertir en arttles de subsistance. ; Dieu qui est lear Père les dote ainsi, d'abord parce qu'il est bon, et puis parce qu'il veut que la reconnaissance de tous les hommes s'élève à Lui, Enfin, il entre dans ses desseins de cha-, rité que . ‘ CHAQUE PEUPLE SOIT A L’AISE
dès son enfance, et qu'il ait de quoi bénir le nom de son Dien, tant pour les faveurs qu'il reçoit de Lui à son berceau, que pour, les richesses et l'opulence dont ses travaux et ses entreprises sont couronnés aux autres époques de sa vie,
Je le demande à tous ceux que les notions de la. vérité et de la plus simple justice éclairent. Est-ce que l'honnêteté permet à an peuple plus grand de ravir à un peuple plus petit sa patrie? L’humanité répond que non. La-conscience humaine déclare qu'un tel acte est criminel, et que ses” conséquences funestes sont nombreuses et malaisées à mesurer, C’est un mal qui porte avec lui le meurtre, La patrie est a plus importante
e toutes les choses de la terro, et de plus; elle est sainte par les ancêtres qui la transmettent, L'enlever au peuple qu'elle a . produit est aussi abominable due d'arracher une mère à 8es petits enfants dans le temps qu'ils ont toujours besoin de ses services. Mais la patrie s'appelle la patrie parce qu’elle est le don de Dieunotre père; héritage sans prix, je dois dire plutôt, héritage divin ! le peuple qui prend injustement à un autre peuple sa patrie, commet le sacrilège le plus grand, parce que tous les : . autres sacrilèges ne me semblent que des parts de celui-là.
Eh bien! je gouvernement d'Ottawaest coupable de tout cela vis vis des Métis. . To sos ":
* Encore si en leur pillant leur patrimoine, il eût eu assez do conscience pour leur remettre au moins un simulacre d'intérêt, d'année en année, - rt ? ;
Le
Il bien eu la précaution de traiter avec les Sauvages; il a ‘ fbien reconnu tous leurs petits camps, avec leurs chefs. C'est
: vrai que la Puissance a calomnié le Gros Ours et sa tribu, d'la
” face de toute la civilisatjon, parce que le Gros Ours et ses Cris, sans être assez éclairés pour demander Ia valeur complète de leurs terres, avaient néanmoins assez de bons sens et de con-
naissance des choses, pour ne pas vouloir les céder, à moins
d'une compensation moyennement utile. , C’est vrai qu'en reconnaissant les autres Indiens plus timides
et moins clairvoyants que le Gros-Ourts, la Puissänce avait eu . la finesse de ne leur reconnaître le droit ni d'estimer leurs .
‘terres, ni‘d'hn füire le prix. Cest vrai que ses
gs .
TRANSACTIONS AVEO DES ÊTRES HUMAINS IGNORANTS
du,
iY . ' } . 4 revêtues di ngm réspoctable de traités, n'étaient que des esca…..
motages da bien d'autrui. C’est vrai qu'au lien de faire mourir les Indiens en aussi grand nombre qu'elle aurait voulu, par le jeûne absolu, elle avait établi an milien d'eux des espèces d'agences apparemment chargées de les faire disparaître plus lentement par le lard rouillé, pourri, le bacon immäangeable par la maigrour, et par la dispensation tant-layge que possible de
tous les manx vénériens, en plongeant les femmes et les filles |
indiennes, autour de ses forts, dans une démoralisation impos-
sible à décrire, Tout cela c’est vrai. Mais toujours est-il que .
la Puissance avait reconnu les Indiens d’une manière quelcon-
us ; elle avait laissé aux chefs presque leurs positions, une sorte
de paix et jusqu'à un certain point la considération de leurs tribus. - : Ho Te es '-
Aux Métis, rien! En 1872, durant les traités indiens äu Lac
de la
dois plus rien.” . - Dans cotte même année de 1872, la Puissance mit à part,
Qu’Appelle les Métis rappelèrent au lieutenant-gouverneur ” FF ÿ ppei &
ir A
pour les Métis du Manitoba, le septième des térres qui leur
avaient été octroyées. Et elle leur en fit une certaine distribu-
tion, en disant à ceux du Nord-Ouest: “ Attendez, vous en
aurez autant” Cinq années se passèrent à patienter. | + En 1877, les pétitions métisses des Territoires commencèrent
à frapper à la porto dès.bureaux d'Ottawa Dans l'automne de
CEs PÉTITIONS SE GÉNÉRALISÈRENT
Le Lac Qu'Appelle, la Tallede-Harts rouges, la Montagnedes-Boïs. 11 Montagne du Cyprès, Edmonton, Victoria, Battleford, le Lac la Biche, les établissements de St-Iaurent, Prince- Albert, demandérent justice. Respectueuses pourtant étaient leurs réclamations, mais elles furent traitées avec mépris. Respectables pourtant étaïent-elles, ces réclamations d'ui peuple chez lui, demandant humblement son propre bien aux intrus . audacicux qui l'en avaierit dépouillé,
La voix vénérable de l'évêque de Saint-Albert vibrait à l'unisson avec celle de es chers diocésains. Que d'instances Mgr Grandin n'atil pas faites auprès du ministère Fédéral, depuis sept ans, surtout ? Que de lettres remplies de douceur et de force ne sont-elles pas parties de son évêché contristé, et n'ont-elles pas sollicité le gouvernement d'agir équitablement vis-à-vis les Métis? La situation devenait de jour en jour ai déplorable, que tout le clergé fut contraint de mêler: ses représentations pressantes à celle du peuple. Le grand vicaire du diocèse de $t-Albert, le Rév. PrLedue, alla même en délégation portenles plaintes et les pétitions à la capitale. Lo supérieur des Oblats de la Saskatchewan, le Rév. P. André, se rendit plusieurs fois auprès du gouvernement de Battleford et fit con naître au prétendu maître du Nord-Ouest ce que la population métisse disait et voulait partout autour d'eux, jusque dans ‘les forts de la Puissance; qu'il lui fallait une compensation suffi-
« sante pour ses terres. Les représentations du Rév, Père ne furent pas écoutées. Pas de réponse. Pas de satisfaction. Prince-Albert, établissement métis bien avant que ‘la Confédération se formit, éleva'la voix, M. James Isbister et d'autres Métis qui, les premiers, avaient ouvert cette place, rédigèrent . e6 firent rédiger pétitions sur pétitions et Rs e ièrent à _9ttawa. On en n’accusa même pas réception. Sur
A BRANOHE-SUD DE LA SASKATCHEWAN
#7 F's'étaient fixés des Métis canadiens-français. Leur colonie datait Eee Elle s'était fondée nombreüse d'environ deux cents. amilles, .
NT
« <<, Dans cette colonie existait le gouvernement métis -dont la :
‘ ne leur furent pas accordés,
-Confédération ne pouvait devenir dépositaire que par le con- -sentément des gens. Pdrce que ce consentement n'a été ni demandé ni donné, le conseil des Métis de‘la Saskatchewan et leurs lois de la Prairie ont continué d'être le vrai gouvernement
et les vraies lois de cétte contrée et le sont encore virtuellement .
"aujourd’hui. Vos ° :
À leur tête était un homme dévoué, toujours prêt à rendre service, hospitalier, affable, un caractère loyal et franc qu'il faisait bon d’avoir pour ami: un chasseur renommé dans tout
‘ le Nord-Ouest, un voyägour capable; mais aussi.un guerrier terrible à rencontrer, noble à émouvoir. Les Pieds-Noiïrs l’ont connu intrépide et vaillant. Les Cris l'ont respecté'dans la
guerre et aimé dans la paix. É À Sa réputation est assise depuis longtemps au-milieu des tribus qui sont aux Pieds des Montagnes de’ Roche#dans les Prairies, sur les bords de la Rivière Rougo, au-delà des lignes, depuis les ‘sources de la Rivière au Lait jusqu'en bas et le long du Missouri, un des hommes les plus chevaleresques du Nouveaü-Monde, M. Gabriel Dumont, mon parent, ‘ Dans un temps où les Indiens étaient à craindre, les Métis de la Branche-du-Sud s'étaient bâtis proche à proche sar des lots beaucoup plus longs que larges. * Els deman . nement d'Ottawa d'arpenter ces lots tels quels. Ces grpentages Les Métis avaient des places à foin, la Puissance les en dépouilla. ‘ ‘ .
Is avaient des communes et des endroits de pacage pour
leurs chevaux etpour leurs bestiaux, elle les leur ôta.
Us avaient des térres à bois, la Puissance s'en empara.clis .ne pouvaient plus avoirile bois qui leur était nécessaire, sans payer une taxe spéciale, sans acheter un permis, :-
Les terres qu'ils avaient en leur possession, et qui leur appartenaient une fois par le titre indien, deux fois pour les avoir défendues au prix dé lour sang ; troïs fois pour les avoir bâties, cultivées, clôturées, travaillées et habitées, leur étaient laissées comme préemption moyennant deux piastres l’acre,
: \ LA SECONDE VENUE DE RIEL sat
. : La Puissance arriva à ne plus garder aucune modération. Elle vendit à une société de. colonisation une paroisse métisse
toute ‘ronde, le prêtre était là. Elle vendit la paroisse de St. .
Louis de Langevin avec ln terre de l'église, sur laquelle était une chapelle en voie de construction ; elle vendit la terre de
érent au gouver-.
Técole et les propriétés de trente-cinq familles, Est-il étonnant que Jes Métis se soient soulevés ? Quelles gens, À leur placo, n'en auraient pas fait autant ? .
La patience humaine à des limites, et lorsqu'un despotisme est sans bornes, il faut bien chercher à cogner sur les doigts. de l main qui l'exerce. ‘ °
Au reste, Ottawa avait prévu les effets inévitables de sa tyrannie, et pour tenir le peuple comme dans un étau, il avait
préalablement passé une loi par laquelle il'était défendu aux
êtres humains. dans le Nord-Ouest, de so trouver en assemblée ‘de plus de deux personnes au sujet des affaires concernant les agents et les Indiens, une loi faite aux ambiguités, dont la ponctuation même était fine et malicieuse; une loi capable de prendre autant d'interprétations que la couleur des tourtes peut prendre de nuances. Cette loi. surtout dirigée contre les Métis venait on force le ler janvier 1885. Ne sachant plus que faire, ls m'envoyèrent chercher. , - J'ai traVersé les lignes, sans armes et sans munitions, emmenant avec moi ma femme et mes enfants, Je ne pensais pas à la guerre. Je venais faire des pétitions. , gouvernement d'Ottawa avait fait avec moi, en 1870, jan traité dont il n'avait pas encore observé une seule clause, à mon égard. Je venais pétitionner pr mes gens et pour moi, demander au gouvernement de la Puissance ce qui nous appartenait, dans l'espérance d'obtenir au moins quelque chose, si : fus no pouvions pas obtenir satisfaction complète, ‘ On dit que les cent ou cent cinquante familles métisses venues du Manitoba et établies sur la branche-Sud, avaient eu leurs droits à la Rivière-Rouge ; que par conséquent il ne leur revenait plus rien, et que ça été mal de leur part de 8e mêler au mouvemont de leurs frères de la Saskatchewan. LT Je réponds à cela qu'il est
TouJOURS PERMIS D'AIDER AUX OPPRIMÉS
surtout lorsque les opprimés sont des parents, des amis, des gegs de la même consanguinité. Il est juste de prêter main: forte à un hôte recevant et bon. Et comme les Métis de la Saskatchewan étaiont foulés aux pieds par un usurpateur effronté,
“ga été une bonne action de la part de ceux qui étaient venus se
joindre à leur colonie hospitalière, d'embrasser leur cause et de à soutenir, comme ils l'ont fait, nonobstant les peines aux- &uelles ils se sont exposés. ec Mais la Puissance avait mal rempli ses obligations de traité avec les Métis du Manitoba. Un de leurs griefs contre ello était
qu'après avoir fait des arrangements avec moi, comme leur . homme en tête, la Puissance m’ayant expulsé du Parlement, plusieurs fois, m'avait banni, et avait, par envie et par haine, persisté à refuser de reconnaître le choix constitutionnel que le peuple métis faisait de moi, comme son premier représentant. L Le gouvernement d'Ottawa était convenu de ne pas s’ins- { taller au Nord-Ouest sans la proclamation d'une amnistioimpériale pour y faire disparaître les troubles qu’il y.avait lui. même suscités. Cette amnistie, il était à même de l'avoir. . Il / n'avait qu'à ls demander, Mais il s'installa au Nord-Ouest au mépris de cetengagement. :, » | a / 1 7° ConüLusION | -
Lorsque la Puissance inaugura la constitution de la province du Manitoba, au lieu de laisser le champ libre à tout le monde, et surtout à céux avec qui elle avait traité, ello émara des
. warrants d’arrestation contre’eux, elle les calomnia, maltraita ‘le peuple anquel' elle avait juré la paix, et persécuta lés chefs’, . ll ar, qu'elle ait porté loïn sa mauvaise foi, puisqüe le goui: ‘. verneur Archibald, son lieutenant, dégoûté lui-même d'une telle
politique, se moque amèrement de la Puissance en lui disant :
7 . “Vous donnez des institutions représentatives, des hustings
sa peuple, et vous commettez l'inconséquence d'élever, à côté,
des échäfands pour les chefs. Vonssemez des chardons, vous ne.
pouvez pas vous attendre à récolter des figues. Vous ne cueil- .
erez jaraais de raisins sur les épines de votre conduite,” ŒÆEtil
s’en alla chez lui dans la Nouvelle-Ecosse. Indépendance aussi
honorable que rare à trouver! : € Les Métis du Manitoba n’ont jamais eu de satisfaction. La ‘; . Puissance ne les protégeait pas, ne leur donnait pas de justice, - . Blle les opprimait, et leur ayant rendu leur pays pour ‘ainsi . dire inhabitable, elle leur distribua des terres, traînant les titres et les patentes en longueur, nou seulement pour contraindre: ! les gens à vendre leurs biens-fonds à moitié prix, à quart de “prix, mais même pour les réduire à l'extrémité de tout aban-, onner. ‘ - ‘ st , Dira-t-on, par exemple, que :
Monster Maxnre Lépine n'avait pas le droit de so mêler au mouvement de la Saskat chetwan, lui qui avait vu le gouvernement d'Ottawa fouler aux
pieds le traité de 1870 ; en dépitde ce traité, condamner à mort son frère Ambroise Didyme Lépine ? Dira-t-on qu'il n'avait pas
Onest s’honorent.
om
droit de prêter secours aux Métis du Nord-Ouest, lui qui avait. va la Puissance se moquer du Manitobs et V'offenser, en
privant pour toujours de ses droits politiques, un de ses prin-
cipaux hommes, le même Ambroise Didyme Lépine; et n'ayant pas eu assez de force publique pour le punir par l'échafaud d'avoir défendu son pays, essayer du moins à se vengér en lui ôtant la liberté de voter eb de recevoir des votes? Et cela, au sortir d’uno entente en apparence amicale, en profanation de 12 confiance d’un peuple. ; | - Monsieur Maxime Lépine est au pénitencier pour sept-ans. Est-ce un criminel? Non, c'est un honnête citoyen. Est-ce un
fenseur du droit naturel et du droit.positif aussi, C'est un des hommes courageux, dont la Saskatchewan ot tout le Nord:
Moxereue Moïse OUELLETTE
-rebelle? Non, c’est un homme ami de l'ordre social, an dé- . 1 }
était au Manitoba, il y a quinze ans, Maisil a bien fallu que, les
années suivantes, il le laissât. Te système de gouvernement vicieux en vogue dans cette province, a, comme entrepris de
déraciner toutes les familles métisses qui y sont établies et. de- -
les en chasser autant que possible. _
Comment la Puissance at-elle traité monsieur Ouellette en regard des stipulations de 1870 ? Eh bien ! Elle a disputé Je scrip d’un de ses enfants défants. | .
Monsieur Moïse Ouellette avait chez lui ses vieux parents, tous deux d’un âge très avancé. Leurs scrips ont été volés au bureau des terres, à Winnipeg. Il y avait des années qu'il
demandait ces scrips. Chaque fois, on ini répondait qu'ils -
avaient été volés.
été volés.” Mais cela ne le satisfaisait pas.
Dira-t-on que cet homme n'avait pas le droit de prendre part à l’agitation constitutionnelle dans la Saskatchewan où il était venu en quelque sorte se réfugier ? M. Moïse Ouellette est de ceux qui sont venus me chercher dans ls Montana. Et lorsque le gouvernement d'Ottawa voulut répondre aux pétitions par les arrestations à force armée, M. Ouellette fit comme les autres: il se mit en défense, Son père, un vicillard bon et craignant Dieu, à donné sa vie pour la bonne cause, sur le champ de bataille, à l'âge de quatre-vingt et quelques années. Honneur à une telle vieillesse! Quant au fils, il est au pénitencier.
La paroïsse de e. À
Sr-Lours DE LANGEVIN
que la Puissance avait vendüé avec le monde commë on vend une terre avec le bétail, n'aura jamais dans l'avenir un plus
ertes, il voyait bien que ces scrips avaient
Een
- LA QUESTION MÉTISSE : 91 grand droit de prendre les armes que cette fois-à. Denx de ces . braves gens, Isidore Boyer et Swan, ont versé leur sang pour défendre tout ce que le foyer domestique a de sacré, il ÿ a eu trois condamnés au câchot et sept ou huit de dispersés et d'expatriés. |
…. Von *
comment la Puissance civilise le Nord-Ouest depuis quinze ans. En résumé de deux mots, ss conduite gouvernementale. est opposée, autant que possible au droit des gens. C’est une force en guerre ouverte avec l'inviolabilité des traités, comme les ar. rangements qu'elle a faits avec les Métis, en 1870, semblent avoir été conclus seulemgñnt dans le but de-capturer leur bonne foi,
d'entrer ainsi paisiblement dans leur pays; alors pour leur,
demarïler la bourse'ou la vie. - -.
De plus, lorsque l'Afgloterre demands, en 1870, à fairepasser ses troupes et° celles dela Puissariée, sur le'sol: américain, au canal Ste Mie, ‘pour les envoyer au Nord-Ouest, lo gouver{ nement des Etats-Unis -s'inquiétant noblement.du but de cette expédition, ne leur permit pas de passer sur le territoire de la république avant que les ministres anglais eussént*réponda de ce que ces troupes’ allaient faire. La réponse officielle fut que c'était une expédition de paix et de civilisation. . Maïs les. années ot les faits ont prouvé continuellement, depuis ce temps- L,que l’Angleterre, a présenté dans cette circonstance, un mensonge au gouvernement du peuple américain; qu'elle a demandé aux Etats-Unis une faveur, sous de faux prétextes, et qu'après
‘Favdir obtenue, elle et la Confédération en abusent tous les jours en s’efforçant de tromper sans cesse la vigilance du gou-
“vernement de Washington, et en gouvernant le Nord-Ouest et les Métis d'une manière despotique, tonte contraire aux prin-
* - cipes et aux aspirations des Etats-Unis d'Amérique.
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SJ. GABRIEL DUMONT
PREMIÈRE PARTIE
Navez-vous j jemais remarqué, lecteurs, aux “flancs des
grands rochers qui forment des montagnes, se détacher
an bloc que l'aile du temps ou la goutte d'eau a découpé,
| L t qui se présente à vos observations, imposant quoique
‘ t ?' Sans doute, comme nous, vous avez observé ce
phénomène qui fascine, et vous vous êtes dit: si le
ciseau du statuaire eut poli la surface dé ce géant, quel
“aspect n’aurait-il pas? Quel admirable personnage de
plus figurerait dans cette galerie gigantesque de l'art
animant la nature? oo
Il existe aussi, dans le vaste iableau des nationalités,
des sommités imposantes dont le caractère est granitique,
et d'où. se détachent des figures expressives que; les
È à événpments < ont ébauchées, et sur lesquelles la goutte
du malheur à dessiné-des traits de distinction ‘ qui. dé;
‘ _voilent-une-âme fière, -noble et généreuse, hr
Ouï, il existe, dans un des angles de l'Amérique où
le climat est sévère et la bise froide" ane. -nation dure
et à l'aspect sauvage, qui semble .avoir été formée par
la main du caprice, et qui depuis des années attire les
regards des observateurs, et déjoue les calculs dela
Fi Fille de la civilisation et de la barbarie elle
“ hgrite au moral et au physique, des qualités de l’une
£ : et de l'autre. C'est un croisement dont a profité la: civi- É
Mélange de la sève des filles de la forêt et du sang des nl fils des villes, la race métisse du Nord-Ouest se' pré-
lisation qui a su dompter les instincts de la sauvagerie.
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Il ne faudrait pas croire- non plus’ que le Sauvage ‘n'ait eu que des défauts. Non, certes, cai nul plus que lui n’a poussé plus haut lé ämour- -de la liberté, la bravoure, le tact, la. discrétion, la” finéëse, et d’autres qua-
‘éÉmême de cœur, qualités'qui chez- Jui, -
ltés de: l'esprit
__Biillent come 8A'or-des montagnes enveloppé de roches
ou de Euartz.
“ Il faut l'avoir. va, dit Mgr Taché, cet indomptable Sauvage 80 drésser an milieu des immenses prairies: se draper avec complaisance, dans sa| demhi-nudité; promener son’ regard. de: feu sur des horizons sbns bornes; hümer une atmosphère de . liberté qui ne se trouve nulle part ailleurs ; se complaire dans ‘une sorte de royauté qui n'avait ni les embarras de la richesse, ni la responsabilité de In dignité 1”
I faut avoir vu cet infatigable chasseur, élevant jusqu'à
une sorte d'enthousiasme religieux, les péripéties, les chances et les succès d’une chasse qui n'a jamais eu de parallèle !.
. ses I faut avoir vu tout cela, et l'avoir vu sous - l'influence de la sympathie, pour comprendre tout ce que souffront les Siuvages aujourd’hui !”
Les Métis ont hérité de ces | qualités. Et disons-le à.
notre honte, si les aspérités de. la sauvagerie ont été adoucies, les vertus de l’homme des bois ont beaucoup souffert de son contact avec la civilisation, et c'est un spectacle pénible, comme celui que nous offrait la civi-
lisation romaine inoculant à la barbarie ses vices et sa
corruption, que de voir à quel point le blanc a abusé des avantages de son éducation vis-à-vis de l'enfant des ‘prairies. I faut entendre les plaintes des missionnaires. sous ce rapport, pour comprendre jusqu’à quelle hau-
teur les débauches des blancs ont élevé des barrières à:
la conversion de ces indigènes.
Lord Dufferin, en son discours d'adieux à Manitoba,
le 29 septembre 1877, en parlant des Métis, les appelait:
es
# L'inappréciable classe d'hommes qui combinant, comme ils le font,.la vigueur, la force et l'amour des aventures, naturels au sang indien qui coule dans leurs veines avec Ia civilisation, l'ins.
traction et la force intellectuelle qu’ils tiennent de leurs ancêtres
paternels; ont proclamé l'évangile de Ia paix, de la bonne volonté et du respect mutnekavecdes résultats également avantageux au chef sauvage dans sa loge et au colon dans son chantier. Ils ont été les ambassadeurs entre l’est et l’ouest, les interprêtes de la civilisation et de ses exigences vis à-vis de ceux qui habitent la prairie, fout comme ils ont ditaux blancs, qu'elle est la considération justement due aux susceptibilités, à l'amour propre si sensible anx préngés, au désir inné de justice
de la race sauvage. De fait, les Métis ont fait pour la colonie
‘ce qui ne se serait pas accompli sans eux; ils ont établi entre
la population blanche et indienne, des sentiments traditionnels de bon vouloir et d'amitié, qu'il n'aurait pas été posssible d'établir sans eux.” | —— Voici maintenant ce que dit de ses compatriotes l’infortuné Riel, le supplicié de Régina, dont l'éducation l’a fait monter sur l'échafaud et à l'immortalité. Louis Riel est à lui seul une preuve que cette race de Métis,
. que l’on 2 traitée en parias, est susceptible d'atteindre
les sphères les plus élevées du domaine intellectuel. À-t-il même passé les limites du génie pour atteindre les régions de la folie? Je n’ai pas à me prononcer sur ce point. Il y a tant de génies, de grands hommes, de grands biénfaiteurs de l'humanité qui ont passé pour fous, qu’il pourrait se faire que sa folie consistât en procédés extraordinaires qui ne sont compris que de quelques-uns. Ce qui est certain, c’est que de s'être
. sacrifié comme il l'a fait pour les siens, d’avoir con-
senti à rester pauvre pour ses compatriotes ; et de s'être livré entre les mains d’un général anglais, tont cela aux yeux de Pesprit qui conduit aujourd’hui le monde, c'est de la folie. Tout de mème, répétons ce qu'il pensait des Métis, ses frères.: à
“ Les Métis, dit-il, dans son dernier mémoire, ont pour ancétres paternels, les anciens employés des compagnies de la Baie
L& QUESTION MÉTISSE “95 d'Hudson et du Nrd-Ouesff, et pour ancêtres maternels des femmes sauvages appartenant aux diverses tribus.
7“ Le mot français métis, est dérivé du participe latin, mirtus,
‘qui signifie mêlé... e
“ Les Métis par leur supériorité sur les tribus indiennes, les dominaient, mais sans abus de force. Quelquefois à la: chasse,
les Indiens déclaraient la guerre aux Métis ou leur volaient des. :
chevaux Satisfaction était demandée. En cas de refus, la nation métisse entrait en guerre avecles malveillants. Mais il
est À remarquer qu'elle ne fit jamais de luttes agressives. Les ,
combats étaient ceux de la défense ou de la protection du droit. En retour, Dieu aidant, elle est toujours demeurée victorieuse des tribus qui l’attaquaient. Comme peuple primitif, simple, de bonne foi, placé par la Providence dans une heureuse abondance de biens, et d'ailleurs sans beaucoup d’ambition, les
.… Métis n'avaient presque pas de gouvernement. Cependant quand
ils allaient à la chasse au bison, il se faisait naturellement, au milieu d'eux, une pression d'intérêts. Æt tant pour maintenir
l’ordre dans les rangs que pour se tenir en garde contre les
vols de chevaux et contre les attaques, ils s’organisaient et se <omposaient un camp. Un chef était choisi, douze conseillers
étaient élus, avec ‘un crieur public et des guides. Les soldats - 8e groupaient par dizaine, Tout chasseur était soldat, Chaque
dizaine-se choïsissait un capitaine.
# Quand'arrivait le moment de l'organisation militaire propreuient dite, le chef en donnait avis ; le premier soldat venu <ommençait. par désigner celui qu'il voulait avoir pour son capitaine. Neuf de ceux qui approuvaiont ce choix le suivaient. Aïnsi le capitaine de chaque dizaine so trouvait-il placé à la tête de soldats d'autant mieux décidés à le suivre partout, que
“sa charge au-dessus d'eux était un effet de leur confiance en lui
et de leur choix unanime.
# La chasse au bison 5e faisait à cheval. C'était beau de voir des centaines de coursiers se cabrer, hennir, danser, piocher le gol de leurs pieds ambitieux, demander la bride du désir de
‘leurs regards, à grands coups de tête,en faisant toutes sortes -de gestes; etces cavaliers de premier ordre, assis avec assurance
comme dans des chaises, sur leurs petites selles de cuir mou, au milieu des fleurs en rassade dont elles étaient garnies ; ayant aux poignets les poignées éléantes de leurs fouets à plusieurs branches, le fusil d'une main, les rênes de l'autre, retenant la
fougue de leurs chevaux, les ménageant jusqu'à cè qu'ils fussent ‘”
rendus à portée du buffle.
‘ Les capitaines présidaient à la course, et veillaient à ce que personne ne 8e lançât avant le mot d'ordre du capitaine éên
charge. Le mot donné, la cavalcade bondissait Un tourbillon do poussière obéissant au commandement partait avec elle Le
buïlle en dévorant la prairie, prenait l'épouvante, pour être bientôt rejoint par les coursiers âlertes. Les cavaliers entraient
… pêle-mêle dans la bande de bœufs sauvages, et choisissant à qui
mieux les animaux les plus gras, chacun ‘tirait, tous tiraient, en tâchant de ne point sc frapper les uns les autres, en preriant garde aux hommes et aux chevaux.
L'adresse des chasseurs, leur extrême attention, et surtout la Providence, pouvaient seuls prévenir les malheurs au risque desquels ces courses avaient lieu. 5°
‘ De loin c'était le grand spectacle d'une fusillade dans un nuage ,
Lo conseil dés chasseurs faisait des règlements. On les appelait les lois de: la Prairie. Le conseil était un fouvernement provisoire, C'était auési un tribunal qui prenait connaissance des infractions aux règlements, et de tous les différends qu'avaient à lui présenter les personnes du camp.
‘* Les capitaines avec leurs soldats exécutaient les ordres et les jigements du conseil, |
# Dans les affaires ordinaires, le conseil agissait d’après son autorité telle qu'elle lai avait été confiée; mais en matière d'im- .
portance plus grande, il recourait au public et ne basait ses décisions que sur une majorité de tous les chasseurs,
“C'était l'état d'un peuple neuf, mais civilisé et jouissant d’un gouvernement à lui, sur les vrais notions de la liberté publique et sur celle de l'équité. Ce gouvernement provisoire, d'un rouage simple, qui ne se formait que pour l'intérêt général ne supportait pas d'émoluments, s’organisait partout où
s'agglomérait une caravane assez cousidérable, et cessait.
d'exister avec elle; s'organisait pareillement dans tout établissement métis où une assez grande diversité d'intérêts tendait à engendrer des difficultés, où il y avait des dangers à coujurer, des hostilités à repousser. ‘
Les établissements métis étaient les jalons de Ia civilisation future, Et leurs places sont si bien choisies, qu'elles deviennent
partout des centres-sur lesquels l'émigration s'appuie pour co- :
oniser et s'étendre dans toutes les directions. : “ Les lois de la Prairie suivaient les Métis comme les règlements des mines suivent les mineurs dans leurs exploitations. ‘La Compagnie de la Baie d'Hudson é ait environnie du gouvernement des Métis dans toute la zone fertile. Elle n’en
"«, prenait pas ombrage.. Au contraire, ses traiteurs et ses chas. seurs, dans les camps, dans les hivernements, dans les établis.
Fo
“ Jai vu ces courses. J'y ai pris put Elles sont terribles.
sements métis, faisaient la chasse, la"traite, commerçaient sous l'autorité du Conseil de la Prairie, et sous la protection des lois
.métisses, :
“Et c'était pour elle un rempart à l'abri duquel elle était bien aïse de se tenir, car il n'y a pas encore bien longtemps les
. indiens étaient barbares autrement que l1 Puissance les a
trouvés ; ils étaient nombreux, er luttes les uns avec les autres. Les partis de guerre se. ervisaient dans toutes les directions. Les Cris, les Piods-Noirs, les Sioux du Minnesota, du Dakota, du Montana so dispataient le plumet de Ia bravoure. Ce qui les rendaient alors inopinément plus à craindre peut-être qu'a.
- vant, c'est que par leurs rapports avec les blancs et toutes .
sortes de gens livrés aux dventures, ils se trouvèrent, voilà une trentaine d'années, mieux armés qu ils ne l'avaient j jamais été jasque-à.
‘Il eut été impossible à la cornpagnio de se maintenir, Sans. avoir à faire des dépenses continuelles, nécessaire à l'entretien
-: d’une force armée considérable.
: K Les Métis sont les hommes qui domptèrent ces nations sauvages pue les armes, et qui ensuite, les adoucirent par les bonnes relations qu'ils entretenaient avec elles à la favenr de la
paix. Ce sont eux qui mirent, au prix de leur sang, la tran-
quilité dans le Nord-Ouest.”
Ex
! C'est de cette nation métisse que naquit notre héros, - Gabriel Dumont, dont le grand père Jean-Baptiste Dumont élait un Canadien-Français venu de Moxtréal et. employé au service de la Compaguie de la Baie d'Hudson
J ean-Baptiste Damonrt avait épousé Gans le Nord- Ouest une femme Sarcy-Oorbeau, et ils eurent pour fils. Isidore Dumont qui avait épousé Louise afremboïse, métisse.
Ceux-ci eurent pour enfants Judith, Isidore, Pélagie,
Gabriel, Joseph, Elizabeth, Edouard, Elie; et par son
second mariage avec une Canadienne, Angèle Landry, _ Isidore Dumont eut Marguerite, Joseph et Azilda. “Gabriel, qui a aujourd'hui. 51 ans, a épousé Magdé-
line. Weilkey, métisse écossaise, dont il j'a pas eu . d'enfants. |
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I] serait difficile de dire où est né Gabriel. Cés tribus. métisses d'ui sont tantôt au Nord et tantôt au Sud, ne
tenaient/ pas de registres, mais le tradition révèle qu'il
est né dans le Manitoba. A
Il/semble que pour ces chasseurs, qui dévoraient
l'espace, cette province n "était qu une paroisse. A se rappelle cependaït qu'à 8 ans pl était a au Fort Pitt.
Son éducation a été celle de tous ses compatriotes, qui / naissaient pour ainsi dire avec un carquois à la main et qu'ils enterraient avec eux. La chasse était leur passion qu'ils suçaient avec le lait. Aussi fallait-il les voir sillonner la prairie l'œil en feu, et lancer leurs javelots armés de pierres aigues dans le front d'un taureau de la . plaine en poussière !
Dès l’âge de dixans, Gabriel était réputé le plus fort
tireur à l'arc, et son adresse et sa vigueur le désignaient
- déjà aux vieux chasseurs comme un des faturs “chefs.
Ïl excellait : aussi dans l'art de monter à cheval et de -dompter le coursier sauvage si agile et si malin.
En effet, ces chevaux libres, qu'on. attrappe au vol dans la plaine immense, avant d’être domptés, se tore dent sous leur cavalier comme des anguilles capturées.
“Et il-faut être serré pour les tenir enlacés. Aussi le
. Métis fait-il avec ces ponies sauvages des évolutions à.
rendre.jaloux les maîtres en équitation. Nous en avons vu de ces petits mustangs, se cabrer, ruer, se secouer et même se rouler par terre avec leur écuyer qui ne faisait qu'un avec eux. Aussi, comme le dit Riel, cet cavaliers étaient-ils de premier ordre. C'était bien
nécessaire pour ces tournois terribles de la prairie où
la vie est au bout de la corne d'un buffle furieux: La natation faisait aussi partie de l'éducation d'an
métis, puisque, à la chasse, comme à la guerre, il fallait traverser des rivières où les ponts étaient inconnus. Le jeune Gabriel excellait aussi dans cet art qui lui permet encore de nager une journée entière sans se fatiguer.
Ces exercices si propres à développer les muscles des jeunes gens contribuèrent grandement à fortifier cette charpente gigantesque de notre Métis, dont les pièces se méuvent avec une souplesse extraordinaire, C'est le type de la nation qui est généralement robuste, encore . que les imprudences soumettent ces gens à bien des maladies qu'ils n’auraient-pas en observant les règles _ les plus élémentaires de l'hygiène. : .
C'estainsÿ qu'ils font des marches forcées, se conchent à la belle étoile et subissent des jeûnes que la prévoyance éloignerait. |
Dès l'âge le plus tendre, Gabriel suivit son père dans un voyage de Fort Pittà Winnipeg. Le père y emmenait sa famille, consistant alors en sa femme, Gabriel,
. Isidore et Judith." ls étaient accompagnés de-Alexis: Fisher et Petit Cayen, avec chacun leur femme. La distance était grande.
On put dès lors constater la vigueur du; jeune enfant, et surtout son sang froid, dans une alerte qui mit le . parti en émoi. Ï1 était un jour occupé avec son frère à. faire de la fumée pour éloigner les moustiques, quand “ soudain se.fit entendre nn grand bruit semblable à uz tremblement de terre ou au bruit que ferait en s'a-
vançani au galop un escadron de cuirassiers. | Gabriel croit d'abord avoir affaire aux Sioux. Il s'é- .lance vers son père en disant que l'ennemi arrive et demande en même temps qu'on lui donne un petit fusil à pierre, décidé qu'ilest de se défendre à ontrance.' ‘Ce n'était qu'une fausse alarme, et on s’aperçut bientôt
que Le bruit était dû à un troupeau de buffles. En ré. compense de ce trait de courage; “Fisher, son oncle, Jai fit cadeau d’un fusil. Ce fut son prémier.
L'année suivante, B famille Dumont sé mit en marche pour aller au devant des gens de la Prairie du Cheval
Blanc, (aujourd’hui St-François-Kavier) et, dans ce but, i-
ils traversèrent la rivière aux Souris.
Dans ce temps-là on traversait les rivières à la nage. ou en cajeux: sur lesquels .on embarquait femmes et
enfants. L'on emballait tout le bagage dans une tente... _ de peaux, que l’on attachait à la qnêns d’un cheval. Un membre de la troupe guïdait alors le cousier vers l'aütre- …,
rive. Mais s'il arrivait que l'animal perdit pied, SO. écuyer sé jetait à l'eau et nâgeait à ses côtés pour le conduire à à terre. Le père de Gabriel faisait un jeu de. cet exercice. Fr à Quant aux voitures, on les trainait 3 à bras ou avec des.
chevaux attelés à longs traits dans le cas où la voiture
serait entraînée, ou culbutée par le courant. :
C’est à la rivière Pembina qu'eut lieu le rendez-vous. des chasseurs et on y arriva après six jours de marche, Deux cents chasseurs environ s’y trouvaient réunis.
La chasse fut très abondante pendant l'été et sans
attaque de la part des Sioux, qui en voulaient aux Métis parce que ceux-ci empiétaient sur leur territoire. Les femmes eurent beaucoup à faire pour sécher les peaux, -
découper les viandes, les faire sécher au soleil, et les .
presser dans des sacs dé peau pour en faire du pémican. - La troupe hiverna à Ja Qu’Appelle où le père Dumont faisait la traïte, en échangent des : couteaux, des cou-
vertes, de la poudre et autres objets pour des peaux de -
.buffalo, de loup, de renard, de castor, de chien de prairie,ete. : . Le À,
at
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plaine et de s’y fortifier en alignant les wagons autour du camp. On creusa de vastes trous pour y mettre les
_son poste, et chantänt pour 8e tenir éveillé.
On se rendit au printemps à la Rivière Rouge, puis ‘ dans la prairie, où Gabriel, qui avait alors 13 ans, assista à sa première bataille. :
‘ Soïxante: et trois Métis, y. comipris les j jeunes gens, s'étaient éloignés du gros camp, lorsque leurs éclaireurs . . ; vinrent les avertir qu'une troupe de Sioux venaient de faire prisonniers trois des leurs.
À cette nouvelle, on jugea prudent de camper dans la . ‘,
. femmes et les enfants à l'abri des projectiles. . Pour rencontrer l’ennemi au nombre d’environ mille guerriers, on se divisa par moitié dont l'une garderait le.
camp et l'antreë cheval, divisée-en trois brigades, fonce-
Le “père Dumont était an des guerriers qui savançaient, etcomme son fils était fort jeune, il ne songea pas à l'emmener, mais le petit Gabriel insista en disant que ses. ballés frapperaient aussi, bien que les autres. Cependant, dans ces combats où la ruse joue un si grand rôle, il fallait être sur ses gardes et ne pas trop se fier à la parole des Sioux qui approchaient avec des propo- sitions de paix, “et sons prétexté de négocier pour'‘des , provisions qu ils avaient prises. Aussi la nuit se passa- “t-elle sur le qui “vive, chacun des cavaliers restant à
Le lendemain, l’un de leurs prisonniers, Jérôme Mag-
- dalis, s'étant échappé, arriva au camp des Métis, et
leur dit que si les Sioux pénétraient dans leur camp, comme ils'en avaient fait. la proposition, sous le pré-texte de négocier, ils étaient perdus, vu leur nombre considérable. :
Aussi leur colonne d'avant tente-t-éllé d'y pénétrer,
LA
. laissant nne forte réserve en arrière. Le Cheval Blanc, |
l'un de leurs plus fameux guerriers, semblait ambitionner d'y éntrer le premier. ” Et, dans le but de parlementer, il ne tenait àla main qu'un sac en péau qui contenait du plomb qu'il secouait en chantant. Les
. Métis lui recommandèrent de rebrousser chemin, . vu
qu'ils n'étaient pas disposés à faire la paix. Jérôme : Magdalis le coucha en joue ; mais ordre fut donné de ne : pas commencer lé combat vu la faiblesse de leur nombre
. et d'aillears il fallait tenter de sauver les deux autres
prisonniers. Mais l'ennemi envahissait le camp et il n’y avait pas de temps à perdre. Ce fut un des frères’
de Gabriel Dumont qui fit feu le premier, simültané- _
- ment avec son cousin Laframboise.
Alors commença ui combat acharné qui dura toute
Je. journée et où les Métis se battaient un contre quinze,
tantôt derrière leurs reinparts de ballots, tantôt poursuivant l'ennemi qui reculait sous le feu nourri des
Métis. Le sang coulait à flot ; les Sioux firent des pertes
considérables et ils se retirèrent à la nuit.
Le père, “Dumont fut gravement blessé pendant le combat, maïs ne cessa d'encourager les combattants. Mar Laflèche, alors missionnaire, était dans le camp, :
| soutenant Y'ardeur des Métis per ses prières st ses pa-
roles.
De le journée les Métis, quiavaient besoin de tous
leurs bras, ne purent prendre aucune nourriture. . Ga- :
briel Dumont, lui, avoue naïvement que pendant la bataille il mangenit à même les remparts, dont une partie était faite des sacs de viande sèche:
. Durant le combat l’an des deux prisonniers | jestés
entre les mains des Sioux, #’'échappaset ils massacrèrent le troisième. Baptiste Malateur fut tué et fut enterré
avec les prières de l'église. Le lendemain, les Sioux . revinrent à lacharge,mais n'osèrent trop s'approcher, et .
durent renoncer à leur projet à à l'arrivée du reste du
gros camp eccourant au secours des Métis, et gross
.sissant ainsi les rangs de plus de cinq cents hommes.
Ce fut dans-cet engagement que Gabriél reçut son‘ |
baptème de feu, avec un sang froid, merveilleux.
Les années suivantes du jeune Métis se passèrent. à -
__——— chasser, à pêcher, à courir le plaine. C'était là l'exis-
-tencedeces tribusnomadesse groupant par familles dans, Ja prairie, ayant la terre pour grabat et le ciel pour abri,
vivant de poisson ou de viande, produit de lenr pêche,
qu'ils faisaient geler l'hiver, et: de leur chasse, qu'ils ‘faisaient sécher l'été. Tout-était alors en abondance, et ces enfants gâtés dela Providence se souciaient pe . du lendemain. ‘Et il faut l'avouer, cette existence a des.
es: \ _
. Charmes," puisque les blancs qui s’y adonnent ne ven ……
lent plus revenir. à la vie civilisée. Les coureurs des 3. ‘bois, sous la domination française en sont une preuve. .
© De fait, la vie de société, qui offre tant d'avantages, a |
bien. aussi ses ennuis, qui : deviennent intolérables par, les exigeñices de ceux qui la composent. Üne qui n'est pas des moindres, c’est bien l'instruction. Quel est en. effet celui qui entreprendrait d'apprendre à lire s’il |: savait ce qu'exige de lui lascience? Aussi les Métis ne
pouvaient s’astreindre à ces sacrifices, et' on regardait
comme une exception ceux d'entr'eux qui connaissaient
les éléments de la science ou de la littérature.
os D'ailleurs cette existence nomade, chassant.sans cesse
le rat musqué, traquant le renard, -courant le baffle, capturänt le poisson, était bien incompatible. avec ce à, recueillement qu'exige l'étude. ÂAjoutons ‘que, à tout
\. moment, ils étaient. attaqués par les Sauvages, etsurtout
- a{par les Sioux qui s'unisbaient tantôt avec les Oris, tantôt
avec les Seuteux, les Assiniboines et autres tribus. ; ;
Comme nos froquois de jadis, ces Indiens ; perfides DOUTE
venaient faire la paix avec des desseins ; Pervers, et ils déchiraient le lendemain des traités qu'ils avaient faits la veille. ‘
Il fallait négocier. pourtant #vec eux pour avoir quelque répit et pouvoir prendre haleine, car ils étaient ”. légions avec leurs alliances remifiéés à l'infini. | |
Gabriel Dumont, encore jeune, souvent: été choisi pour aller conclure des traités. Il possédait des avantages qui lui donnaient des,titres à ces missions d'au- ‘tant plus délicates que les Sauvages sont rusés, suscep-
| tibles et fiers Gabriel possède bieh différents dia-
lectes sauvages, et parle avec grande facilité le Cris, qui est sa langue miaternelle.
Son caractère est conciliant, son esprit vif. son jugement très sain,—et sa mémoire exceptionneflement L heureuse. :
Les ambassadeurs choisis pour concilier tant d'inté- | rêts divers et pour calmer des esprits si capricieux, devaient être/plus raffinés encore que ceux de.nos états civilisés, car de la moindre indistrétion ou d'une simple : : fanfaronnade; résu süultait qe: levée de boucliers qui met-
tait-ké:feu dans toute la prairie. Et c'était des guerres
- terribles, et des massacres effrayants accompagnés de,
* pillages prolongée qui ne permettaient à aucune de ces hations de savourer les: délices 6 la paix.
Gabr Dumont n'avait paf 25 ans lorsqu'il fut choisi ‘ comme éhef. Ses relations de famille jointes à ses qualités, le désignaient d'avance. Il était’ en effet par sa grand’i ère allié aux Cris, aux Sarcys et aux Corbeaux, ! Il'ayait aussi fait ses preuves en maintes circonstan-
__ <es,—preuve de bravoure, de sang-froid, de tact, de ” discrétion et de fermeté—qualités essentielles chez un chef, et surtout un chef parmi les Métis, qui se laissent emporter plus parles passions queconduire par la raison Aussi toutes les nations le respectaient-elles. ‘Et quand dans ces derniers temps, il s’est agi de réunir eu un faisceau de protection ces rameaux dispersés de cet arbre séculaire, semé dans cette vaste région du Nord-Ouest, c’est Gabriel Dumont qui les rallia à la cause commune. et si des circonstances ménagées par : - 1a main de la Providence ont' prévenu une” hécatombe ‘ pouvantable, i ne faut pas ‘croire que leurs esprits . étaient divisés. Non, à la voix de Dumont, ils s'étaient tous ralliés, car ils avaient compris quel était leur ennemicommun. .
“Non seulement, dit le grand évêque de: St-Boniface, les sympathies naturelles des Sauvages pour les Métis . se sont manifestées au milieu de nos troubles, mais les différentes nations sauvages ont senti naître cette synpathie les unes pour les autres, Ÿ “ Les Cris et les Pieds -Noirs se sont poursuivis, pen-. : dant des générations, d'une haineféroce. Les missionk naires avaient réussi à diminuer la férocité, sans pourvoir “i détruire la hâine nationale. Âujourd' hui, cette haine a fait place à l'amitié. Crow-foot pleure la captivité de. Poundmaker et de Gros-Ours. La tribu entière des . Pieds-Noirs donnait des signes de peine, quand onlui _spprenait la mort d’un Cris où d'un Assiniboine tué à la guerre, le printemps dernier.
:# Ce seul fait a une portée immense, il indique que . les blancs sont devenus l'ennemi commun, le seul ennemi” . C'était un fait étrange de voir de temps à autré ces grands enfants des bois se battant”: aujourd'hui et pous- : L ù 4
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” sant la haine de leurs ennemis jusqu'à les écorcher vifs, et le lendemain échangeant-entr'eux leurs cheveux en signe d'amitié, Foi: —
” Mais cela n'avait de curieux que 1 ‘forme, car ce qui se passe dans la diplomatie des cours n'est rien autre chose, si ce n’est qu'on se sert de la haute science politique pour se tromper, et qu'on n’ouvre plus la bouche que pour iMentir. Aujourd’hui on se visite, on se passe - même les héritières comme gage d'amitié, et demain on vous décime la population des alliés d'hier, - -avec ‘des canons et des mitrailleuses qui fauchent les soldats par milliers: Nous n'avons certes rien à envier à la barbarie des Sauvages, et si nous ayons à nous moquer de quelqu'un, c'est bien de nous-mêmes,
Ce fut en 1862, surnommée “ l'année de la grande paix,” que se.conclut une alliance définitive entre les ” Métis et les Sioux, ces deux implacables ennemis autour
desquels se faisait le cercle des tribus neutres. Elle se signa au bord du Lac au Diable, dans les Isles des Morts. Les fêtes durèrent trois jours; et durant trois jours les festins et les danses, convoquèrent à la joie les alliés. Longtemps après, l'écho répêta leurs chants -et leurs cris.
Pour gage de leur sincérité les Sioux déclarèrent que le pays appartenait aux Métis comme à eux, et que le ‘buflle pouvait être l'objet de la chasse des uns et des autres. -
Gabriel Dumont avait. alors vingt-cinq ans, et il commença, vers cette époque, ‘à traiter avec la Compagnie de la Baie d'Hudson, tout en continuant son métier de trappeur. Cette vie de trappeur, on la connaît, un peu par cé que nous en avons dit,et surtout par . ce qu'en ont écrit les romanciers américains et français.
“Mais en quoi consistait cette traite avec la Compsgnie de la Baie d'Hudson ?
Cette compagnie puissante qui avait fini par absorber
celle du Nord-Ouest, avait obtenu de l’Angleterre ces vastes territoires avec pouvoir exclusif d'y faire la
traite des pelleteries. Elle exerça un terrible monopole,
à l'aide duquel ses employés seuls avaient le droit de
faire la traite, et cette compagnie possédait le gouver-.
nement du Nord-Ouest, dont le conseil siégeait à Assi- -niboia. Vers 1859, elle augmenta ce conseil, et y fit
entrer plusieurs des hommes les plus importants du °
pays. Le monopole de la traite avait cessé aussi vers 1849, ce qui concilia les colons avec la Compagnie de Ja Baie d'Hudson.
Cependant elle éveilla les soupçons des Métis: quand, | ils s’aperçurent qu'elle voulait les livrer à l'Angléterre, ‘ |
et ce fut l’une des causes des troubles qui éclatèrent.
Quellès étaient les causes de ces troubles ? Sa Gran- ‘deur, Mgr Taché, dans sa déposition devant le comité des Communes en 1874, nous apprend qu'il y à des
années, il s'était formé dans la province d’Assiniboïa,.
“an parti qui s'intitulait parti canadien,” dont la poli- . ‘tique était l'annexion au Canada. Ce parti se fisingne :
‘ par son mépris pour les Métis et les lois du pays, en brisant les prisons, pour en faire sortir les coripables,
Cela se passait avant 1868.
Cette conduite éloigna la population “paisible du dessein de s'annexer au Canada. .
Dans l'automne de 1868, un arpenteur du nom de
Snow, arriva pour exécuter des travaux au nom du
gouvernement canadien. De là des soupçons, qui aug-
mentèrent quand on apprit que l'arpenteur et ses
employés avaient passé des traités avec les Sauvages
pour l'achat des terres qui appartenaiént en partie a0x 7 Métis.
. Une troisième cause de mécontentement vint du fait que le gouvernement canadien nécocia avec celui d'Angleterre, au sujet de l'organisation du territoire, sans même avoir tenté de consulter la population de la province. Ce mécontentement s’'accrut lorsqu'au retour des délégués envoyés par le gouvernement cänadiexï'en - Angleterre, on apprit qu'un acte avait été passé parles trois branches de la législature canadienne pOur le gouvernement du territoire.
‘En 1869, lorsque. M. McDougall voulut pénétrer et
_. exercer le gouvernement dans un ferritoire qui n’ap-
partenäit pas au Canada, les hebitants de ce territoire refusèrent de reconnaître son autorité. Et n'en avaient-
‘ils pas le droit ? Le gouverneur pour la Baie d'Hudson,
M. McTavish, s'étant démis de:ses fonctions, les habitants du pays organisèrent un gouvernement provisoire, parfaitement régulier, et avec lequel le Canada même a débattu les conditions de l'admission du Mauitoba dans la Confédération, de la même manière que depuis il'a négocié avec le gouvernement de ja Colombie Anglaise et de l'Ile du Prince-Edouard.
Les délécués de ce gouvernement provisoire.ont été
N = Fe sq ‘ reçus et reconnus”comme tels à Ottawa, par le gonver-
nement fédéral, et au-ministère des colonies, à Londres, : par Lord Granville. .
Ce gouvernement avait J'assentiment des autorités de la Compagnie de la Baie d'Hudson elle-même, et M.
… MeTavish ainsi que l'honorable Donald A. Smith, con-
seillèrent fortement au peuple d'élire sans retard ses
délégués au gouvernement provisoire. : (Mgr Taché, : l'Amnistie, p. 46.)
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C'est ce gouvernement qui résista à McDougall, lequeï, comme on le sait, venait pour s'emparer du Nord-Ouest, dont les lambeaux avaient été distribués dans certains cercles où tout se pèse au Poids de l'or, : même l’honnéteté et l'honneur.
Encore les Métis ont-ils hésité à résister lorsque Riel leur demanda, à la porte de l’église de” St- Boniface, s’il devait permettre l'entrée du Nord-Ouest à à des hommes armés. : ‘]
: Gabriel Dumont” ouscrivit à à le. résistance, et promit de venir-ä la tête de 500 cavaliers, de n ‘importe quel - point où il serait en bivernement. pout. opposer une digue à lenvahisssement, Son opinion fut d'un grand poids.
Et les Métis se sont alors ‘emparés du Fort Garry, qu'ils ont abandonné ensuite sur les représentations de Mgr Taché qui avait eu la promesse que les Métis auraient justice et amnistie complète. :
Gabriel Dumont ne crut pas à ces promesses faites par le gouvernement; mais de crainte de contredire Mgr Taché, qui était de bonne foi, et surtout par crainte
de perdre patience à la vue des injustices que subis- ‘ saient ses compatriotes, il se dirigea chez les Cris.
. En prévision des événements qui se préparaient, il . gt Ja pas avec les Pieds-Noirs contre lesquels il venait
a nn UE
justice ne serait pas faite aux Métis, et Dumont pensa
qu'il était politique de visiter les nations sauvages. 5 elles étaient nombreuses ces tribus desang sauvage, . comme et plus que le bison des prairies. Les Cris, les . Asbiniboines, les Sauteux, les Sarcis, les Sioux, les Pieds- Noirs, les Piégans, les Montagnais, les Castors, les Cor-
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beaux, les Cou-Tannés, les Are-Plats, les Têtes-Plates, les Walla-Walla, les Gros-Ventres, les Atchinagans, etc., se partageaient cè sol de 597,860,500 âcres, d'une richesse incalculable. Il y en avait environ 30,000 en ‘état de porter les armes, dont le tiers ‘était Métis. Les
trois.quarts des Métis sont d'origine canadienne-fran-
gaie. ,
L Cependant ces tribus toutes puissantes étaient traitées
comme des animaux, par la plupart des bourgeois de
la Baie d'Hadson, qui les prisaient moins que les buf-
falos\avec lesquels ils s’enrichissaient. Lo Ah qu'il y aurait à dire sur les humiliations qu'ont
. eu àsubir ces Métis patients quinon-seulement voyaient
. des étrangers s'emparer de leur sol, mais exploiter leurs passions, en leur donnant en retour leurs vices et leurs maladies. Les gouvernements eux-mêmes trafiquaient leur térritoire, et parlementairement, miuistériellement et judiciairement, on commettait à leur égardles plus grandes injustices, et tout cela en protestant ouvertement contre l'esclavage, |
C'est ce qui faisait dire en 1885, à Mer Taché,
. Evèque de St-Boniface : :
“ Depuis neuf mois, notre pays a éprouvé des chocs, des ‘
malbeurs, des désastres, qui ont eu un violent retentissement par tout le monde, puis, faut-il ledire, ce pays que nous aimons tant, a connu d'autres dangers qui, pour n'être pas soupçonnés par le plus grand nombre, n'en ont pasété moins réels ni moins épouvantables: Comme peuple, nous avons subi une humi-
lation profonde. Comme homme un cri d'horreur s'est échappé .
de nos poitrines, à l'aspect de cruels massacres, Comme citoyens, nous avons eu à déplorer la guerre civile, la guerre qui a porté le deuil et la désolation dans de nombreuses familles, Un sang généreux a coulé, et, avec lui, des larmes abondantes”
Ce n’était souvent qu'après s'être fait craindre, que Gabriel Damont réussissait à contracter une paix solide. \ 3 |
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Aussi son nom était terrible dans le Nord-Ouest, car il avait donné maintes preuves de son courage, et sa famille était une famillé de guerriers. Ïl avait, par droit. d'élection, succédé, comme chef de la nation. à Pierre Gariépy, qui avait remplacé dans cette haute ‘position, le père Dumont, et, à plusieurs reprises, lés lantorités avaient eu occasion de constater sa franchise et son
autorité, mt j- | Les Métis, de leur côté, avaient une grande confiance . dans ses conseïls, qui étaient donnés après mûre ré-
flexion et avec calme. jo. /
“ Sur la Branche-Sud dé la Saskatchewan, dit/Riel, s'étaient fixés des Métis canadiens-français. Leur colonie datait de 1868, : Elle s'était fondée nombreuse d'environ 200 familles.” … “ Dans cette colonie existait le gouvernement Métis, dont la Confédération ne pouvait devenir dépositaire que par le con. sentement des gens. Parce que ce consentenient n’a été ni demandé, ni donné, le Conseil des Métis de la Saskatchewan et leurs lois de la prairie ont continué d'être le vrai gouverne. ment et les vraies lois de cette contrée ét'le sont encore vir- / tuellement aujourd'hui.” ps | ° “ À Jour tête était'un . homme dévoué, toujours prêt à rendre / service,- hospitalier, affable, un cargctère loyal et franc. qu'il 4 faisait bon d’avoir pour ami; un chasseur renommé dans tout Î le Nord-Ouest, un’ voyageur capable, mais aussi un guerrier terrible à rencontrer, noble à émouvoir. Les Pieds-Noirs J’ont connu intrépide ét vaillant, -Les Cris l'ont respecté dans la. . guerre et aïmé dâns la paix." 7! Î “ Sa réputation est assise depuis longtemps au milieu des tribus qui sont/aux pieds des Montagnes de Roche, dans les ./ rairies, sur les bords de la Rivière Rouge, au delà des lignes, .' epuis les sources de la Rivière au Lait jusqu'au bas et le long / ” du Missouri, un des hommes les plus chevaleresques du Non.
veau-Monde, #L. Gabriel Dumont, mon parent." | !
Après que le Canada se fat emparé du Nord-Ouest, il a eu aussi la précaution de traiter avec les Sauvages et de leur accorder un simulacre de droit, et en 1872, il sigra avec eux des traités à Qu’Appelle ; mais les
sl 1. . !
Métis restèrent ignorés, et quoique en l’année 1870, la Puissance mit à part, pour les Métis du Manitoba, le septième des terres qui leur avaient été octroyées, les
< Métis du Nord-Ouest furent ignorés dans cette concession.
En 1877-78, les Métis commencèrent à envoyer des pétitions qui furent méprisées. Pourtant elles ‘étaient appuyées par tout ce qu'il y avait de respectable. Le clergé fit d’inutiles représentations pour que les Métis
du Nord-Ouest eussent une juste compensation pour .
leurs terres.
“ Cependant ces terres, comme le dit Riel, leur appartenaient une fois par le titre. indien, deux fois pour les avoir défendues au prix de leur sang ; trois fois pour les avoir bôtiés, cultivées, clôtarées, travaillées et habitées,” .
À bout de patience, les Métis s adressbrent à à Gabriel Dumont pour savoir quelle conduite ils devaient tenir vis-à-vis le gouvernement. Il hésita longtemps à leur
“ dire sa manière de penser. -Enfin en 1884, lorsque les Métis assemblés chez Charles Nolin, à 6 milles de St- Laurent, Ji aemiendèrent quelle attitude ils allaient
:- prendre, il léur répondit que depuis douze ans il épiait les allures du gouvernement, et qu’en prévision des événements futurs, il avait engagé les tribus à.5 unir dans une paix commune.
Il leur dit que son dessein était d'aller voir Louis.
Riel qui seul pouvait leur faire connaître l'é tendue de leurs droits, et les promesses faites aux délégués en 1870.
It fut convenu que six d'entr'eux décidersient la question, savoir : Charles Nolin, Maxime Lépine, Michel Dumas, William Bremner, Baptiste Boucher et Gabriel Dumont.
Den smntgur once pie cena
Un soir de mars 1884, tous décidèrent d'envoyer des. délégués auprès de Riel, _mais il fut résolu que préalablement on convoqüerait urié'assemblée des Métis français chez Abraham Montour; ce qui: fat fait”
- Ne voulant agir qu'après mûre réflexion on convoqua une autre assemblée des Métis anglais en face de chez Maxime Lépine, qui tenait alors. une traverse sur la Saskatchewan.
. À ces assemblées, plusieurs Métis français et anglais prirent la parole, entr'autres : Andrew Spencer, James Isbister, Charles Nolin et Gabriel Dumont. \
On-résolut de marcher ensemble pour revendiquer
‘les droits des Métis, compromis même. par le retard . qu ‘on avait apporté pour les faire valoir. | * ‘Une assemblée générale fut arrêtée, et elle eut lieu chez le père de Gabriel Dumont qui demeurait à un “ mille de St-Laurent. | | | * L'assemblée, composée des Métis français et anglais, était très nombreuse. * Andrew Spencer, Métis anglais, exprima alors l'opinion qu'un seul homme pouvait leur faire connaître la politique des années précédentes, et que celui à qui ils pouvaient le plus sûrement confier leur cause, était Louis Riel.
Tous unanimement désignèrent Louis Riel comme la personne capable de les éclairer en pareille circonstance, et Charles -Nolin, entr'autres, proclama que de
“tous les hommes politiques parmi la nation métisse, Louis Riel était celui qui entre tous, s'était lé plus efforcé de protéger leurs droits.
Aussi l'assemblée décida-t-elle de, prier Gabriel Dumont et James Isbister, de se rendre auprès de Louis Riel, qui était alors à la mission de St-Pierre,. dans le Montana, à 14 milles du Fort Shaw où il céseignait :
Le ee de eee en OU
l'école aux petits enfants, sous la-direction des Révérends P.P. Jésuites. __Lacmission de St-Pierre était à près de 700 milles dè St-Laurent.
Les deux délégués, accompagnés de Moïse Ouellette,
. beau-frère de Dumont, et de Michel Dumas, partirentle:
18 mai, et se rendirent auprès de Riel, le 4 juin.
Ce voyage n'était pas sans danger. Il fallait traver- ,, ser monts et ravins, praities et rivières, et surtout
. passer à travers les tribus sauvages qui ne sont pas
toujours de bonne humeur. Et le gouvernement, avait
signifié à Dumont que s’il allait voir Riel, il serait
emprisonné. Cette signification ministérielle ne fut peut-être pas étrangère aux difficultés que les ambassa-. deurs métis rencontrèrent sur leur route.
"Les délégués rejoignirent,nchemin faisant, | Calixte
©. Lafontaine et Philippe Gariépy qui, eux, allaient voir
leurs parents à Lewiston, dans le Montana.
Les Assiniboines et les Gros Ventres voulurent exiger des droits de ‘passage des voyageurs ; mais ils
‘ durent céder à l'audace de Gabriel Dumont, qui leur fit
comprendre l'injustice de leurs prétentions. .Il n’y eut que les menaces du gouvernement américain qui purent empêcher La Petite Tête Blanche, leur chef, de leur:
_causer de grands embarras.
La petite troupe traversa cette plaine de k 00 milles en passant par le Fort Assiniboine, dans le Montana, le Fort Belton, dans le Missouri, et le: Fort Shaw, sur.
‘la Rivière au Soleil. ,
Arrivés chez Riel, un jour de semaine, ils n'y trouvèrent que sa femme et £es enfants, car il était à la messe. Quelqu’nn l'ayant avetti de larrivég-des délégués, il”
“sortit de l’église pour leur souhaiter la bienvenue, leur’
dire: de dételer leurs chevaux, et il rentra de: nouveau. à l'église.
Lors ‘de cette entrevue, Riel se rappela confasément avoir connu Gabriel Dumont en 1869, à St-Boniface, .
©” danñ&-le Manitoba.
… # Ce doit être pour de grandes affaires que vous venez de si loin, leur a-t-il dit, allez dételer vos chevaux, moi je vais continuer d'entendre la messe, J'irai ensuite vous rejoindre.”
Le récit du voyage de cette délégation à travers la prairie, cette entrevue avec Riel, racontée par Dumont, qui n'oublie pas même le nombre de coups de fusil qu'il’ a tirés en route, ressemblent singulièrement aux récits bibliques où les patriarches envoyaient loin, bien loin, quelques-uns des leurs, négocier des alliances ou des entreprises “considérables. :
" L'importance du personnage que l’on allait consulter, ‘
.sa vie modeste et ses réponses mystiques, nous rappellent ces hommes des temps antiques qui rendaient de si sages oracles sous leur tente. |
-- Après la messe, Riel reçut des mains des délégués la
- demande écrite des Métis. ’
‘Comme vous êtes quatre, il est de bon augure que vous arriviez ici le quatre du mois. Mais comme vous venez en chercher un cinquième, permettez que je ne vous donne Ta réponse que le cinq.
En effet, le lendemain il répondit que depuis quinze ans il avait donné son cœur à son pays, ‘et-qu'il n'hésitait pas à acquiescer à la demande de ses compa- _triotes. Il réclama huit jours cependant pour mettre À ordre à ses affaires, au bout desquels il partit en effet, en leur compagnie, avec sa femme, son fils et sa fille. | Comme pour aller, la caravane évita de passer pär
‘les postes mihtaires, et elle. traversa l’espace dans la .
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prairie, à l'insu des agents du gouvernement. Philippe Gariépy, chargé des papiers les plus importants dont Riel était en possession, pritilés devants le premier,
avec ordre de jeter dans ‘les foins les précieux docu-
% ments, s’il se voyait pouisuivi.
: Après maintes fatigues et. -plas d’un danger encourus, les pélerins arrivèrent à Batoche, après vingt-deux jours de marche. Ils furent accueillis à dix milles de là par
"une foule de Métis, avertis par une estafette de leur
arrivée. -À la tète de cette. foule marchait le vieux Dumont, chez qui ils campèrent ainsi que chez. ses voisins. Le lendemain Riel parla à cette foule assemblée
dans l'église de St-Antoine de Padoue, que leur prêta
le Réy -æère Moulin, pour la circonstance.
Sor' discours fut loin d’être séditieux : ilrecommanda .
àses amis de patienter, d’être paisibles ot d'employer
La
les moyens : constitutionnel pour. réussir à obtenir pour eux;eles mêmes droits qui avaient été accordés aux Métis de Manitoba. Et ces moyens, c c'était les
… pétitions ee :
Ça été d’ailleurs la conduite constante de Riel, partont
où il a adressé la parole. À Prince Albert, où il y avait
une assemblée de 600 Métis, français et anglais, il y a parlé dans les deux langues, recommandant la modération, et suggérant comme moyen pratique et efficace
|: le mode des pétitions.
“En cette occasion, J ackson et plusieurs autres Anglais
‘prirent la parole pour appuyer ces avis autorisés à -
‘revendiquer leurs justes droits,
Aussi les Anglais farent-ils les premiers à “proposer une souscription pour ‘soutenir cet apôtre national, qui .
‘avait tout abandonné, afin qu'il put exclusivement
8” occuper de leurs réclamations, Et les Métis s'inscri- : LS]
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virent pour Jui fournir, les uns des vivres, les autres de l'argent,
L'été se passa ainsi à faire toutes les semaines ‘des assemblées, tantôt chez les Métis anglais, tantôt chez
. les Métis français,
A Yautomne la population assigna comme résidence .
à Riel, la maison d'école située à Batoche, et Gabriel .
Damont fut désigné pour le protéger et pourvoir à sès besoins. Pendant tout l'hiver on fit des assembléès où
© l'on faisait signer des pétitions. Le Rév. Père André en
‘a signé, et le gouvernement fai a fait dire alors de ne pas tant parler.
Les choses en étaient là, quand, au printemps de 1885,
Je 18-mars, un nommé Clarke, de la compagnie de la Baie d'Hudson, passa à Batoche, venant du Manitoba. Il demanda aux Métis s'ils faisaient encore des assem- ’blées, et sur leur réponse affirmative, il anrionça qu ‘ils
cesseraient bientôt des’agiter, carilarrivait ‘500 hommes’
de la police montée, pour les faire taire, ajoutant qu’ils :
‘apportaient pour réponse à leurs requêtes des chaînes
‘ pour jeur chef et des balles pour les membres de leur
: Conseil, et que les Métis auraient sous peu de leurs
nouvelles, vu. qu'il les avait rencontrés sur le route de Humbolt.
. C'est ainsi qu’au Nord-Ouest on entendait le droit de s’assembler et de pétitionner.
Sur cette nouvelle on délibéra pour savoir si on allait
se taire ou résister. re
L'assemblée composée d’'Anglais et de Français décida
à l’ananimité, de soutenir Riel et Dumont, que l'on :
proclama, l’un chef militéire et l’autre c olitique dela nation. Ils n'ignoraient pas ces hommes patients Ja gravité de leur décision, et l'importance d’une résis-
“tance au gouvernement ; maïs il est des doses d'injus-
tice qui font bondir les cœurs les plus calmes,:et comme
ces grands lacs limpides que les autans agitent jusque
dans leurs eaux frofondes, J'âme de ces gens paisibles se troubla et perdit sa sérénité.
Ainsi que le dit Riel :
“La patience hamaine h des timites, et lorsqu'un despotisme
est sans Fbornes, il faut bien chercher à cogner sur les doigts de la main qui l'exerce” - ;
Ce fut, ‘certes, un moment bien solennel que éelni :
d’un peuple opprimé se dressant dans sa fierté offensée etse révélant à lui-méme pour respirer un peu de
. liberté. Le sorten était jeté : il fallait prendre les armes.
Riel étonné de tant de persistance de la part du gouvernement à refuser de répondre aux pétitions, et .ne pouvant s'expliquer un tel entêtement, s'imagina que
c'était peut-être sa présence parmi les sieñs qui nuisait à leurs droits. Aussi leur fit-il comprendre que si sa présence au milieu d'eux devenait nuisible à leurs “intérêts, le mieux qu'ils eussent à faire dans ce cas, était de le daïsser retourner au Montana. Sur leur refus. 7 unanime, il consentit à rester, et là ils s’engagèrent tous à résister énergiquement et à mourir les armes à la
- main.
Chose singulière, Gabriel Dumont, qui seul né dépoia, |
jamais les armes devant l'Anglais, fut le'dernibr à coûsentir à la résistance que rendait inévitable les paroles injurieuses et blessantes de Clarke.
“Ts seront clair-semés, a-til dis, ceux qui front jusqu'au “bout; puisque vous le voulez, j'irai, mais malheur à ceux qui ne nous Suivront pas, car d'après ls loi des Métis, ils seront fait prisonniers.”
‘ On pont nous maltraiter et nous voler, ajonta-t il, mais
ee +
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«pour faire prisonnier notre chef, arracher notre vie et celle
e nos familles, nous n'y consentirons qu'au moment où les forces nous auront abandonnés, et que le Cœur aura à cossé de nous' battre dans la poitrine.” ,
Al suite de cette suprême résolution, on se rendit en armes chez Norbert Delorme, dont la maison fut convertie en forteresse. Un. agent.du gouvernement vintàèp ec un interprète qui parlait Cris.
— Arrêtez, dit Dumônt, nous prenons les armes çontre le gouvernement. Je vous prends prisonnier. s
— Et nos chevaux ? «
_— Nous aHüps nous en servir...
Un autre espion anglais passe.
—D'où venez-vous, dit Dumont ? 2 .
— 1 n’est pas nécessaire que je vous le dise.
—Etes-vous avec nous ? “
—Je ne veux pas me mettre dans de mauvais draps.
| —J e vous fais prisonnier. Rentrez là.
Et mon cheval ?
—Prisonnier aussi.
LT e viens de chercher des médecines.
—Donnez-les moi, je vais les envoyer porter à desti-
ation. - :
Trois heures après, les prisonniers. étaient installés chez un nommé Gareau où se tenait le Conseil, qui : obtint la permission de Toger dans léglise les Métis et les nr au nombre de 350, ainsi i que, les prisonpiers.
: Mitchell, qui tenait le magasin de Stoberd, au Lac BUX Canards, ët Thom. Mackay, Métis anglais, yenaient souvent épier c ce qui se passait parmi les Métis. Mackay -
ep
dit un jour en présence de Dumont: je sais que Gabriel .
a été trompé, et qu'il se fait mener.
# Je n'ai pas d'in instraction, c" c'est vrai, réplique celui-ci, mais j'ai en moi un gang que vous n'avez pas, ce qui vous empêche d'agir comme vous le devriez, vous, Métis. Vous pouvez remercier Mitchell, qui s'est toujours montré notre ami, si vous partez d'ici.”
Riel, en cette circonstance, semble avoir perdu deson ‘sang-froid ordinaire, en disant'à Mackay qu'il n'avait pas dans les veines une cuillerée de sang généreux.
Mitchell et Mackay sont alors partis pour Carlton, où se tenait le capitaine Gagnon, avec une centaine d'hommes de la police montée. Quand ils sont passés à Batoche ils dirent à un Métis qu'ils rencontrèrent :
“ Ça parle bravemènt- des Métis français, mais on va venir et on va voir ce que c'est que des hommes.”
Avant leur départ il avait été convenu que deux dé-
légués métis iraient rencontrer deux délégués anglais :
au Lac au* Canards, pour leur faire connaître la décisior du Conseil.
- C'est en conséquence de cette entente! que Maxime .
Lépine et Charles Nolin, remirent à Thom. Mackay et au capitaine Moore, une lettre du Conseil des Métis, déclarant qu'ils entendaient résister aux empiétèments - du gouvernement, |
rm
DEUXIEME PARTIE
. Nous voici arrivés au moment solennel où les partis vonten venir aux mains ; l’un faible, en nombre et en armes, mais fort en courage ; l’autre appuyé ‘de toutes
les forces d'un gouvernement : le premier, cependant, ou | 7
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ayant avec l’exaspération de la persécution, la connais- : ‘. sance du pays, ädmirablement accidenté pour une ‘ guerre de guérillas ; le second, avec la haine du nom métis, les ressources de la science militaire au service de bataillons nombreux,'disciplinés et armés de toutes pièces. | ‘ :
Ici nous nous taisons pour assister à cette lutte où “une main providentielle a prévenu de grands.-massacres, “pour en venir à une solution où la gloire n’est certes pas toute en faveur du vainqueur:
C’est Gabriel Dumont, le chef militaire des Métis, et on peut le dire le héros le plus intrépide decette suerre,. que va nous raconter les événements avec une franchise ‘qu'on regrette de ne pas trouver partout. Nous ne changerons rien au sens de ses propres paroles :
Le 25 mars 1885, dit-il. étant à St-Antoine de Padoue, qui est à un demi miile de Batoche, comme la police montée s'était montrée de l'autre côté de la rivière, j'ai demandé à Riel de me donner 30 hommes pour aller piller, au Lac aux Canards, les magasins de ceux qui nous y étaient opposés. Je m'y suis rendu, Mitchell s'en était enfui. J'ai obtenu'de Magnus Burstein, son employé, de me livrer les clefs de son magasin, : et j'en ai enlevé les marchandises. : Ù ‘ «
“ Je suis parti ensuite avec dix hommes pour explorer la route de Carlton, ayant soin d'envoyer des éclaireurs'en avant,
“ Après minuit, Baptiste Ouellet et Baptiste Arcand, mes
‘ ‘éclaireurs, ont vu passer deux cavaliers, Ross et Astley. Nous les avons poursuivis, moi, mon frère Edouard, Philippe Gariépy, Baptiste Deschamps et an Sauvage, Quoique mes gens fassent armés, je leur donnai ordre do ne faire aueun mal à
‘# - ceux qui ne résisteraient pas. :
221,7 “Nous les avons rejoints au Lac aux Canards, et j'ai foncé
‘77 ‘ éureux. Je les ai couchés en joue en disant en sauvage : “ Ne
.* Vos sauvez pas, où je vais vous tuer.” Ross m'a dit : “ Je suis , ‘qn arpenteur.” Je l'ai dégringolé de son cheval. En apercevant ©" s0n revolver, je le lui ai arraché, en lui disant : “ Tues un men- ne
our et non un arpenteur.” 7. Ë ot
# Astley s’estéchappé, et comme mes gens voulaient lo tuer, , Cependant. il/eët:tombé 5 [ 4 È À, PA
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je leur ai commandé de n’en rien fairé.
de cheval et ils l'ont saisi. Nous les avons tous deux emmenés désarmés au Lac aux Canards, où nous les avons gardés prisonniers. Je leur ai dit que s'ils étaient bons garçons, ils seraient
- bien traités. .
“ Nous nous sommes emparé de leurs chevaux .
‘Ce Ross que j'ai arrêté,;,en cette circonstance, était un shérif, Ïla dû être bien épeuré, car, dans son témoignage, il
dit que nous étions cinquante, tandis que nous n'étions que .
cinq. Il a aussi prétendu dans ce même témoignage, que son compagnon l’a empêché de tirer, il n'en a certainement pas eu le temps, car j'ai sauté sur lui trop vite,
On sortait de mettre nos chevaux à l'écurie quand quelqu'un cria : “ Voilà la police,” mais ce n'était que trois éclai-
reurs, que mon frère Édouard, Patrice Fleury, mon beau-frère ‘
James Short et moi ayons poursuivis, et qui se sont échappés. Patrice Fleury dit 4voir remarqué Mackay parmi ces éclaireurs,
‘ Mes compagnons avaient de l'avance sur moi dans 1 poursuite des fayards, et je me suis aperçu qu'ils tombaient dans une embuscade d’une quarantaine d'hommes de la police montée qui visaientalors sur eux. J'ai lancé mon coursier vers mes compagnons en leur criant de descendre de cheval. J'ai moimême mis pied à terre, car j'ai èntendu un sergent jurer qu’il allait me tuer, Je l'ai immédiatement visé en lui criant: “ c'est moi qui va te tuer.” Alors il a désarmé en mettant son fasil en travers sur ses genoux. , J'ai de suite bondi sur lui et l'ai renversé du canon de ma carabine. Lorsque je relevai mon arme un coup partit par accident. Alors Thomas Mackay a foncé sur moi en me disant: “ fais attention Gabriel” Je Îni ai répondu : “ c’est à toi à faire attention, car je vais te famber la cervelle.” Et je me suis rué sur lui. Il a viré son choval qui s’est enfoncé les pattes de derrière dans R neige, et s'est cabré. J'ai alors poussé Mackay dans le dos avec ma carabine. ‘Ila
éperonné son cheval qui à fait un bond et s’est dégagé! ‘
Mackay, pendant cette passe ne cessait de me dire : Fais
attention Gabriel,” et je luï répétais aussi : “c'està toi à faire’ E
attention, car je vais te massacrer,” et je le suivais du fusil,
“ Mon frère a sauté dans l’une des voitures de la police pour faire prisonniers les deux hommes qui y étaient. Mais ils ont fouctté leurs chevaux et l'ont fait culbuter. La voiture a passé sur lui, | | … “I y avait là une vingtaine de sleighs attelées en double, ot ils étaient deux hommes par voiture. Mackay a commandé la retraite. Je lui aï crié: “qu'est-ce que vous êtes donc venus faire ici.” 11 m'a répondu qu'il venait pour nous parler. “ Mais ne’te sauve donc pas, lui ai-je répliqué, tu nous à fait dire que
te
fa viendrais aveo des hommes, où sont-ils donc? Tu n’esqu'un ta. :
& Quand jai vu qu'ils se sauvaient, j'ai arrêté mes sens de coutir après. Ils n'étaient pas nombreux à contenir, il n’v en avait que trois. :
“ Nous retournîmes au Lac aux Cansards, et non avions à peine lâché nos chevaux pour déjeuner, qu'on entexdit crier de nouveau : “Voilà la police” Nous avons im: sauté à cheval, et j'ai fait de suite occuper par mes hommes un
coteau qui dominait la plaine, et d'où l'ennemi saurait pu
braquer sur nous ses canons, :
# Nous n’étions que quelques cavaliers eb un certain nombre d'hommes à pied, attendant la police grossie de quatre-vingts hommes, commandés par Orozier, qui avaient rejoint les quarante fuyards de Mackay. Îls avaient du cauon. :
J'ai lancé à la poursuite de leurs éclaireurs piosieurs :
hommes auxquels j'avais donné ordre de ne pas tirer, car Riel ‘ nous avait recommandé de ne pas faire feu les premiers. Jai donné ordre à mes cavaliers, au nombre de 25, de descendre dans an bas-fonds, où nous étions à l’abri du canon. & Crozier, accompagné d'un Métis anglais, s'est approché dan de nos Sauvages qui était sans armes et Jui a, paraît-il, donné la main, Celui-ci a voulu alors arracher le fusil des mains
du Métis anglais que je crois être John Dongail Mackay. Ce .
Métis anglais a tiré un coup, et je crois que c’est ce coup de carabine qui 2 atteint mon frère Isidore et l'a fait tomber de son cheval, raide mort. os
“ Ce qui me fait croire que c’est ce coup qui a tué mon frère, c'est que ce Métis avait intérêt à le tuer, va que mon frère était” le seul armé.
“ Aussitôt ce coup tiré, la police et les volontaires.commandés -
. par Crozier, ont lancé une décharge, et le sauvage, qui était avec mon frère, à été tué, - . 71. FU “ Tout cela s'est passé sans qu'aucun pourparler nait jamais eu lieu des deux côtés. - .
# Charles Nolin, qui d'abord avait fait le rodomont, n'était venu avec nôus'än combat qu’à contre gré. Aussi s'est-il enfui, « À Ja première décharge, avec la voiture de sa’ belle-sœur dont ! il s'émpars, se dirigeant dn côté de Prince-Alhert où il se constitus prisonnier. 7 2 - ‘ Aussitôt la fusillade commencée, nous avons firé tant qu'on
ap. Pour moi, j'ai déchargé les douze coups de ma carabine Winchester, et elle était rechargée pour recommencer son jeu, ”
quand les Anglais effrayés du nombre de leurs morts commen cèrent à reculer. 1 était temps pour eux, car leur canon qui
édiatement
jusque là avait empêché mes hommes à pied de descendre du coteau, était devenu silencieux, à cause qu'en le chargoant, le canvonier avait mis le plomb avant la poudre. Nos hommes à pied commencèrent alors à les cerner. .
- Ce premier combat avait duré une demi-heure. |
‘Comme dans leur fuite ils devaient traverser une clairière, je m'embusquai en disant à mes hommes : courage, je vais faire sauter les capots ronges dans leurs voitures, à coup de cartouches. et alors je riais, non pas que j'eusse plaisir à tuer, maïs je lo faisais pour donner du courage à mes gens. -
“Comme je m'ambitionnais à culbuter les capots rouges, je ne pensais pas à m'effacer, et une balle est venue me sillonner le crâne sur lequel. se voit encore une cicatrice profonde; j'ai tombé assis, et mon cheval blessé aussi a passé sur moi pour se . sauver, Nous étions alors à 60 verges de l'ennemi. -Je voulus me relever, mais le choc avait été si violent que je ne-le pus. Quand Joseph Delorme me vit retomber, il cria que j'étais tué. Je lui ai dit: courage, quand la tête n’est pas perdue on ne meurt pas. J'ai alors recommandé à Bte Vandal de prendre mes cartouches ot ma carabine qui était fameuse et qui portait à 800 verges. ‘ - .
“Tout le temps du combat, ca Delorme était à mes côtés re battant comme un lion. Mais avant, il m'avait dit: je n’ai jamais été au feu, ne me ménagez pas et excitez-moi sans cesse en Cas que j'aie peur, !
“ Pendant que nous nous battions, Riel était à cheval, exposé aux balles, et n'ayant pour toute arme qu'un crncifix qu'il tenait. à la main. .
“ En me voyant tomber, mon frère Edouard a foncé sur moipour m'entraîner dans le ravin, mais je lui ai dit d'aller plutôt vers nos gens qui semblaient découragés de ma chute. . Il_les rallin; ils poussèrent des cris de joie et recommencèrent le feu. C'est alors qu'est tombé près de moi, mon. cousin Auguste Laframboise, auquel je recommandais quelques instants avant de : ne pas tant s’exposer. Une balle l'avait atteint au bras et lui avait traversé le corps. Je me suis traîné à lui en rampant, disant en moi-même: je vais toujours aller lui faire une petite prière, mais en voulant faire le signe de la croix de la main gauche, vu.que j'avais le côté droit paralysé, j'ai tombé sur le côté, et j'ai dit en riant: cousin, je vous la devrai, . .
- “J'aurais voulu lui dire Ja prière que j'avais composée lorsque nous avions reçu Ja bénédiction du prêtre à Belton, dans le Montana : “ Seigneur, renforcez mon courage, ma croyance et ma foi, afin que je profite tout le temps de ma vie de la béné-
diction que j'ai regue en votre saint nom.” ‘
Ù , su - \
“Cestune invocation que j'ai tou jours récitée après mes prières .
du matin et du soir, Cette bénédiction que nous avions reçue à notre départ du Montana avait aussi profondément impressionné Riel qui me demandait souvent si je m'en rippelais.
“ Quand Riel vit tomber Laframboise, il me dit : mon oncle, je vais faire avancer les. gens à pied. Je Ini ai dit qu'il allait les mettre dans la gueule du loup, et qu'il ferait mieux de soutenir le courage de ceux qui étaient sur le champ de bataille.
“ L'ennemi commença alors à fuir, et mon frère, qui après ma chute avait pris le commandement, à crié à nos gens de les poursuivre et de les détruire. Riel a alors demandé, pour amour de Dieu, de ne plus en tuer, disant qu'il y avait déjà trop de sang répandu.
“ Pourtant, il y avait un capitaine que la police nommait Morton, un fin tireur, qui s'était tenu derrière un arbre et qui
avait tué deux des nôtres; en voulant déloger ïl à reçu une.
on
balle dans les reins. Comme il criait et souffrait horriblement,
Guillaume Mackay crut lui rendre service en Jui logeant une.
balle dans la tête. | | “Les fayards avaient laissé sur le ‘terrain neuf morts et an
blessé à la jambe. Comme celui-ci voulait encore tirer, Phi |
lippe Gariépy a foncé sur lui, lui a arraché son fusil et sa baïonnette et a essayé dé lefrapper avec son arme. Quelqu'un de nos gens a modéré Gariépy, et lui a recommandé d'avoir . pitié de ce misérable qui fut emmené au Lac aux Canards.
“Dans la précipitation de Ia retraite, Clarke avait oublié d’emporter son capot en chat sauvage.
& Les vaincus avaient laissé derrière eux 4 ou 5 voitures-et
8 chevaux non blessés, et quelques-uns tués. On a trouvé dans leurs voitures des plaques de poéle-derrière lesquelles ils se . Cachaient pour tirer sur nous. - er Fr . # Ils ont cependant'enlevé les morts de la police montée, bien reconnaissables par leur uniforme rouge, mais ils ont laissé sur le terrain les cadavres de neuf volontaires, Je crois qu'ils ont perdu 16-hommes parmi lesquels était le capitaine Moore, qui à eu la jambe brisée et amputée. - De ‘ Après la fuite des ennemis, mes compagnons m'ont attaché sur mon choval, et nous avons été au Lac aux Canards, où l'on 2 pansé ma plaie, qui était profonde. Ils y ont aussi emmené les voitures. To | :
-“Nous avons perdu cinq hommes en cette circonstance: J.-Bte Montour, Joseph Montour, Auguste Laframboise, Isidore
Dumont, et un sauvage, Joseph Trottier (du nom de son par- .
- Tain.) : _ # Le lendemain, 26 mars 1885, Riel a fait mettre les combat- 4 ” ‘ ‘ ‘
LS
Lu fs
‘tants sur denx rangs et leur a dit: “ Oriez trois fois: Vive Gabriel Dumont! remerciez Dieu de vous avoir donné un chef.
si valeureux.” ee :
“ Toute la journée se passa à prier pour nos morts que Dons
avions exposés dans une maison. ls ont été enterrés le lende. .
main à St-Laurent, - "4 On avait enjevé à l'ennemi 1% où 13 fusils, des munitions et cinq voitures doubles, mais.H avait sauvé ses canons.
‘ Le lendemain des funérailles de nos amis, j'ai représenté à Riel qu'il était dur de laisser exposés aux chiens les cadavres de nos ennemis, qui peutêtre ne nous en voulaient pas plus que nous leur en voulions. Je sanggérai d'envoyer un prisonnier à Carleton avertir les anglais de venir chercher leurs morts. Riel me fitla réflexion qu'ils auraierit peut-être peur de venir les demander. Alors j'ai dit à Riel que j'enverrais une lettre par ce
risonnier, donnant ma parole d'honneur que ui Sauvage ni étis ne leur feraient de
quiconque viendrait réclamer ces morts. : Î
“ Quand ce chargé de ma missive fat arrivé au Fort Carleton/ les autorités l'ont fait prisonnier comme espion, et une panique g'empara de la police, qui abandonna le fort pendant la nuit
après y avoir mis le feu et détruit les vivres, Elle se mit-en
marche, se faisant conduire par un vieux Métis canadien du :
nom de Plat Côté de Chien. Mais les Métis français qui étaient dans le fort essayèrent de sauver les vivres. ls’ ont de fuit réussi à éteindre le feu au magasin, mais le hangar a été consumé. : -
que la police s'est. réfngiée. Je voulais me mettre, avec quelques-uns des miens, en embuscade, dans une grande épinettière où devaient passer les hommes de la police, On aurait pu y faire un grand massacre, mais Riel, qui nous modérait tout le temps, s’est formellement opposé à ce projet. . s “ Ce ne fut qu'à Prince-Albert, ef au bout de trois jours, que e prisonnier que nous avions relâché et qu'ils avaient pris pour un espion, put faire comprendre aux réfugiés que la lettre dont il était le porteur pouvait contenir quelque bonne proposition.
Alors les Mélis anglais ont exigé qu'elle leur fut. montrée -
Quelle ne fat pas leur surprise quand ils virent qu'elle les laissait libres d'aller enlever leurs morts, et qu’on leur offrait même de les aider dans cette œuvre. Les Métis anglais avaient
surtout intérêt à cette démarche, puisque c'était les leurs qui-
étaïent restés sur le champ de bataille, la police ayant eu soin de ramasser les siens,
peine dans l’accomplissement de ce ‘ devoir: Sur l'approbation de Riel, j'ai signé un sauf-conduit à ;
te C'est à Prince-Albert, sitüé à 50 milles du Fort Carlton, .
“ Ils ont donc envoyé trois hommes de Prince-Albert pour
quérir leurs morts, que nous avions placés dans une vieille maison, à abri des profanations. Plusieurs de nos hommes leur ont aidé À les embarquer, et on leur a livré leur blessé,
“ Le lendemain ou le surlendemain, Riel nous a fait quitter le Lae aux Cunards, après y avoir fait mettre le feu aux bâtis. ses, préservant tontefois le moulin. .
# Ou a traversé }a rivière pour se rendre à Batoche,
‘ Une vingtaine de jours après, on a appris, par nos éclaiteurs qui étaient allés jusqu'à Qu’Appelle, à 260 milles environ de Batoche, que Middieton était ed marche | -
Nous étions alors 350 hommes en tout, dont 200 étaient ‘armés. J'ai proposé d'aller an devant des troupes et de les harceler pendant la nuit, en les empêchant surtout de dormir, persuadé que c'était un bon moyen de les démoraliser et de leur
faire perdre tout courage. Maïs Riel n’y a pas consenti, disant
que c'était trop sauvage, et que d'ailleurs on s'exposait ainsi à tirer sar nos amis canadiens. Moi j'aurais été déterminé 4 le = faire sans scrupule, et même j'aurais volontiers fait sauter les chemins de fer, car je ne considérais pas comme des amis ceux qui s'anissaient aux Anglais, pour nons tuer et nous piller. Riel me disait : si vous les connaissiez, vous ne chercheriez pas à les traiter ainsi. | LR . : :
- “Quoiqu'il en soit, nous avons dû renoncer au projet d'aller rencontrer les ennemis sur un terrain avantageux pour nous, et, j'en suis sûr. nous les aurions tellement abrutis qu'au bout de trois nuits ils se seraient entretués les uns les autres, |
+ J'ai cédé au‘conseil do Riel, quoique persuadé que humaïne-
ment mon dessein était meilleur ; mais j'avais confiance dans.
#2 foi ot dans ses prières, et que Dieu l'exaucerait,
te Nous avons donc dressé nos tentes à Batoche, tout en suivant
la marche des troupes, par nos éclaireurs, qui les voyaient tous les jours. Elles se sont dirigées à 30 milles plus haut que Batoche, à la traverse de Clarke. -
“ Quelques jours après, deux de nos éclaireurs, Elzéar Parisien, .
Métis, et La Converte Jaune, un Sauvage, aperçurent trente route de Batoche. : L- : :
… Nos éclaireurs poursuivis prirent la.prairie Comme le cheval de Parisien n'allait pas vite, trois des hommes de la police le rejoignaient en faisant fou ; mais le Sauvage, quiavait
hommes de police à cheval qui leur coupaient le chéfnin sur la
un bon coursier, les retardait en restant en arrière, et ripostant
de sa carabine. Cependant, Parisien ent scrupule.de laisser ainsi exposer son camarade, et ls restèrent ensemble. Par malheur lo Métis renversa sa corne de poudre, et comme il ne
le
- lui en restait plus que pour quelques coups, il là conserva en
cas d'être pris. Le danger était imminent. Alors, le Sauvage, qui était catholique, dit au Métis : ‘frère, il faut prier le Tout- Puissant,” et ils se sont-mis à prier tout haut, : .
4“ Ts atteignirent ainsi ane isle de bois où la police les aban-
‘* donna,
6 Quand ils arrivèrent an camp de Batoche, Riel fit présent d'un cheval au Sâuvage, en reconnaissance de sa belle conduite, + Chaque jour, les troupes de Middioton allaient en se gros-
- gissant, et un mois environ après l'affaire du Lac aux Canards,
prenait : :
elles so montaient à environ 1600 hommes, qui 8e partagèrent en deux colonnes, de chaque côté do la rivière, protégeant les bacs qui contenxient les provisions. - SC
: # D’après le rapport de Middieton la colonne gauche com-
“ La batterie de campagne de Winnipes;
& Le 10e grenadiers royaux;
“# Los éclaireurs de French.
La colonne droite comprenait:
La batterie A. de l'A. R. C;
. # La demie compagnie ©, du corps d'école d'infanterie ;
“ Le 90e carabiniers de Winnipeg;
# Les éclaireurs de Boulton. ° ‘
Le 23 avril, ils se sont mis en marche jasqu'à la ferme de Melntosh, à 18 milles de 13 Traverse de Clarke.
‘ Quand nos éclaireurs Dors avertirent qu'ils avancaient, j'ai fait remarquer à Riel qu’il leur donnait trop d'avantages, et j'ai proposé de les harceler pendant la nuit pour retarder leur marche et de permettre à nos’ alliés d'arriver, :
‘ En effet, j'avais envoyédo moi-même quelques ambassadeurs, |
Isidore Parenteau et Louis Letendre, en raquettes, chez les Assiniboines, à la Rivière à Bataille, dans la Montagne de
” l’Aigle, 4120 milles de Batoche, pour inviter ces sauvages et L les Cris. Déjà ces tribus, ‘auquelles j'avais préalablement
envoyé du tabac, l'avaient fumé, ce qui. voulaient dire qu'elles répondaient à mon invitation. Et j'avais commissionné les chefs de ces tribus de passer un bout de tabac à Gros-Ours, qui en avait aussi fumé. Poundmaker m'avait fait dre que lui et les siens restaient assis sur leurs talons, prêts à seiredresser au premier signal. | « . !
“ D'un autre côté, j'avais envoyé, en raquetes. François Ver. meîte et Napoléon Carrière à la Prairie Ronde-pour présenter du tabac à un parti de Sioux et au Métis Trottier, se
“* Les délégués avaient détourné Saskateon, (bois de flèche) … où les orangistes avaient commencé nn établissement.
Ua, | TT Ÿ | .. L : TT ee
“ En revenant, les Sioux, aveo-leur chef Bonnet Blanc, farent obligés de passer par Saskatoon, et les orangistes ont voulu les
arrêter. ont demandé à Charles Trottier où il allait. -Trottier leur a répondu qu'il allait se battre. Æt vous autres,
demandèrent-til aux Sioux, quelle affaire avez-vous à aller vous
battre ? Bonnet Blano leur répondit que les Métis étaient leurs
frères, et qu'ils allaïent leur aider, * : . Lin “Les orangistes les laissèrent passer, et ïl le fallait bien, car
- ils étaient une soixantaine de Sioux et une dizaine de Métis,
-. tous bien déterminés. . à -, # À deux milles de Saskatoon, ils apergurent un vieil irlan-
dais, qui, quoique catholique, eut peur de ceite.troupe, et il se -_ sauvait sur la eroûte avec-sa femme et son enfant. Trottier les
a fait poursuivre pour les rassurer. Le jèune Rémi Trottier les a rejoints et les a trouvés les pieds nus'sur une couverte
qu'ils avaient étendue sur la neige pour se protéger, Trottier ,
et son fils les mirent sur leurs chevaux ef les emmenèrent au camp où ils se réchaufièrent.. Ils avouèrent qu'ils avaient ris ce parti pour des orangistes.qui ne les aimaiïent pas.
“Ce détachement arriva à Batocho en chantant et en poussant ?
des cris de guerre,—les uns étaient à cheval, d'autres en voitures, et plusieurs en raquettes—-quelques jours avant le. premier ‘engagement avec Midäleton. ‘
“ On s’est alors emparé des maisons de Batoche, après avoir .-
. relégné les femmes et les enfänts en lieu sûr. , .
“ Quand nos déléoués sont arrivés chez les Assiniboines, un instructeur anglais du gouvernement avait déjà été tué dans la Montagne de l'Aigle, par les gens du Maringouin, qui savaient été mis à la porte du Fort par cet instructeur brutal Alors
Jun des jeunes gens, voulant y entrer de force, regut un coup
de hache de l'instracteur, auquel un Sauvage lançs une flèche. Le jeune homme que l'instructeur,visait avec sa hache la lui arracha des mains et lui fracassa le crâne, ‘
Les délégués nous rapportèrent que les Assiniboïnes et les. Cris, ayant à leur. tête Poundmaker, consentaient à be joiüdre à:
“nous, mais qu’ils avaient, avant, à prendre le Fort de la Rivière à Bataille, entre la Rivière à Bataille et la Rivière du Pads.
“ Poundmaker avait, pour cette fin, engagé un gronpe de ‘
Métis, établis à 150 milles de Batoche, sur la Rivière du Pads, à l'endroit appelé La Butte du Cheval, au confluent de la Ri-
vière à la Tortue, à marcher contre lesÿowvernement de la .
Puissance. Aussi ces Métis nous avaieht-ils envoyés des dé-
‘légués, Joseph Jobin, Athanase Falconiet Alexandre Vermette, |
our nous demander ce dont il s'agissait, et d'envoyer des ommes leur expliquer l'affaire. É , . g.
“ Les Assiniboines m'avaiént œussi fait demander de leur .
envoyer un Sioux leur donner des explications. : ‘“ . - # Je lear ai donc renvoyé les trois mêmes et un Sioux, Ie fils
de-Corbean Corps-Tête, ‘ainsi que Alexandre Cayen, José. Arcand, Pierre Vandal,: et trois autres, en. tout dix, pour
presser les gens du Gros-Ours de venir se joindre à nous. # Quelques jours après, ayant appris qu'un détachement de
. Ja police venait de Prince-Albert pour aller renforcer la gàr-
nison du Fort de la Rivière à Bataille, j'ai envoyé Norbert Delorme. et:un Sauvage avertir Poundmaker qu'il eutà se
presser d’assiéger le Fort.
Ts À
“T6 témps était d'autant mieux choisi qu'il n'y avait alors
au Fort que 30 hommes dé police, qui étaient continuellement aux pre avec unë trentaine de Métis qui sy trouvaient. °KÂ1 parait: espeñdant que Delorme et le Sauvage qui l’acpe P q ge q
‘ compagnait, ne 8e sont pas acquittés de leur mission, et qu’ils
sont restés chez les gens de Poundmaker à s'amuser. Quoiqu'il en soit je n'ai jamais revu Delorme, mais j'ai revu le Sauvage, auquel j'ai refusé de l'emploi, vu que j'avais perdu confiance en ai. L — : |
C'était tandis que nos délégués négociaient que Middleton g'avançait.-, ‘ - . } . s He
de le laisser libre dans ses mouvements, je signifiai à Riel que
décidé d'aller tirer sur les envahisseurs et en cela, j'étais ap. proùvé par mes gens. . M Te
."# Riel m'a alors dit: Eh! bien, faites comme vous voudrez. . Nous sommes partis à la brunante,. le sir du 23 avril. Notre troupe se composait de 200 hommes: Métis, Sauteux,
+ . Cris, Sioux et Canadiens, Riel nous accompagnait Dansles - ‘: haltes'il nous faisait dire le chapelet. _ toc
- # Tmpatiént de le rencontrer, et_persuañé que c'était an tort
. je ne pouvais plus suivre ses conseils humanitaires, et que j'étais ‘
“ À 8 milles de Batoche, chez Roger Goulet, qui s'étaitsanvé,
j'ai fait luer deux de ses vaches pour. manger, : Nous avions à peine fini de souper que deux Métis, Noël Champagne et
oise Carrière, qui étaient restés à Batoche, avec mon frère .
Edouard et upe trentaine d'hommes pour garder la place, vinrent nous Wvotir que la police montéc:arrivait, pur Île chemin de Qu'Appelle, pour surprendre Batoche, et qu'Edouard demandait 30 hommes avec moi ou Riel. Moi j'ai répondu que j'étais parti pour aller tirer sur Middleton et que je ne retour-
. Derais pas, Riel a consenti à sa rendre au désir d'Edouard, etje |
lui aï cédé 50 hommes de ma troupe. .
# Le jour 2-paru avant que nous fussionsen vif£de Middleton, . campé à la forme Mefntosh. ‘+ Lo |
. # Jai cra prudent de retraiter et d'aller attendre l'ennemi à.
la Coulée de V’'Anse-au-Poisson, connue parmi: nous sous le nom de Petite Rivière aux Castors, se jetant de l'Ouest à l'Est, dans
ruisseau que demeurait la famille des Tonrond.. ? :
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eo
la droite dela Saskatchewan. C'est sur la rive droite de ce "
& J'avais donné ordre de ne pas suivre. la route qui-va de la “.
traverse: de Clarke à celle de Dumont cn coupant la coulée
emporter à courir après des bêtes à cornes. s
: “J'ai parti vers 4 heures du matin avec Näpoléon Naud
pour aller reconnaître le camp ennemi, et je me suis.avancé à °°: * - ‘ environ un deini mille de l'endroit où il était, J'éiämis piédà 1 . terre sur une élévation. Comme j'aperçus les éGl'èurs. enne> s
mis «poursuivre les nôtres, j'essayai de les entraîner dans leb_
isles dé bois. , Je les ai entendus donner des ,ordres avec la: bugle (clairon], mais ils n’ont pas osé nous suivre.
Nous nous sommes rendus chez les Tourond où j'ai fait
» tuer un bœuf pour déjeuner.
ut '
# Vers sept heures, un éclaireur, Gilbert Borland, nous avertit qu’une colonne d'environ 800 hommes s’avançait sur nous. J’ai alors placé mes gens au nombre de 130, dans un bas-fond, :
. sar la rive gauche du Ruisseau au Poisson, vis-à-vis de la mai-
son des Tourond, et j'ai fait cacher les chevaux dns le bois. J'ai parti avec 20, cavaliers pour aller m’embusquer plus en avant sur le passage des troupes,avec dessein de ne les bousculer
que lorsqu'éllés seraient repoussées,'et donnant.ordre à mon Corps principal de'ne les attaquer que lorsqu'elles se seraient .complétement-engagées dans la coulée. ‘Je voulais les traiter - . :
comme on traite les buffiés. . E “ Mais, après avoir vu les pistes qu'avaient laissées nôs
‘- jeunes gens, les Métis anglais qui étaient avec les troupes, leur
donnèrent l'éveil, et ils ont fait halte pour attendro-le gros de leur-armée! en.envoyant des éclaireurs visiter la coulée.
te L'un d’eux est venu.vers moi, mais je ne voulais pas gas piller mes cartouches pour si peu. Il nous a aperçus et s’est
‘ sauvé, Je l'ai poursuivi et j'allais le rejoindre quand quelqu'un
a tiré; mes gens m'ont crié que je tombais dans un grodpe
* d’ane quarantaine que je ne voyais pas, tant j'étais intentionné
de capturer ma proie. Quand j'ai vu que je n'avais pas le temps
. d'assommer cè fuyard, je l'ai tiré, et je me skis enfoncé dans la, * coulée pour rejoindre mes 20 cavaliers, pendant que les hommes
de la police descendaient de cheval. , ts T1 était alors 7.20 heures. | ou “ Ils ont commencé à tirer sur nous, :
‘chez les Tourond, afin de'n'y. laisser aucuté trace, mais cet °"* ordre ne fut pas snivi par nos jeunes gens, qui 8e laissèrent.. F
Les .
Fe :
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‘ Taie pas reconnu.
ù ss
# Quand ils ont vu que je les chauffais trop, ils se sont mis à envoyer des décharges dans le fourré où j'étais.‘ Les branches qui cassaient tout autour de moi, m'avertirent qu'il n'était-pas
— prudent d’y rester. Je ne sais si-j'en ai tué beaucoup, car
- aussitôt mon coup tiré, je m'effaçais, mais.je n'ai pas dû manquer
. souvent. : :
# En retournant de nouveau vers les quelques cavaliers qui
. me restaient,. j'ai rencontré des Sioux qui m'ont dit qu'un des
leurs avait 6té tué sur l'élévation. J'y ni monté paur äller prendre ses armes, mais ses compapnons s'en étaient déjà emparés, J'ai trouvé le malheureux blessé, couché à plht ventre et qui chantait. Je lui ai demandé s'il était blessé à mort, il me
dit que non. Les balles siffiaient drues à cet endroit. : J'y ai
retourné à quatre pattes, aveo quelques uns des miens pour
mieux viser, mais On n'a pu y résister, car la police était alors * répandue dans les igles de bois environnantes, de chaque côté : dela coulée, et nous étions trop exposés. ,
& Napoléon Naud, qui était un des rares braves restés avec moi, me cria: allez à nos gens qui se sauvent, J'ai sauté sur mon cheval et j'ai couru.an corps des 130, qui était beaucoup.
- diminué par la fuite de plusieurs, et jai arrêté une quinzaine de fuyards, les autres se sont enfuis. De mon détachement de 130, il ne resta plus que 47 hommes, et de mes 20 cavaliers, je n'en comptais que 15. ‘
“ J'ai dit aux jeunes gens ; n'ayez pas peur des balles, elles
", me font pas mal, et je leur montrais comment tirer pour attoin-
re le but. Et ils se sont mis à pousser des cris de joie. Le canon grondait tout le temps. ‘ “ Nous avons descendu .dans un bas-fond de la prairie, qui …#tait plus près des lignes ennemies ; j'ai aperçu un officier qui nous visais ; je me.suis empressé de le culbuter, et nos jeunes gens se sont mis.à ricaner en l'éntendant crier comme nn | enfnt— Vo : € On les a tenus en échec toute la journée, car je tirais dru, et “pour aller plus vite, les jeunes gens autour de moi me fournis- ; soient des cartouches qui s'épuisaient avec rapidité. Quand j'ai
va qu'il n’y avait plus que sept cartouches, j'ai forméle dessein‘ de mettre le feu aux foins de la prairie pour faire reculer l'en. nemi qui 8e trouvait sous le vent. Je calculais d'aller prendre,
. à l’aide de la fumée, les munitions et les armes qu'il laisserait dans sa fuite. J'avais recommandé à mes gens de crier et de chanter pendant cette opération. ©
‘ Jexécutai mon dessein, et je suivis la plus'grosse touffe de
7 fumée devant laquelle fuyaient les éapots ronges sans regarder derrière eux. J'allai fouiller leuis morts pour prendre leurs cartouches et leurs armes, mais ils en avaient été dépouillés.
“Je suis revonu vers mes quinze hommes qui étaient dans
* le ravin de la prairie et qui me croyaient perdu. CT
‘4 J'ai dit aux Sioux qui étaient avec mai que j'allais tâchor 4e passer dans le bois en arrière des rangs de l'ennemi, et leur . faire croire par là que nous étions nombreux. Un jeune sau-
.vage me dit: si tu nous quittes, nous allons nous sauver. # Jo l'ai rassuré en lui disant que j'allais voir mes 47 compa- - gnons restés dans le ravin. En effet, je auis parti pour y aller, __ mais je n'ai pu m'y rendre, car ils étaient cernés par les tirail- * leurs ennemis, qui, ayant trayersé la coulée plus bas, étaient ._”_ remontés dans le bois de l’autre côté, ot leurs canons crachaïent constamment la mitraille. ° . E
‘ Pourtant mes soldats dù ravin se battaïent bien, et chacun : g'encourageait. Isidore Dumas copendant se prit de peur; alors, pour se donner de l'assurance il se mit à chanter une vieille chanson de Napoléon Ier, et. tous les autres répondaient en
* chœur, et ils ont tous repris courage. - … _& Ne pouvant les rejoindre, j'ai retourné vers mes hommes —
frestés dans les isles de bois de la prairie. Mes Sioux m'échappèrent et je ne restai plus qu'avec-sept hommes, J'ai tenté de nouveau d'aller trouver les combattants du ravin, mais impossible de m'y rendre sans m’exposer à une mort certaine, .
J'ai emmené mes sept compagnons manger chez Calixte
. Tourond. C'était au soleil couchant, LU
.. # J'avais espoir d’avoir du secours de Batoche. Maïs Riel ne voulait pas laisser partir les hommes; il rassuraitla population, ‘lui disant que nous n’attrapperions pas grand mal.
‘Cependant mon frère Édouard, en entendant le canon, avait supplié Riol de le laisser partir, Ala fin il dit: quand les miens sont exposés je ne puis rester ici, et il est accouru à nous avec 80 cavaliers. © . . . :
{t Déjà j'étais parvenu à contourner les lignes ennemies, et a police avait reculé quoique les volontaires continuassent la bataille. os Le | ot.
“ On s’est enfoncé dans les’isles de bois qui les adossaient et.
NC TL ‘dans la prairie en feu.
en entendant nos cris ils se sont sauvés, laissant une foule de bagages. Le médecin oublia sur le champ, 54 boîte de mé--
” decines et deux bouteilles d’eau de vie, que nous bûmes à sa santé.- 7. N
“ J'ai proposé de les poursuivre, mais mes gens étaient trempés et transis jusqu'aux 05, car i] avait plu toute la journée.
“ {1 était alors environ 8 heures du soir. :
“ Que la Providence en soit bénie, dans toute cette journée . d'un combat continu et acharné, nous n'avons perdu que 4 hommes; savoir: 2 Sioux, mon neveu St-Pierre et José Ver-
, mette. Deux autres ont été blessés : François Boyer, mon neveu, et Michel Desjarlais, qui mourut trois jours après.
# Nons avons ramassé nos morts et.nos blessés, et nous avons pris la direction de Batoche.
-“Voilà les pertes qüe nous avons subies ét que Middleton, : dans son rapport, évalue à un nombre considérable, de même qu'il y prétend que nous avons laissé beaucoup de vivres. tandis que nous n'avions rien du tout, si cen'est le bœuf'que j'avais fait tuer chez Calixte .Tourond, et quelques poules que j'ai fait
‘croquer et qui venaient du poulailler de Isaac Tourond.
HE se trompe aussi quand il parle des fossés de tir qui D’étaient autre chose que les sentiers crousés par le passage des animaux dans le bois, ",
. % Le général Middleton n’a pas dû voir ce qu'il affirme par lui-même, et on l’a évidemment trompé, Il est d'autant plus jastifiable d’avoir cru ces exagérations, qu'il était difficile de
- croire, pour lui, plus que pour ‘tout autre, qu'une poignée d'hommes mal armés, ait pu, pondant toute une journée, tenir’. en échec et mottre en fuite, près de 1600“hommes armés de -pied en cap et servis par l'artillerie. ‘ _: 2,
“ Car Middleton a beau évalter nos forces à 3800 hommes, de 150 que nous étions quand nous avons rencontré l’ennemi, nous sommes restés quarante sept et sept, et nous n'étions
. qu'au nombre de 54, quand: à"la fin de la journée, les 80 cavaliers de Edouard Damont sont venus nous secourir. l
“J'ai remarqué, pendant le combat, que parmi les ennemis, il y avait des gens parlant le français, car je les ai entendus nous
lancer des imprécations dans cette langue. - .
“ L'ennemi reconnaît avoir eu en cette circonstance 10.morts . et 40 blessés, pourtant-fé crois avoir ni de morts que <ela 5" “Il commençait à faire jour, le 74 aviil, lorsque nons en-
trûmes à Batoche. } - L
. À " L ee | |
il 4 il l ï ‘ . |
prier les femmes et les enfants, leur disant qu'il ne nous
arriveraft pas grand mal.
# Riel me demanda à faire un rapport de la bataille. Je lui racontai ce qui s'était passé la veille, malgré mes fatigues et les douleurs que me faisait éprouver ma blessure à la tête,
‘ On transporta nos morts dans une mäison, et le surlendemain ils furent enterrés dans le cimetière de St-Antoine de: Batoche. Les deux blessés Métis, Frs. Boyer et Michel Des * jarlais, furent, sur l'ordre de Riel, soignés par les prisonniers ‘ ‘ anglais qui étaient alors à Batoche. - D:
:% En faisant un jour le lit de Desjarlais, là mère Batoche et ma femme, qui étaient venues pour aider à soigner les miAlades, trouvèrent sous la paillasse un morceau du crêne du malheureux blessé, qui était alors sans parole. Je fis remarquer à Riel qu'il *
‘y aurait imprudence à se servir dorénavant des prisonniers anglais pour e service de l'hôpital. . ot OT
% D'ailleurs les Sauvages voulaient les tuer toutes les fois qu’ils les rencontraient, et je ne vouläis plus prendre la responsabilité de les défendre davantage, après cette découverte.
On cessa alors de permettre aux prisonniers de sortir de * leur prison. L en -
“ Riel partit un jour pour aller de l'autre côté de la rivière, dans la direction du Lac aux Canards, faire une reconnais- _sance avec un parti de 50 hommes commandés par Gilbert
Monkman. "a ee
“ À son retour, il dit au conseil: “ celui qui commande de Vautre côté va nous trahir, car il a proposé à quelqu'un de déserter avec lui.” Ilm’a prié d’aller auprès de ce commandant pour l’avertir qu’il connaissait son intention de le trigauder.
“ J'ai donc traversé, et j'ai demandé aux gens rassemblés, si quelqu'un leur avait conseillé de déserter. . Ét personne ne me : répondit directement, ou | -
4 Sur mon rapport, Riel traversa avec moi, décidé à découvrir la vérité. Nous ayons rassemblé les gens dans la. maison de Baker. i ‘ M .
“ Riel leur a parlé ainsi: Mes amis,”je sais que quelqu'un: de vous 2 proposé de déserter, Vous avez refusé de dévoiler cela . à M. Dumont. Mais soyez assuré que je découvrirai la vérité, dussé-je faire fusiller celui que je soupçonne, |
“ Alors Patricé Fleury dit: “C'est vrai, Monkman m'a proposé de déserter.” ‘ Garçon Abrabam Bélanger, fils, déclara la même chose. - : a 5
“ On est alors traversé à Batoche pour tenir conseil, et l'on y à décidé de mettre Monkman sous arrestation. J'ai fait venir Monkman ainsi que les témoins Patrice Fleury et Garçon
Abraham Bélanger. Et devant le conseil, j'ai interpellé Monk. man de répondre à l'accusation portée contre lui. = - C'est vrai, a-t-il répondu; mais je n'avais pes le dessein de déserter; c'était simplement pour connaître si Riel était devin. “ Jo crois aujourd'hui encore que Riel avait en une révéla.
tion. . :
“# J'ai dit à Monkman que pour avoir agi ainsi, je le consti. tuais prisonnier. ‘ —" Vous allez me faire du mal, a-t-il dit.
‘—Bon gré, mal gré, lui ai-je dit, tu es prisonnier, car il faût que tu aies eu ce que tu as dit dans le cœur. Je le fisgarotter. . “ Cependant Middleton était campé à l'Anse-au-Poisson, sur : la rive doite de la Saskatchewan, où il avait fait traverser sa colonné de gauche, attendant du'renfort et surtout l'arrivée du vapéur Northeote qui descendait la rivière avec des approvisionnements, deux compagnies du bataillon de Midland, et une mitrailleuse Gatling.' Le Ce : bäteau qui avait été mis en état de défense au moyen de ièces de bois et de sac d'avoine, etc., étant arrivé à l’Anse-au. oïsson, le 5 mai, Middieton y fit embarquer 35 hommes de la Cie d'école C., etse mit en marche le 7, jusqu'à la traverse : ” de Gabriel Dumont, où il fit halte et où le bateau jeta l'ancre. ‘< Cette traverse est À trente milles de celle de Clarke et à .&ix milles de Batoche, ‘ .
. “C’est 1à où était ma ferme. Les troupes y ont brûlé ma maison et ont défait mes étables pour fortifier leur vapeur qu'ils entourèrent de pare-flèches, Ils ont aussi détrait les dépendances de mon voisin José Vandal. te “ Le 8 mai, Middiéton marcha vers l’est, puis au nord-ouest, ‘au large de 12 prairie, de crainte d'être surpris, . - -. Les troupes anglaises débouchèrent à environ 9 milles de ‘‘Batoche, sur la route régulière de Humbold à Batoche, et elles ÿ établirent leur camp pour la nuit. ‘ :
. “ Moi, je voulais aller les rencontrer dans les îsles de bois, Car je savais bien que le courage des hommes, en se battant à Batoche, serait affaibli par les cris et les pleurs des femmes et. des enfants. : _. ‘ ° . #6 Quand j'ai su que les ennemis avaient défait mes étables pour garnir leur bateau, j'ai supposé que ce vapeur descendait à Batoche pour prendre part à l'attaque projetée et détourner " l'attention "ane partie de ses défenseurs. C'était en effet les Instructions que Middleton avait données. ‘© Lo “ J'ai fait placer ug corps de garde vis-à-vis l’église de Batoche, pour empêcher l'équipage de débarquer. Comme le bateau, parti le 9, dévait, avant de se rendre, passer dans un rapide
Lu
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—ausé par un coude de la rivière, j'avais recommandé de para-
Jysër, à cet endroit, l’homme du gouvernail, afin d'envoyer à la dérive ce bateau, qu’un cable en fer, jeté en travers de la
“ tivière, devait faire chavirer.
- Mes gens ont en effet tiré sur ceux qui étaient sur le pont: et plusieurs se sont jetés à l’eau. Et lo bateau, comme je l'avais prévu, s’est trouvé à la dérive. Je me portai sur la rive À Course de cheval pour dornér le signal de baisser le câble, mais l'opération ayant été trop lente, le cable n’a accroché que le tuyau qui s'est arraché et le feu a pris L’équipage l’a.cepen- : dant éteint, quoique nus hommes tiraient sur ceux qui se montraient sur le pont. _
“ Arrivé à un certain élargissement de la rivière, vis-à-vis la résidence de mon défunt frère Isidore, le bateau a jeté l'ancre
“vers 9 heures du matin le 10. Il a été tenu là en échec toute la
journée, et malgré les appels du clairon, personne ne vint à son: secours, et ce n’est qu'à six heures du soir qu'il leva l’ancre et . qu'ik descendit quelques milles plus loin pour aller mouiller pour la nuit. L ‘ ‘
“ Cependant Middleton, campé sur la ferme de Jean Caron, où il avait fait construire un fort en terre, s'avançait sur la côte : de Batoche, à environ un demi-mille de la nouvelle église catholique, à l'endroit où la route donne sur le bord de la rivière avant de tourner et de descendre à Batoche.
“’L'ennemi-commença alors le feu par plusieurs décharges
- de la mitrailleuse Gatling, et il s'avança sur le sommet d’une
<olline qui domine Batoche.
“ En le voyant s'avancer, j'avais fait mettre mes gens en tivailleurs dans le déclin de I éôte; sur un mille et demi d’étendue. . | - “ Nous étions là environ 175 hommes, à part l'esconade de trente hommes qui épiaient le Norikcote. à È
‘Le combat commença vers 9 heures du matin ot se prolon- : ea toute la journée sans que l'ennemi put s’avancer.
‘ Je me tenais-en avant dans la prairie, assis sar l’un de mes: talons et un genou par terre ; mes geñs étaient à plat ventre.
. “ Le canon qu'ils avaient braqué sur une butte, à environ un mille, jétait sans cesse des’ boulets sur Batoche, et de l'autre côté de la rivière sur la maison de” Baker sur laquelle flottait. un drapeau de la Sainte Vierge. ‘Un autre drapeau de Notre- Seigneur était au milieu de nous, sur la maison du Conseil.
# Les boulets rouges ont frappé trois ou quatre fois la couverture en bois de la maison de Baker, y mettant le fou, qui g'éteignait comme miraculeusement. ‘ 2 : « Un vieux sourd du nom de Norbert Sauvé, qui se tenait
dans cette maisôn ue s’aperqut qu'on tirait de ce côté que lorsqu'uri des boulets eut transpercé l3 maison de bord en bord. Alors quelqu'un a couru lui dire de se sauver.
“ Nous avons tenu les ennemis trois jours en échec, et tous les soirs ils renträient dans leurs trons. Et pondant ces trois.
‘ jours, ils ne nous ont pas tué un seul homme; ils n’ont touché
que des mannequins que nous leur présentions et sur lesquels ils g'efforgaient de tirer.
K Durant ces engagements Riel se promenait sans armes au front de notre ligne, encourageant les combattants, a
“ Le Northcote, pendant ce temps, avait pu s’esqniver vers Prince Albert, mais il prit d'après le rapport du capitaine Smith, qu'il remonta à Bafoche avec le vapeur Marquis; mais - Ês n'y arrivèrent que le 18 mai, c'est-à-dire aprés la bataille
nie.
“ Nous l'avons appris de sonrce certaine : Middletori, malé qu'i eut reçu du renfort, désespérait nous réduire, quand es traîtres, que je ne veux pas nommer, Jui ont fait connaître
que nous n’avions plus de munitions, et .qüe, à part quelques uns, tous les Métis étaient déconragés. Qne d'ailleurs si les assiégeanis ne 56; pressaient pas, des secours arriveraient bien. tôt pour renforcer les assiégés. ti ce
Ces traîtres étaient continuellement en conversation avec ennemi et avec les nôtres qu'ils engageaient à déposer les armes en leur offrant des sauf-conduits. He
“ Co qui contribua considérablement à déconcerter. nos soldats, c’est qu’on leur refusait tont secours religieux, à eux, à
Jeurs femmes et à leurs enfants ! 1} .
“ La quatrième journée, le 12 mai, vers 2 heures de l'après. midi, sur des renseignements exacts fournis par ceux qhi nous trahissaient, que nous n'avions plus de munitions, les troupes s’avancèrent et nos gons sortirent de leurs tranchées : et c'est alors que furent tués : José Ouellet, 93 ans, José Vandal, d’abord les deux bras cassés et achavé à le baïonnette, 75 lane; Donald Ross, d’abord blessé à mort et dardé à la baïonnette, bien vieux aussi; Isidore Boyer, vieillard aussi; Michel Trottier, André
Batoché, Calixte Tonrond, Elzéar Tourond, John Swan êt
® Daxiasé “Carrière, qui eut d'abord la jambe cassée et que les
kt
Anglais ont ensuite traîné )a vorde au cou à ln queue d’un cheval, 11 y'eut aussi deux Sioux de tués, Do ‘Le bilan de ces quatre jours de bataille acharnée a été, pour nous, trois blessés et douze morts, plus un enfant tué, seule vic- . jme durant toute la campagne de 1a fameuse mitrailleuse Gat.." ng. | L “ Le rapport de Graveley, le chirurgien de brigade constate
sé
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que pendant l'attaque de Batoche,dn 9 au 12 mai, l'armée a
perdu 8 tués et qu'il y a eu 46 blessés.
__ “Je désire que son rapport soit fidèle, mais je crois que - comme au Lac aux Canards, ces braves anglais n'ont ramassé
- que.les réguliers, et ont laissé de côté les cadavres des volontaires. ‘
“ Quand les troupes sont entrées dans Batoche, elles étaient nombreuses de plusieurs mille; nos gens ont d'abord reculé d’un demi mille. Moi, j'ai resté sur la hauteur avec six de mes braves. J'ai retardé la marche de l'ennemi pendant une heure, .Ce qui me retenait à ce poste, je dois le dire, c'était le courage du vieux Ouellet. Plusieurs fois je lui avais dit: “ Père, il nous
faut reculer.” Et le bonhomme répliqnait: ‘ Arrête done, je -
veux tuer encore an Anglais.” Alors je lui disais : ‘ C’est bien, mourons ici.” .
Quand il a été frappé, je l’ai remercié de son courage, mais . je ne pouvais plus tenir là, et j'ai reculé vers mes compagnons . Où j'ai appris qu'ils avaient laissé en arrière un baril de poudre
dans la tente du jeune Tourond. 4
“ J'ai été le chercher avec-Charles Tourond, qui le donna à l'un de nos hommes. J'ai descendu ensuite du côté de la rivière + où j'ai rencontré 7 ou 8 hommes qui, comme beaucoup d’autres étaient en fuite. Je leur ai demandé de venir avec moi guetter
: l'ennemi. Sur leur refus, jai menacé de tuer le premier qui.
se sauverait. Ils sont alors venus avec moi et nous avons
encore tenu les Anglais en échec pendant une demi-heure, ‘ Où s’est de nouveau replié le Iong de Ia rivière où j'ai rencontré l’homme à qui Charles Tourond avait donné le baril de - pondre et.qui me dit l'avoir laisé dans une maison qu'il m'indiqua, à environ 7 arpents de l'ennemi. Je lui ai demandé d'aller le chercher, il m'a témoigné de la peur, alors j'ai demandé à Jun de mes neveux, Honoré Smith, si il avait peur aussi. Prenez mes armes et mes souliers, m'a-t-il dit, et j'y cours. En effet, il m’a apporté le baril. | “ J'ai été ensuite rejoindre un groupe de nos amis qui s'étaient
refugiés dans un grand bois où Riel les encourageait à se battre. .
Celui-ci, en me voyant, me dit: qu'allons-nous faire, nous sommés vaincus. Je lui ai dit: il faut périr; vous deviez savoir
qu'en prenant les armes, nous serions vaincus, Eh! bien, ilfaut
qu'ils nous détruisent.
“ J'ai alors dit à Riel qu'il mo fallait aller à notre camp
chercher des couvertes, Il me dit que je m'exposais trop. J'ai répondu que l'ennemi n'était pas capable de me tuer. Et j'avoue que je ne craignais rien. :
“ Je me suis donc avancé vers la tente où étaient les couver-.
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tes, à environ 50 verges d'ane maison où était la police montée.
J'ai aperçu un homme de police dans la porteet je l'ai déplanté;. un autre est venu pour voir ce cadavre, et je l'ai tué aussi; j'ai.
alors pris deux couvèrtes et deux couvre-pieds que j'émportai à ma femme qui était dans le bois où s'étaient réfugiés nos gens, à environ 600 verges de notre camp. Je lui ai recom-
mandé de donner ces couvertures à Madame Riel pour couvrir . _ elle et ses enfants pendant la nuit; mais Riel n’a voulu aecep- *
ter que les couvertes. . :
‘ J'ai retourné à notre camp chercher de la viande sèche et :
de la farine. Cotte fois, je n'ai vu Personne, j'ai recommandé à ma femme de partager ces vivres avec les femmes qui avaient des enfants. Foot
t Comme je voyais que les aûtres voulaient se sauver plus -
loin,‘j'ai demandé à ma femme de m'attendre là, lui disant: si l'ennemi te prend et te fait des reproches de ma conduite, tu
.: Jui diras que puisque le gouvernement.n’a pas pu ine mener,
.” ce n'était pas facile pour toi de le faire. +.
.“Je.suis donc parti une troisième fois pour aller chercher des chevaux qui étaient restés au camp.. Maïs la police y était rendue et j'ai dû reculer vers ma femme restée seule dans le bois. J'ai ététonduire ma femme dans une autre isle de bois, et snis parti de nouveau pour aller capturer des chevaux. Chemin faisant, mor attention à été attirée par an objet blanc que je sommai par deux fois de répondre ; et c’est sur la menace que jefis de tirer que j'ai entendu une voix dire: c'est nous. Je-m'approchai et je reconnus Madame Vandal, dont le mari
avait été tué, et que sa fille avait traînée jusque là sur son dos. car elle était paralyséo, mais cette pauvre enfant était épuisée, .
. et elles s'étaient arrétées là. | * “Je m'avançai plus loin, et ayant entendu parler, je me suis
mis aux sguets dans ané petite maison. Je me préparaiïs à faire : [el
fea, quaud j'ai reconnu trois Métis qui cherchaient de quoi “manger. Aussi avaient-ils un sac de farine.
“ À 05 moment j'ai apergu un.cheval sioux et, un étalon canadien. J'ai dit aux Métis d'en prendre un et moi l'autre. Et je me suis dirigé du côté de la rivière avec l'étalon à la corde.
‘ J’ai rencontré Henry Smith et le jeune John Ross, auxquels J'ai demandé s'ils avaient vu des chevaux. Ils m'ont répondu qu'ils en avaient vus aû large, et il m'ont aidé à attrapper une jamént, J'ai aperçu une maison où j'ai pris un peu de vaisselle, et j'y ai attaché les chevaux pour aller trouver ma femme, Les
” hennissements de l’étalon avaient attiré une bande de chevaux. et pensant que c'était la police je les attendis de pied ferme, bien
“résolu d'en culbuter quelques-uns. Quand j'ai vu que c'était —
des chevaux j'ai lâché l'étalon avec eux.
. “J'ai embarqué sur la jument, ma femme avec le sac de farine, et je la conduisis jusqu'à uno-isle de bois où nous campêmes. J'étais en chemise seulement, etil ne faisait pas chaud.
“ Le lendemain j'allai cacher ma femme plus loin, et j'ai retourné à la rivière pour técher de trouver Kiel,
“ J'aperçus à Batoche, et plus bas que Batoche les maisons sarmontées de drapeaux blancs. J'ai vu que tout le monde se rendait. JPai appris.que le parti de l'antre côté de la rivière, ‘commandé par Napoléon Nauit s'était rendu aussi. J'ai alors rencontré James Short avec detx femmes -qui fuyaient ainsi
qu'an Sioux, qui me dit avoir laissé son cheval plus loin sur la : |
côte. Comme j'allais pour is chercher j'ai va les trois jeunes Trottier qui sont venus à moi, et eux et moi avons pris chacun umcheval abandonné. . Je retournai trouver ma femme, et me suis mis ensuite à la recherche des fauiilles dispersées que: je suivis à la trace. J'ai trouvé, non loin de là, une brigade de femmes et d'enfants ainsi que quelques hommes. Mon frère
Elie avait tué une vache pour leur donner à manger, etil avait
coupé du foin pour les abriter. . .
“ C'était pénible de voir ces pauvres êtres couchés dans le foin comme des animaux, En voyant Îles pieds nus des enfants, je leur‘ai fabriqué des espèces de souliers avec de la peau crue.
8 femmes se montraient bien coutageuses et riniont même de leur position. °
© ai cherché Riel pendant quatre jours malgré la recom-. |
mandation de ma femme qui me soilicitait de traverser les lignes pour ne pas être pris Je ue pouvais me décider à partir sans savoir où était mon malheureux ami.
.# Je troisième jour j'ai envoyé ma femme chez mon père, dont la demeure était à trois milles de Batoche. “Je la suivais pour la protéger, ét no l'ai laissée que quand elle a été hors de danger, en Jui disant qué j'irais voir mon père le soir même.
# Tout le temps que je cherchais Riel je ramassais des manitions. : Di 7.
& Il y avait une couple de cents cavaliers qui me cherchaient en avant tandis que j'étais en arrière, Je me cachais dans le bois pendant la nuit, et je les observais de la côte pendant le jour, décidé à culbutor ceux qui s’écartaient. ’
# Le soir où ma femme s’est rendue chez mon. père, je m'y suis rendu et je, lui ai fait part de mon intention de passer l'été à harceler la police. Il m'a dit que c'était une mauvaise idée. “ Je suis for, m'a-t-il dit, que tu n'aîes pas plié, mais si tu ‘guis ton idée de rester à tuer des hommes, tu passeras pour un
KE
“enfants qu'ils s'étaient rendus.
.qu’il se rendit an camp ennemi, mais Ouellet m'a fait croir ” qu'il était rendu, tandis que c'était faux
ue
- bêta ; et il.m'a conseillé de franchir les lignes. Je Jui ai dit que
j'avais toujours suivi ses conseils, et que je voulais bien les suivre encore, et je lui ai promis que je partirais si je ne trouvaispas Riel. . É . 2
. # Mon père m'a alors appris que Moïse Ouellet, mon beau. frère, avait une lettre de Middieton”pour Riel... J'ai été voir Ouellet qui m'a dit que la lettre lui avait été lue et qu'ii “était dit qué Riel et moi aurions justice. J'ai dit à Ouellet :
- Allez au diable‘ le gouvernement vous a dépouillés comme :des moutons ; il vous 2 désarmés et maintenant vons marchez . pour lui. Il mja représenté qne c'était pour l'amour de leurs
# Ta diras à Middleton, lui aije dit, que je suis dans les îles
-de bois, et que j'ai encore quatre-vingt-dix cartouches. à dépen-
ser sur ses gens. ” . .
“J'ai revu Ouellet-qui m'a dit avoir donné la lettre à Riel, ét, at-il ajouté, il est parti immédiatement pour aller vôir le général anglais. J'avais formé le dessein de rejoindre Riel avant
“ Le bon Dieu n’a pas voulu que je revoie mon. pauvre Riel, auquel je voulais recommander de ne pas se rendre; mais il aurait bien pn me gagner à son opinion. :
“ Quand je vis que j'étais resté seul, je pris la résolution d'aller : me réfugier sur le territoire des Etats-Unis. C'était le 16 mai.
‘< J'ai envoyé un de‘mes neveux, Alexis Dumont, fils de Jean
- Chercher chez mon père quelques galettes, et dire à ma femme
que j'allais partir. . - ‘ - “Il m'a emporté six galettes d’environ trois quarterons cha. ‘
“ Cune. C'étaient toutes les provisions que jemportais pour
entreprendre un voyage de 600 milles. Jean Dumont, mon
-frêre, et quelques jeunes gens sont venus me dire adieu.
* J'ai sellé mon cheval, qui était le meilleur coursier de Bätoche, et-ils sont: venus me réconduire jusqu’au-delà du bois,
# Je n'avais pas fait 100 verges que j'ai entendu . crier derrière moi, j'ai aperçu Michel Dumas, qui m'avait déja accompagné au Montana, lorsque j'étais allé chercher Riel. Ii désirait traverser les lignes avec moi. II était sans armes, et n'avait aussi lui que quelques galettes pour toutes provisions.
“ Nous sommes partis à Ia gréce de Dieu ! ”
Tel est le récit simple, naïf et énergique, mais empreint d'une . remarquable franchise, que fait Gabriel Dumont de cette tragédie jouée sur le théâtre du Nord-
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Otiest, commencée au Lac aux Canards, et confiée,
- par trois combats acharnés. -
Saisi d'émotion, jous prenons maintenant la plume ‘ pour traverser à vol d'oiseau -Fimmense plane qui s'étend de BatoChe au Montana.
Le dernier acte sanglant de Réginan’ était pas encore commencé, les drapeaux blancs flottaient sur les édifices de Batoche qu'éclairait un soleil radieux du mois de mai. Tout paraissait annoncer.un lendemain serein, .et cependant le principal acteur.de -ce drame était dans les fers, et le héros de cette scène s’acheminait sur la voie de l'exil. Il'se dirigeait vers le territoire des Etats- Unis, le cœur gonflé de tous les orages de quinze années
_de persécutions, brisé de la mort de ses proches et surtout de la défaillance des siens.
Comme ces chevaliers vaincus des lointains pays, il traversait seul avec un ami ce vaste désert, qu’il parcourait autrefois en caravane, à la piste des buffles disparus pour jamais dans les antres des Montagnes Rocheuses, ce N. O. canadien, borné à l’est par Manitoba, au sud par le 49e degré parallèle, qui est la ligne de séparation d’avec les Etats-Unis ; à l’ouest par les Montagnes Rocheuses qui se trouvent au 115e degré. de longitude ouest ; et au nord par l'Océan glacial arctique, mesurant près d’an million de milles carrés.
Sur sa surface s'étendent quelques. lacs,et des rivières grandioses sillonnent son sein, couvert de prairies fer tiles et de bosquets ravissants. ‘
‘Mais la plus profonde solj tude règne dans ces vallons, et sur la crête de ces” eoteanR Seul, le- souvenir des chasses émouvantes auxquels se livraient les Métis, ou des guerres qu'ils livraient aux Sauvages, plane sur ces régions. Elles semblent se reposer d’un long travail de
la civilisation sortie ‘de ses. entrailles sillonnées par la
piste des animaux et la trace des chässeurs.
Bientôt les villes s'elèveront sur les.foins foulés d'un
camp de guerriers, et les blés se balanceront où des milliers de bisons mugissaient à l'aspect des chassours. Mais le 16 maï 1885, alors que Dumont disait adieu à
soû village, la prairie présentait une immense océan parsemé d’isles de Bois que quelques oiseaux fré-
quentaient, et que traversaient quelques bêtes fauves,
arrière-gardes de lenÿs légions fayant devant les lueurs :
de la civilisation.
De Batoche, Damont dé les regards de la police qui le traquaïit, en ‘croisant les chemins battus, se dirigea à la Montagne des Lézards, à 10 milles de Batoche, dé là au Lac du Vermillon, de là à la Grande- - Pointe, puis au Grand-Coteau, à dx Montagne de Sable ;
il traversa la Coulée de Qu’Appelle et le Coteau Ver- -
millon qui coupe tout le pays, de la Rivière St-Pierre . à la Médecine Jaune, puis la Montagne des Cyprès, à
ne quarantaine de milles des lignes ; ilse rendit à
Bellings, de l'autre côté de la Rivière au Lait, à 18
milles du Fort Assiniboine, à,600 milles de Betoche,
où il arriva après onze jours de marche.
11 serèit difficile de décrire toutes les misères que Tai .
et son compagnon endurèrent pendant cette fuite. Ils rencontrèrent en ‘éffet toutes “espèces d'obstacles
en traversant la prairie, montant sur les-côteaux, gra- : . vissant les montagnes, franchissant lesravins, toujours *
sur le point de mourir de faim ou de soif, grelottant la
nuit sans abri, et sans feu, exposés sans cesse à l flèche
dés Sauvages et à la piqûre des serpents.
Mais il faut l’avoner, en enteridant le récit que fait .
Dumont de cette marche foroée, Q on sent qu'ils étaient
AS
_protégés par une main providentielle qui faisait tomber la manne au moment où tout paraissait désespéré.
“Et les souffrances: morales n éfaient pas certes les moindres. -que Dümont eut à! endurer. -Il laissait son vieux père, âgé de."5.ans, sa ‘femme qu'il n'était pas ‘ sûr de revoir, ses amis morts, à ses. côtés, sa propriété
dévastée, enfin son pays meurtri et par là même deve- ON nu plus cher à son cœur généreux. _ : | } Il avait cependarit la sérénité dans l'âme ; il avait fait son devoir.‘ Et il pouvait dire fièrement : 54 Tout est . perdu, fors l'honneur.” L Il est touchant d'entendre Gabriel Damont raconter, ° avec sa naïveté d'enfant, les péripéties du voyage dans leurs moindres détails. “ Je sentais, dit-il, que j'étais . protégé: Anssi je ne. manquais jamais de dire à Ja ‘’Hainte Vierge: Vous étes ma me eh bien! conduisez-" “moi.” * J] faut avouer que la sainte Vièrge ne pouvait guèré ‘ échapper à ce syllogisme. | _ Leur premier soin en passant les lignes fat de se +. jeter à genoux et de dire le chapelet.
us À qüoi servira donc cette masse énorme d’angoisses . iset d'amertume qu’ on ne peut comprendre sans l'éprouver soi-même ? jan, où , A quoi serviront toutes ces huiniliations dela nation métisse écrasée. sous la mitraïlle,:broyée sous l'étreinte | de la cruauté; et abandonnée dé ceux dont elle croyait . avoir droit à la protection ?. < et Hélas ! pour des chrétiens la réponse est'- facile. Ce ‘sont les avanies auxquelles ont été soumises toutes lee causes sacrées; ce sont les bumiliations- am ‘ont eu à __ subir tous leurs défenseurs.
Rien ne devait être épargné à cette race héroïque, . 2. 10.
EE
.qui a ouvert ces vastes contrées à Ia civilisation etàla \ religion. -
Leur chef, qui est mort en saint, a singulièrement des traits de ressemblance avec le Christ son maître. Il s’est fait petit pour les siens. I] a été persécuté, il a été trahi ; ila subi un semblant de procès; ceux qui l'ont._tronvé coupable s'en sont lavé les mains en le. recominandant à là clémence de ses bourreaux.
. Et quelles étaient les accusations ? Il avait résisté à César, il avait prophétisé, il avait blasphémé!!! : Êt qu'est-ce donc que ces sursis, si ils ne ressemblent
pas à cette promenade sinistre 2 Anne à Cniphé ét de —
T Caphe à Pilate ? 2.
Et cette explosion d'indignation le lendemain de l'exé- | .cution, ne resgermble-t- elle pas à un bouleversement des consciences ?
Et l'exaltation de ce martyr par toutes les voix écrites : ou parlées des deux mondes, n'est-elle pas un triomphe
| “de la cause qu'il avait prêchée et qui de jour en‘-jour.
sé
- depuis a gagné du terrain ? Car'en effet, dès le lende- - main, le Sanhedrin, par peur de. l'opinion publique, a
commenté à rendre à es nation opprimés des lambeaux LT de ses droits. - ss ! Et Dumont, son ami, son général était loin de , _ incapable de le défendre quand ce sacrifice a été/accompli. = Et rien ne pouvait calmer les douleurs de,te grand cœur de patriote, ni l'hospitalité généreuse des Amé- : ricains, ni les offres alléchantes des tribus indiennes. "Car sa route a été parsemée'de toutes les sympathies. Et il aime à le reconnaître : le premier qui lui souhaita
-la bienvenue sur ce sol de protection, ce fut-urrirtandais, commerçant au Fort Belknap.
LA
LA QUESTION MÉTISSE r . "147
Au Fort Assiniboine, singulière coïncidence, ce fut î un Canadien, le sergent Prévost, qui lui tendit les bras à la tête d'une escouade de soldats venus pour le protéger. Partout Dumont a été reçu avec enthousiasme, à Belton, à la Mission St-Pierre, au Fort Shaw, à Hé- . lena, à Bute City; à Lewiston, où sà femme vint le rejoindre, lui apportant la nouvelle de la mort de son ‘ père et où elle-même mourut peu après; à S$t-Paul Minnesota, à Philadelphie, à New-York, à Washington, où notre distingué compatriote, le major Mälette, le . présenta au président Cleve land, qui lui promit de protéger les Métis des te ifoires américains.
C'était à qui recevraif ce héros dun Nord-Ouest, qu'on venait visiter de loin-des camps sauvages, des groupes de Métis et des établissements de blancs. Les propriétaires de ranches l'emmenaient à leur round ap, et les Cowboys se le disputaient pour l’enrôler parmi-eux. Les chasseurs des montagnes l'invitaient à prendre part à
© ces chasses énivrantes des pays aventureux de l'Ouest 7" Jointain. Des partis de guerre venaient chercher son alliance. Et il lui a fallu se rendre à la pressante invi-
tation des Métis du Montana, du Dakota, du Missouri,
‘du Pembina ét aller les voir chez eux.
Il nous serait agréable, et il serait intéressant, vrai-. ment, de décrire ces réceptions, ces fêtes, ces chasses, ces partis, ces excursions, mais les limites tracées à cette esquisse ne nous permettent päs de nous amuser dans les prairies, courir sur les montagnes, sauter les ruisseaux, escalader lés rochers, guetter l'ours, tirer lantilope, poursuivre le chevreuil, attraper les, gnimaux des ranches, et visiter dans les bois les. tribus”Q qui se partagent ces. vastes Eiats de Le République Américaine,
: . en entendant crier ces enfants.
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Contentons-nous de dire que de New-York, Gabriel Dumont se rendit en Canada, dans le but Hé faire con- . naître sa nation etses droits. Aussi donna-t-il plusieurs conférences en langue française qu'il parle avec un accent étranger, mais avec tänt de conviction que tous l'écoutent avec grand intérêt.
. D'ailleurs sa stature imposante, entourée de l'auréole
‘ . d'une gloire indiscutable, commande le respect. Son
esprit inculte est meublé d’une foule considérable de faits traduits par une mémoiré merveilleuse. [.connaît, pour les avoir foulés, les Territôires du-Nord-Ouest du Canada et des Etats- Unis, et il les-a traversés avec cet esprit: d'observation propre aux Métis. Il a assisté à tant d'escarmouches et de combats avec les différentes tribus sauvages, dont il connaît les dialectes ; ila enfin
tant vu ét tant observé, qu 1 ne peut manquer d'inté- 7 resser, . {
Il a le cœur bon et se plait à rendre service. ". Dernièrement encore, des Sauteux, sachant qu'il était à Montréal, sont venus de la Rivière aux Morts Jui
presser la main, lui rappelant qu’en une circonstance il
avait sanvé la vie à leurs parents. .. Î .-
Il n’y 2 pas longtemps, lors d'un grand'incendie daïfs notre ville, alors que des cris lamentables se faisaient enteridre dans une maison que lo croÿait en flammes, il se précipita dans les appattements/ supérieurs et en fit descendre les enfants. : ÿ
—Pourquoi vous exposiéz-vous ainsi, lui dit quel
qu'un. {.
— Est-ce que je pouvais rester ranquille, réponditil Le désintéressement de Dumont est sublime. Sans . doute il a du Métis, l'insouciance du lendemain. Mais
Tu
pour lui, il n’a qu'un amour, c'est sa patrie, et comme il le dit: son sang, pour laquelle il'est prêt à tout sacri-
” fer. _
Et il l'a bien prouvé dans toutes les circonstances. Et les missionnaires en peuvent rendre témoignage. C’est chez lui qu’ils hébergaient avant qu’à Batoche ils aient-eu ane résidence. Îla partagé avec eux Jes dangers de la vie apostolique. Ila guidé dans ces tertitoires sauvages Mgr Laflèche, Mer. Taché, Mer Grandin et Mgr Clnt.
Sa vie a été une vie d'ébnégation continuelle. S’'estil agi d'aller à 600 milles chercher un sauveur pour sa
patrie, il y est allé! Lui a-t-on demandé de conduire les apôtres à la conquête des âmes, il y est allé entore!
Aussi, faut-il le dire, Dieu lui avait donné une épouse
- qui n’a jamais eu de volonté que la siénne. Femme “ dont le caractère était trempé an feu de la religion et “ du malheur, elle a, pour lui, entrepris des voyages de 100 milles, 800 milles et 600 milles, à à pied, en raquettes,
en voiture ou à cheval, sans se plaindre, sans jamais le contredire, toujours prête à à se dépouiller pour les autres, et à se priver pour ses concitoyens.
On l'a vue, avant les troubles, venir à Winnipeg pour
vendre leë pelleteries de son mari; on l’a vue recevoir
chez elle les missionnaires et leurs néophytes ; on l'a vue à l'hôpital de Batoche, soigner les blessés ; on l’a vue sur le champ de bataille donner ses couvertures aux
‘ enfants dénudés et partager ‘avec eux et les femmes
dépourvues, les dernières miettes de provisions qui
‘ pouvaient les préserver de la mort.
Et on l'a vue partir du champ de dévastation, tra verser la plaine et venir mourir d’ennuis, de fatigue et
. de chagrin à Lewiston, à l’âge de 51 ans.
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sacrifices et des' douleurs. accumulés dans ton âme en
ces jours de malfieur, où tu as vu' ta famille démembrée
. et jetée aux quatre coins du ciel. ‘ ,
Repose en paix, âme d'élite; et que la même cou-
. ronne que décerne le monde à ton valeureux mari, om-
- brage ta mémoire, bénie dans ta patrie et la nôtre. :
Montréal, Décembre 1888. = - B. A, T. DE MoNTIGNY.
Ce quatôrzième jour de janvier. 1889, en la demeure de Son Honneur, le Recorder de Montigny, à Montréal, le récit ci-dessus des événements de 1885, au Nord-Ouest, ayant été lu en’ présence des soussignés, à Gabriel Dumont, ce dernier a déclaré solennellement que ce récit est vrai, et: qu'il aété
. écrit sous sa dictée,
LE PROCÈS DE LOUIS RIEL
. Dans toutes les annales judiciaires des colonies an-'
. &laises, à part celles de l'Inde, où en certaines provin- . ces; le magistrat, pour rendre la justice plus sûre et plus
expéditive, est tout à la fois, laccusateur, le jury et Le juge, il ne s’est jamais rencontré un seul procès pour haute trahison, qui puisse entrer en parallèle, avec celui que
subit à Régina, le 20 juillet 1885, Louis Riel, le chef.
politique de la nation métisse.
En effet, la loi criminelle qui a motivé la création -du tribunal, suggéré la formation du jury, fixé le nombre des j jurés, est unique dans son espèce, et le caractère vague, irrésolu et incohérent des clanses qu’elle renferme, ne pouvait, dans les circonstances, qu'en rendre l'application dangereuse et fatale. - Que dire à la vérité d’un statut parlementaire, qui forçait le sujet anglais à subir son procès devant seulement six jurés, qu'un magistrat stipendiaire, nommé durant bon plaisir du gouvernemenf, avait droit seul
de présider avec l’aide d’un jüge de paix et qu'il pou-
vait assigner sans tenir compte de leur origine, de leur croyance et de leur résidence, sans s'informer s'ils
étaient francs-tenanciers, mais n’étant obligé qu'à une
condition, celle qui exigeait que ces jurés fussent du
‘ sexe masculin.
Tel était ainsi constitué par l'acte. de 1880, art. 76, paragraphe 5, concernant les Ter ritoires du Nord- Ouest, * le tribunal devant lequel se juges cette cause si grave de haute trahison.
Un changement aussi radical dans notre système de procédure criminelle dérait nécessairement, dès lors : qu'il était question de mettre en opération cette loi extraordinaire, provoquer les protestations de ceux qui, à part leurs sympathies pour la cause métisse, étaient en: droit de réclamer pour les autres comme pour euxmêmes, les libertés et les prérogatives que la Grande Charie avait garanties à tout sujet de la Couronne Britannique. |
Aussi, vit-on, le 16 juillet 1885; vers les derniers jours de la session parlementaire à Ottawa, deux hommes de cœur et d'énergie se lever, l'un au Sénat et l’autre dans la Chambre des Communes, pour demander au gouvernement, si, en face de la situation actuelle à Régina, il n’était pas tout-à-fait opportun et juste d’accorder, aux habitants des Territoires, l'un des droits pri-
mordiaux du sujet ‘anglais, celui d’être jugé par douze .de ses pairs, ef de changer par proclamation officielle, . tel que le cabinet s’en “était déjà reconnu le pouvoir,
une loi qui dans son essence et sa forme, différait tota-
lement de celle en usage dans, toutes les autres pro- . vinces de la Confédération. À F'interpellation de l’hon.
sénateur Trudel, le ministre de:la justice qui siégeait
au Sénat, ne répondit que par.un refus méprisant. :
Pour être un peu mieux traité par Sir Hector Lan-
gevin, M. Bergeron, député de Beauharnois aux.Com-
* munes, n’obtint guère cependant plus de justice.
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Voici les paroles textuelles de l'honorable commise saire des Travaux Publics : : -
‘ Relativement à la enggestion faite par l'hon. député de
* Beauharnois (M. Bergeron),il ne serait guère raisonnable: aujourd’hui de changer ja loi du pays, dans le but de juger ces hommes ou autres .prisônniers quelconques.”
‘4 La loi du pays est écrite dans les statuts.”
“S'il y avait un changement, il poutrait arriver que ce fat pour le mieux ou le pire. Pour quoi modifierions-nous la loi ?*
#* La loi sera appliquée avec justice, et bien qu'il n'y ait que six jurés, ces jurés doivent être choisis absolument comme
nous les choisissons dans d’autres parties du pays. Le prison- .
nier tout comme la Couronne aura le droit de récusation.”
“ Partant, nous ne devons pas craindre que lj jury soit formé sabrepticement. ”
“Il n’y aura rien de ce genre, il y aura justice et franc j jeu, et quand le procès sera terminé, j'espère que les honorables
membres pourront dire, que bien que nous Soyons obligés de,
- voir à ce que la loi soit exécutée, chaque fois que nous avons été en état de recommander la clémence, nous l'ävons fait.” : (Débats des Cornmunes, 16 juilles 1885, p. 2441.)
Cette déclaration offcielle indique cE hez son ahteur, soit une ignorance impardonnable, ou.
sans exemple. L
Sir Hector Langevin, l’un desx membres än cabinet, pouvait-il ignorer une loi qui n'avait pa être passée sans son assentiment ou du moins Hors sa connaissance ? Si telle était la vérité, son utilité comme mi-
nistre cesserait -alors de plein‘ droit. Mais s’il en con-
naissait les différentes clauses et paragraphes, comment at-il eu l'audace de prononcer en pleiñ parlement les
: paroles que nous venons de citer textneflement ?
Il n'a pas voulu la changer cette loÿ écrite dans les
statuts fédéraux, car il pouvait arriver, comme il le dit.
que ce changement fut pour le mieux 6u pour le pirèé ;* ce qui prouve qu’il ne l'ignorait donc pis.
Cette crainte chariteble et.chrétienne, qu'une modi- |
Fe FR
une effrénterie
fication quelconque à la législation existante, ent pu un seul instant rendre plus périlleuse la position de l’accusé, nous fait augurer à bon droit un effet, tout con-
. iraire. .
A la vérité, pouvait-on changer la loi de 1880 des Territoires, de manière à offrir moins de justice, une : absence plus complète d'équité, qu'il n'en présente dans son-interprétation et sa procédure unique ?
Pour motiver son refus, l'honorable commissaire des Travaux Publics, déclara :
‘ Que bien qu’il n'y eut que six jurés, la loi serait appliquée avec justice, et que ces jurés seraient choisis absolument comme . noùs les choisissons dans d’autres parties du pays; que l’accusé tout comme la Couronne aurait droit de récusation, qu'il y . aurait justice et franc jeu.” = Voyons les faits, et constatons tout d’abord si en conformité-avec la déclaration de Sir Hector, les jurés dans . ce procès ont été choisis, absolument comme nous les
- choisissons dans d’autres parties de ce pays.
En vertu du paragraphe 9 du statut de 1880, chap. 25, 43 Victoria, p. 190, quant à ce qui concerne l’admi-
nistration criminelle dans les Territoires du Nord-Ouest, : .
il est décrété que: | _
‘“ Les personnes requises comme jurés dans un procès,
seront assignées par le magistrat stipendiaire parmi les indi- “vidus du sexe masculin qu'il jugera capables d'agir comme :
tels, et le jury requis pour ces procës sera choisi parmi les.
individus ainsi assignés comme jurés et assermentés par le magistrat stipendiaire qui présidera au procès.” ‘
Comme le disait avec tant d'autorité et de force, M. * Fitzpatrick, l’un des avocats de Riel, devant le tribunal
de Régina, le 20 juillet 1885 :
“4 Cette clause touche à là baso même ‘du système du jury,
. Parceque le nombre n’y fait rien ; qu’il soit de 12,20 où %5,
. personne qui l’a choisi
Nord-Ouest de1885, p.20)
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# C’est le point auquel Lord Coke fait allusion quand il dit” que la nomisation du shérif est enlevé à la Couronne, parce ‘ que dans uue cause ou la Couronne serait partie, co fonction. naire pourrait être soupçonné d’avoir suborné le jury, et aasurément la cause actuelle est une de celles-là.” re ee
« La clause 2, de la déclaration des droits du citoyen, pres crit que les jurés doivent être franc-fenanciers ; la clause 9 de notre acte établit que vous pourrez avoir les jurés que vous jagerez capables d'agir comme tels.” -
“ Je dis que la loi n’exige aucune qualité ; la seule condition imposée, c'est que les jurés appartiennent au sexe masculin.”
# On peut faire venir ici des citoyens américains, des gens de Québec, qui ne connaissent pas le pays et qui n’y ontaucun intérêt, ces jurés.seraient compétents à juger la” cause qui nous occupe. Est-ce bien là lo procès qui devrait être instruit suivant l'interprétation exacte de la constitution anglaise ?”
4 Le jury a été appelé le boulevard de notre constitution.
- Or, le magistrat peut choisir les jurés à son gré. Que signifie
done un pareil système de jury ? Que peut signifier un jury choisi dans de semblables conditions ? Que signifie-t-il, si ce : n’est que le jury est organisé, non pour juger la cause, mais simplement pour enregiirers pour consacrer les décrêts de la - Voilà précisément ou nous en sommes, Ce procès par jury remplit-il les conditions de notre loi ? j e prétends qu'il est impossible d'interpréter la loi de cette fagon. Impossible de lire cette clause 9 du statut en regard dés autorités citées, et de dire qu'elle s'applique aux procès par jurÿ dans les affaires criminelles.” (£pitome des -documents relatifs à la rébellion du
C'est en vertu de ce paragraphe 9; que le magistrat stipendiaire Richardson, a choisi les 86 jurés, parmi lesquels 6 devaient seuls former le jury dans le procès
. Riel, .et dont les noms sont imprimés au long dans le
livre officiel déjà cité : l'Epitome, etc
Quelle est la loi et la procédure en usage dans les autres parties de notre pays? C'est ce que je vais éta-. blir maintenant en prenant pour exemple celles suivies et adoptées dans la province de Québec, an sujet des
af
sé :
jurés, de leur qualification et de leur nombre dans les affaires criminelles. : | Sur instruction du greffier de la Couronne ou de la
. Paix, le shérif doit assigner les grands et les petits jurés, dont les noms sont pris sur le tableau qu'il est tenu de fäire annuéllement d’après ses listes. . ‘
Le rotbfé.des grands jurés est fixé à 24 et celui des
petits jurés à 60. _ :
Dans tout procès criminel, le nombre des-petits jurés est invariablement de 12. . FL Ces personnes sont prises par le shérif, sur les listes des grands et des petits jurés, dans l’ordre dans. lequel les noms de chaque clase y sont représentés, commençant de la manière prescrite par la loi, pour la confec-
” tion des tableaux des grands jarés et des petits jurés.
respectivement. | | Elles sont assignées par le shérif à l'aide d'une signication par un huissier, en nombre égal, parlant la
” langue française et la langue anglaise.
Les personnes habiles à remplir les fonctions de petit juré, sont pour Les villes et les cités: .
“ Tôut habitant mâle, ayant son domicile dans une ville ou cité, d'au moins 20,000 âmes ou leur banlieue, qui est porté sur le rôle d'évaluation, comme propriétaire d'immeubles de la
‘valeur d'an moins $1200, mais de pas plus de $3000 ; où comme occupant ou locataire d'immeubles d'une valeur annuelle d'au moïns 8100.00, mais de pas plus de $300.00.”
Dans les autres municipalités. tout habitant mâle ayantson
domicile dans une municipalité dont quelque partie se trouve dans un rayon de trente milles du siége de la cour du district qu'il habite, pent être petit juré, pourvu qu'il soit porté sur le rôle d'évaluation, comme propriétaire d'immeubles de la valeur totale d’au moins $1000, mais de pas plns de 82000: ou commo -Occupant où locataire d'immeubles d'une valéar annuelle d'au moins $80.00, mais de plus de 8150.00. Mo .,… Les personnes suivantes sont respectivement incapables d'être grands ou petits jurés : ” - |
Et «
1° Celles qui ne possèdent pas les conditions requises par les dispositions précédentes de la présente loi; 29 celles qui n'ont pas atteint l'âge de 21 ans accomplis; 8° celles ‘qui souffrent de cécité, de surdité ou autres infirmités corporelles . ou mentales‘incompatibles avec l’accomplissement des devoirs de jurés ; 4° celles qui sont arrêtées ou sous caution, sur acCu- : ‘ sation de trahison ou de félonie ou qui en ont été convaincues ; . 69 les aubains, [ |
Telle est la loi en force dans la province de Quüébec, dont les dispositions que je viens de citer textuellement sont comprises dans l'acte pour amender et refondre les lois relatives aux jurés etjurys, sanctionné le 30 mars 1888, et contenues dans les statuts de Québec,
‘de 1883, ch. 16, 46 Victoria. D
Sauf quelques légères modifications, dans la procé-. dure, cette loi est uniformément la même dans toutes les autres provinces de la Confédération.
-, Devra-t-on maintenant dire, d'après Sir Hector Lan-. . gevin, que les petits jurés ont été choisis au procès Riel,-absolnment comme nous les choisissons dans les autres parties du pays? | a
M. Girouard, député du comté Jacques-Cartier et l'un des plus fermes soutiens du. cabinet d'Ottawa, était loin cependant de partager cette opinion minis-
.térielle, quand à la session de 1886, il disait au sujet :-
- , de ce procès çe qui suit: | :
& Dans toutes les anciennes provinces, la loi établit une manière spéciale d’assigner les jurés, mais que voyons-nous au Nord-Ouest ? D'abord le président de la cour est un simple magistrat stipendiaire, qui garde sa position, tant qu'il plaît au.
gouvernement; en deuxième- lieu il n'y a que six jurés;,
troisièmement l'accusé n'a pas droit à un jury mixte ot en uatrièmo lieu, le jugo est chargé d’assigner le jury.” ‘
& Ïl st parfaitement évident que le procès qui a eu lieu en vertu de cette loi, n’était pas équitable bien qu'il fut légal ; ce
n'était pas un procès britannique, un procès conforme aux
principes de la jutico bätannique tels que nous les comprenons.'
(Débats des Communes, ae sessiof 5me parlement, 46. Vict., 1886, p. 840.
Quand à ce qui regarde la récusation des jurés dans les procès pour trahison ou félonie, voyons ce que dit le paragraphe. 10, du’ statut de 1880, relatif à l’admi- . nistration de la justice dans les Territoires du Nord.
| Onest:
« Tout individu mis en accusation pour trahison ou félonie peut récuser péremptoirement et sans cause pas plus de six jurés.” . et
D'après la'loi anglaise, en force et usage dans le province de Québec, le nombre des récusations pérermptoires,. pour ces cas, est fixé à vingt. ” :
‘Autrefois suivant Chitty, et même encore actuelle- ‘ment, d'après Taschereau, dans les accusations pour “haute et petite trahison, l'accusé pouvait et peut en. récuser trente-cinq. Comme on l’a fait remarquer, il est bien vrai qu’à l’aide de ces six jurés, choisis parmi les trente-six assignés par le magistrat stipendiaire, qui . en vertu dela loi est appelé en même temps à juger l'accusé, nous avons, grâce à cette récusation de six jurés, un fac-simile d'un procès par jury; mais on.
‘ avouera que ce n'en est que l'ombre et non pas la subs-
‘ tance.
Choisi de cette façon, limité ainsi dans ses récusations, le jury pour l'accusé ne vaut guère plus que le corps hamaïn, quand l'âme s’en est envolée.
La loi sera appliquée avec justice, et.le prisonnier aura franc jeu, a dit Sir Hector Langevin.
Riel fut accusé de haute trahison, non pas d'après la
: loi de 1868, mais d' après le statut d'Edouard IL.
La procédure pour une accusation de cette nature, . formulée sous l'opération du statut d'Edouard III, aurait du se faire coriformément à celle établie par ‘| l’ancien statut de Guillaume III. : TÈ
Ce ne fut pas celle que suivit le gouvernement en . cette occasion, car après avoir ressuscité pour l’occasion
“le statut d’Edouard II, il poursuivit Riel, en confor- : mité avec la procédure établie en 1888.
D'après cette procédure extraordinaire, l'accusé était en droit d’avoir certaines garanties; mais il. enfant sbgo————, “ ‘ Jlument privé.
Examinons ici le choix fait par le gouvernement du magistrat qui devait conduire le procès. Hugh Richardson, magistrat stipendiaire pour les territoires du Nord-Ouest, fut chargé de juger cette cause capitale. - Il était anglais et protestant.
‘À cette même époque, il y avait au Nord- Ouest, un ‘autre magistrat stipendiaire, M. Rouleau, appartenant ‘ à la même nationalité et professant ke même croyañce os que le prisonnier. |
Pour quelles raisons, le choix du gouvemement n'est-
il pis 4ombé-sur M. Rouleau, au Heu de se fixer st sur M. ‘Richardson ?
Tous deux, îls avaient les mêmes pouvoirs et “les mêmes attributions, el lé magistrat Rouleau comptait ‘
à son avoir, des connaissances légales et un: passé jadi-
FE
‘- ciaire dans la province de Québec, qui pouvaient avan-
: tageusement, pour ne pas dire plus, se comparer.avec ‘la science et les aptitudes professionnelles de: son col-
” lègue Richardson. oo: ‘
Quant au choix si {mportant du jury, qui: comme on
. le sait, fut fait par le magistrat lui-même, ne croit-on
pas, que tout en observant la loi, le juge Rouleau eut
‘pu*trouver dans les Territoires, un nombre suffisant de
jurés, pour constituer un jury parlant le français ? 2 Aurait-il échoué dans cette démarche, que du moins, chose certaine, il pouvait choisir à Régina ou dans les .
“environs, assez de Canadiens ou de Métis français, pour
former un jury dont la moitié eut certainement compris et parlé la langue de l'accusé. A ce sujet, il ne saurait exister de doute, et dans une entrevue qu'un reporler du Monde, organe de Sir Hector, obtint de M. Lemieux, l'an des avocats de Riel, on trouve entr'autres réponses : à.de nombreuses questions concernant. le procès à
nu
Régina, celle-ci : toi
ee
Que certainement il était possible d'avoir des jurés parlant "
le français, car il ÿ avait plusieurs Canadiens-Frangais à Regina, et, dans beaucoup d’autres endroits environnants, on auraït pu avoir des Métis.”
- Pourquoi, à l'exception d’an Canadien- Français nome mé Benjamin Lihoges, et ‘d'un Irlandais catholique
‘ appelé Michael Sullivan, le juge Richardson at-il
choïsi tous ses autres jurés, parmi une population par“.
lant une langue et proféssant une croyance entiè- -"
rement différentes de celles que parlait et professait
Riel 2:
Au Manitoba, le 13 octobre 1874, Ambroise ‘Lépme, accusé du meurtre de Scott, avait subi son procès devant
“un jury de 12, dont la moitié était composée de Métis ‘ français et catholiques.
Il.est vrai que la population métisse d'origine fran- .
! çaise- sè trouvait alors plus nombreuse à Winnipeg,
‘ qu'elie pouvait l'être à Régina en 1885, mais fait incon-
testablé, si le magistrat l'eut- voulu, rien n’était plus facile que de trouver À Régina et-dahs les places environnantes,. trois Métis. français et catholiques, nombre
FO tt
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{suffisant pour constituer et former ls moitié d'un jury :
composé de six hommes.
__ Le procès fut conduit en langue anglaisé, ce qui était, on l'admettra, un désavantage considérable pour Riel. Sous. la présidence du magistrat Rouleau, l'accusé
_aurait eu, du moins, la-sâtisfaction de voir la procédure :
pe
_s'instituer dans sa langue maternelle.
\ Liéber, dans son livre ‘bien connu sur la “ Liberté” ) Civile ” dit: ’
d'un procès eriminel équitable sont particulièrement nécessaires ‘dans un protës pour trahison mais encore qu'il faut donner des garanties additionnelles ; et dans l'un où l'autre cas les deux
7 #6 L'expérience. démontre que non seulement les “garanties.
conditions de garantie suivantes me paraissent les plus i impor-
” tantes : 1. Les juges ne doivent pas dépendre de l'exécutif; 2.
les juges ne doivent pas appartenir à des corps politiques.” ”
Le magistrat’ Richardson dépendait-il de l'exécutif
“et appartenait-il à un corps politique? Par l'examen”
des comptes publics, on voit que ce magistrat a reçu
des faveurs. spéciales et occupait une “position Spéciale .
par rapport à l'Exécutif actuel:
D'abord il était l'avocat de l'Exécutif da Nord-Ouest : ;-
il tenait cette position durant le bon plaisir du gouver-
nement ; c'est aussi de la même façon qu'il touchait. au :
‘traitement, tant que c'était le bon plaisir du ministère.
I] répondait au procurebr général, avocat du gouver- |
nement dans les Territoires duN ord-Ouest.
“T1 n’est donc‘ pis nécessaire comme lo disait Thon. Blake, à a session des Communes, en 1886, d'insister sur les responsabites que le lieutenant-gonverneur des territoires .du_Nord- Ouest 3 encourues relativement à la rebellion du Nord-Ouest, ni sur celles.cu premier ministre du Canada, qui a dit qu “il était le lien 16 corimunication entre les deux gouvernements, ui sur les relations du ministre de l'intérieur avec le lieutenant. gouvernetr des Territoires du Nord-Ouest, pour faire voir que
D recent
or
ga été un choix malheureux que de prendre sur les trois où quatre juges, “celui qui occupait la position de conseiller politique et d'avocat politique du gouvernement des Territoires, "pour être juge dans ce procès spécial. à
# Il recevait en outre des faveurs spéciales.
“ Dans le rapport de l'auditeur général , présenté aux. Charnbres en 1886, on trouve qu’en sus de spn traitement annuel de $3,000, on ui a payé, dans le cours de l’année à laquelle se Tapportent ses comptes, une allocation annuelle de $500; un traitement additionnel de $200, comme avocat du lieatenant-gouverneur, et trois crédits de $200 chacun, comme membre nominal du Conseil dn Nord-Ouest, ses frais de vüyage se montant à $1000, ot quelque chose comme quatre à cinq cents piastres pour frais de séjour à Ottawa, pour aide en rapport avec l'application de la loi Torrens, formant un ensemble de $2700 qui” ui.ont été payées en sus de son traitement annuel.”
‘ Maintenant, examinons la cause elle-même, et comparons‘la somme de Justice et de franc jeu, que l'accusé : ” Riel, au dire de Sir Hector Langevin, devait recevoir dans son procès, avec celle qu'il a effectivement regne du tribunal'et de la Couronne.
La dénonciation a été faite à Régina, le 6 juillet 1885, par Alexander David Stewart, chef de la police de la ville d'Hämilton, province d'Ontario. ñ
Le 20 juillet, a commencé le procès à Régina, et jasqu'à ce moment, Riel ignorait complètement la nature . de l'accusation portée contre lui et'ses défenseurs ne LB connaissaient pas non plus. à
Quelle. était la ligne de conduite que là Couronne se proposait d'adopter au sujet de cette accusation, . personne du côté de la défense ne le savait ?
Il n'est pas inutile de rappeler ici, qué dansles causes criminelles intentées suivant la loi des Territoires da Nord-Ouest, il n’ ‘y a pas de grands jurés, en sorte que dans le cas actuel, ce procès a eu'lieu sans la sauve-'- ! garde ef sans la protection qui entourent une enquête préliminaire devant ‘un juge de paix. n n'y a donceu
Fa . - - “
ançune enquête devant un grand jury, et il n’y a eu aucun acte d'accusation. Sur le simple témoignage et
la dénonciation .assermentée de A. D. Stewart, Louis .:
Riel a été condamné à subir son procès.
Avant: l'acte de dénonciation, il n'y avait rien ‘qui
‘put Jui faire connaître ainsi qu'à ses avocats, la nature
. des accusations portées contre lui.
- ! Le 20 juillet, toute la journée a été employée à dis: _cuter devant le tribunal des questions préliminaires, se
résumant en une prétention que l'acte de 1880, en tant qu’il se rapportait aux :cas punissables de mort, était
* ultra vires, et en une objection au sujet de la formule-
employée dans l'accusation, que la défense déclarait
- double ; prétention et objection qui furent mises de côté et renvoyées érséanter par le juge PFichardson.
” La cour s'est ajournée au lendemain, le 21 juillet, et alors, cour tenante, les avocats de Riel'ont demandé au tribunal de suspendre le procès pendant un mois, Or, . si l'on veut bien se rappeler que c'est le 20 juillet seulement, que Riel a connu pour la première fois la nature
” des accusations portées contre lui; que c'es ce jour-là
qu’il a appris s’il devait subir son procès pour meurtre, ou: pour haute trahison ou pour tout autre crime, il ‘n’est que légitime alors de conclure qu'il ne pouvait. être, avant ce moment, en état de rencontrer son accusateur.avec une défense toute préparée. La demande de ce délai fat basée sur l'affidavit de Lonis Riel, énon- _çant dans sa déposition les raisons qui militent en favear _dé l’ajournement du procès. |
_ Cette déclaration assermentée est relatée, tonte au . long, aux pages 46 et 47 de l'Epitome des documents ” parlementaires relatifs à la rébellion de 1885, au’ Nord- Ouest.”+ |
Voici quelle en était la substance. Riel déposait 3 . # Que Gabriel Dumont et Michel Dumas qui habitaient alors Helena, Montana, E. U. étaient des témoins essentiels à sa défense. . .
.! “Que Napoléon Nault, de la Montagne à la Tortue, E. U. les RR. Pères Touse, André, Fourmond, des Territoires du Nord- Ouest, L. Van Koughnet et À. M. Burgess, d'Ottawa, Ont. étaient aussi des témoins essentiels à sa défense. . Que le dit L. Van Koughnet était député ministre des affaires des Sauvages et le dit À. M Burgess était député ministre de l'intérieur, et que par leur position officielle ils so trouvaient les gardiens des divers documents officiels, pétitions et roprésentations adressées pee les Métis des Territoires du Nord-Ouest au gouvernement de la Puissance, demandant le redressement de leurs griefs, documents qui n’ont obtenu que des refus qui ont conduit le peuple à faire une agitation constitutionnelle à
l'effet de faird reconnaître leurs droits,
. “Puis il en donne la liste et en demande la production dévant le tribunal, persistant à dire:que tous ces témoins et ces documents sont essentiellement. nécessaires pour sa défense, ‘et
: que faute de ressources pécuniaires, il ne peut faire venir ceux
qu’il vient de nommer, à moiné de recevoir de l’aide du gouvernement, concluant, au cas où ‘l'autorité lui refasorait son aide pour cet objet, à ce qu'à titre de compensation, elle lui fasse Temettre les divers papiers, écrits et documents qui lui ont été enlevés parle général Middleton, après 14 prise de Batoche, afin
de les passer à ses avocats pour exâmen et preuves À l'appui de
8a défense. |
‘ Que parmi ces papiers dont il ne peut, de mémoire, donner une description exacte, se trouve un certificat établissant sa naturalisation comme citoyen américain, au temps de la con-
naissance des prétenducstoffenses énumérées dans l'acte d’accu-
ation.”
À l'appui de cet affidavit, il y en a deux autres signés respectivement par EF. X. Lemieux et C. Fitzpatrick, ses avocats, où ilest dit: ee _ |
Lu . - .… « Que quelques-uns des faits à prouver sont que le prévenu a été fou pendant plusieurs années, et qu'il a dû être enfermé dans un asile d’aliénés de la province:de aéré jr'il était sujet à des dérangements d'esprit; dans qüelles ciréonétances il a quitté,
son domicile dans le Montäna en 1884, pour venir en ce Pays,
LA QUESTION.MÉTISSE , 165 at aux sollicitations de ses amis; la nature de l'agitation dans le Nord-Ouestet l'avis constant de l'accusé, que “este agitation devait êtré”-purement constitutionnelle et païñsible; Te désir exprimé par l'accusé de, quitter le pays.en février dernier et les : objections que les Métis avaient à son retour dans le Montank; HR que la dite rebellion fat commencée et dirigée par un Conseil de quatorze personnes, dont l'accusé ne faisait pas partieet qu'il ‘” n'a ni pris part, ni encouragé, ni souiena, aucun acte manifeste de trahison.
“Ces faits, ajoutent-ils, peuvent être prouvés par Gabriel ‘Damont, Michel Damas , Napoléon Nauit, leDr Roy, de Québec, le Di Clarke. de Toronto et le Dr Vallée, de Québec, dont B ee présence devant ce tribunal peut être assurée, si un délai suffi. © © ” . Sant est accordé à la défense dans ce but" ‘
a Ces trois affidavits ont ‘été assermentés le 21 juillet : 1885, à Régina, devant le greflier Dixie Watson et on les trouve imprimés au long dans l'Épitome etc., aux pages 46, 47 et 48.
M. Greenshields, un-des avocats de Riel, fat celui. qui demanda que le procès fut différé, s'appüyant sur -ces trois déclarations assermentées dont il fit valoir, ‘devant la cour, l'importance indiscutable! à l'aide d'arguments concluants et plus que satisfaisants pour tout ‘autre.tribunal que celui de Régina.
| Mais le mois de délai qui était. nécessaire pour la 4 préparation de la défense d’un procès aussi important, fat péremptoirement refusé par les représentants de la Couronne. M. C. Robinson, l'avocat en chef de la Couronne, fit, au Sujet de cette demande d’ajournement de la part de l'accusé, les observations suivantes :
F ‘7 7% Pour ce qui regarde la demande de délai, ceux qui repré- , sentent la Couronne croient de leur devoir de s’ y opposer.” :
LE Quant à à la remise du procès, jusqu'à ce qu'on eut fait
Tr venir des États- -Unis, Gabriel Dumont, Michel Damss 7! ! et Napoléon Nul, la Couronne -s’ÿ opposa formelle-
Î PRES
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«ment en disant qu'elle ne pouväit accorder, de ‘sauf-
ï ‘conduit à'ces trois hommes qui étaient impliqués dans, la rébellion. Par rapport au fait d'amener comme
- témoins devant la cour, MM. Van Koughnet et Burgess d'Ottawa, et de.les forcer à produire les documents qui se tronvaient en la possession de leurs départemen respectifs, la Couronne s’y opposa encore de toutes ses forces, en vertu du principe, qu’en un procès semblable, pareille preuve serait regardée comme égale et. tout à fait inadmissible.
“ Pour ce qui regarde une autre demande, ajoute M. Robin-
son, que mes savants amis croient qu'ils devront faire où
qu “ils” font dès maintenant, qu'il soit émané ‘un ordre à
l'effet d'obtenir la production de toute” la correspondance
qui a été trouvée en k possession, du prisonnier, à Batoche,
tout ce que je puis dire, c’est que nous considérons les. pièces
, de cette correspondance commb papiers d'Etat, que plusieurs
d'entre eux impliquent nécessairement d'autres persounes, et
que dans l'accomplissement de nos devoirs, nous croyons qu'il
est nécessaire de refuser à toute personne agissant au nom du
prisonnier, de prendre connaissance de ceux de ces documents
qui peuvent être eutachés de trahison ou qui pourraient en
aucune manièreimpliquer d’autres personnes qu'il est de l’inté-
:rêt public et de la’ société de faire châtier convenablement." "7 (Épitome, etc., pp.;42 et 43.) Î
Maïs cesi documents étaient la propriété de Louis Riel, ils étaient encore entre ses maïns jusqu’à latprise
: de Batoche où ils furent saisis et remis au général Mid-
dleton !
Pourquoi le gouvernement. par l'ordre de, ses représentants, déclara-t-il qu'ils opposait à leur production ?è Parce qu'ils étaient entachés de trahison? Trahison avec qui? Avec Riel, sans aucun doute; pourtant ce -dernier ‘ne s'objectait pas à ce qu ‘ils vissent la lumière, tout au contraire, il y tenait, car c'était la basé même
‘de son plaidoyer. dd
Pa
nr
‘En effet, il avait tout intérêt à ce que le publié connüût les raisons qui i justifiaient le soulè ement des Métis,
"en faveur de droits que les prièrés, les suppliques et les
requêtes de six longues années d'attente n'avaient pu réussir à obtenir et faire reconnaître par les autorités fédérales à Ottawa. - :
Non, Louis Riel ne cherchait pas à échapper à la responsabilité qui lui incombait ; tout au contraire, il ‘ent été.heureux de .la faire partager à d’autres personnages, qui à l’aide de l'autorité dont ils étaient revêtus, s'étaient par là même assuré l'impunité de leurs actes. Quels étaient donc ces amis que la Couronne aväit si . peur de toucher et de compromettre ? ? Se trouvaient- ils par hasard, parmi les membres mêmes du Cabinet, . justifiant ainsi la déclaration extraordinaire de l’exministre McDougall, tendant à dire qu'un esprit de
trahison régnait dans plusieurs départements publics ?
On serait porté à le croire, en voyant la conduite in- ‘justifiable de la Couronne, se refusant péremptoirement à accorder dans un procès où il s'agissait de la vie d’un homme, un ajournement que tous les grands auteurs # du droit criminel anglais, tel que Chitty et Archibald,
: prescrivent et autorisent.
Chüty dans son ouvrage “sur le droit criminel ”
{ (seconde édition p. 49), s'exprime comme suit:
& Et l'on a dit qu'un crime ne peut être assez grand, et tout .
besoin de procéder ne saurait être assez pressant pour s Eure un procès, si une demande de délai est appuyée sur de bonnes ‘ raisons.”
“‘Archibald dans son “ traité sur le- droit criminel, ” dit _à la page 166:
& Mais la meilleure raison pour justifier un délai est l’a
sence d'un témoin essentiel, et cette absence, si elle est conve-….
nsblement prouvée, sers ane raison suffisante invoquée par le. défendeur dans une cause pour félonie, trahison, délit, bien que x ponrénite s'instruise aux dépens di public,” .
‘ Or, dans la présente cause, les raisons invoqnées par | Riel et ses avocats, pour. l'ajournement du procès
” étaient-elles suffisantes et convenablement prouvées ?
I est incontestable qu'élles offraient.un caractère de gravité exceptionnel, et que, si en Angleterre, le juge su la simple demande de l'avocat de Naughton, accusé: du meurtre de Drummond, consentit à Pajournement du : procès, qu'il y aurait acquiescé d'autant plus volontiers daus celui-ci, . où. trois dépositions assermentées
_appuyaïent la demande de délai. . .
On:se montra plus sévère, plus rigide et plus impla-
: cable à à Régina.
* Le-mot d'ordre avait été donné, il fallait hätèr le dé- -:
nouement de cette cause, sur le compte de. Jaquelle on sernblait fixé d'avance, si nous en jugeons par les aveux
_indiscrets de personnages autorisés. La:Couronne con-
sentit, il est vrai à un ajournement, mais quel ajournement? Un délai de 8 jours! Huit jours pour aller chercher dans la province de Québec et dans Ontario, trois témoins, et les amener à Régina,. ce qui faisait pour M. Lemieux, qui, en ‘désespoir de cause, : “s'était, Chargé de cette mission, un trajet de plus de 3000 milles .
à parcourir! Et si ces témoins se trouvaient, soit par
absence du pays, on par maladie, incapables de venir {comme Je cas s'est présenté pour le Dr Vallée de
:Québec) quelle était alors l'utilité de.ce délai? La - Construction du chemin de fer, le Pacifique Canadien, - rendait bien les communications plus faciles qu’ aupa-
ravant avec les Territoires du Nord-Ouest, mais où.
‘étaient les garanties contre; îles socidents, les déraille-
1 Le €
ments .et les retards parfois inévitables surtout sur une voie ferrée au début de ses opérations ; à quoi servait donc, dans ces .cas, l'ajonrmement péremptoire du : procès, au 28 juillet ? : :
Les ministres et leurs amis ont fait sonner bien bant la libéralité et la générosité de la Couronne, qui s’est offerte de partager avec la défense les frais d'assignation de trois témoins du prisonnier, demeurant dans la province. de Québec.
Mais quelle est la vérité à ce sujet, id est important ‘ de la connaître ?
Prêénons ls réponse de M. Lemieux, défenseur de : Riel, telle que rapportée par le correspondant dun “ Monde” qui l’interrogeant à Régina même, lui, posa Ja question suivante :
t Avez-vous pu avoir les témoins. :que vous croyiez devoir faire entendre ?
“Non, répondit-il, la Couronne a refusé de faire venir le Dr Howard, un spécialiste qui avait soigné Riel, à l'asile de la Longuë-Pointe, le major Mallet, qui avait eu connaissance de l'internement et de la folie de Riel à Washington, le Rev. 1 JLaliberté, son directeur Cana pendant son internement à Besuport, le Dr Gray, d'Utica, £. Ü., un des plus grands alié. . xistes d'Amérique, celui qui avait témoigné pour la demande su-procès Guiteau, et les employés des départements, pour établir les eauses de l'insurrection et pour produire nombre de documents tels que requêtes et pétitions des Métis, lettres des évêques et missionnaires contenant les griefs des Métis.”
Consultez. maintenant le document officiel de l'Epitome, et vous verrez que de tous ces témoins, ‘la Couronne n’a choisi que les Drs François Roy et Daniel Clarke de Toronto ; tous les sntres ayant été exclus de | ‘sa liste. -
C'est 1à la libéralité tant prônée de la Couronne. .
Que les avocats de la défense aient consenti, devant
cet altimatum de la Couronne et de la-cour, à accepter ce délai de 8 jours, il n’y a là rien qui doive surprendre. Ils ont pris, faute de mieux, ce-qu'on leur offrait, sachant bien que s'ils s'y refusaient, la Couronne ne sa serait. guère génée de procéder ex-parte contre leur client.
Et c'est de cette acceptation forcée, qu'on a cherché, tant dans la presse que dans les Communes, à sé faire : : an argument pour déclarer que. justice et franc jeu, avaient ‘été accordés au prisonnier, puisque ses dé fenseurs avaient-acquiescé au délaï, quand en réalité,
. il ne leur restait d’antre alternative que de l’accepter, tel que proposé; ou de se le voir refuser complètement. _ Aussi n'est-il pas étonnant qu'en présence de cette conduite arbitraire de la Couronne, il y ait eu dans la Chambre des Communes, à la session de 1886, à Ottawa, lors de la discussion sur la motion Landry, des protes- -. tations nombreuses et autorisées:
M. Cameron, député de Huron, aux Communes,avocat criminaliste de grand renom dans Ontario, fut l’un de ceux qui condamna en termes les plus énergiques, lin-: justice de cette procédure. L
- On n’a donné, disait-il, le 12 mars 1886, qu'ane sémaine à -: cet homme, pour subir un procès dans lequel sa tête était en jeu, devant.un jary de six hommes qui n’avaient aucune syrspathie pour les Métis du Nord-Ouest. . . _
“ On a donné une semaine à cet homme appelé à subir an procès devant une cour ainsi constituée, devant un jury ainsi. choisi, et cet homme a demandé un peu de délai pour préparer 88 défense, et la Cour a décidé péremptoirement que le procès commencerait une semaîne après la demande de délai. : Le
“ Pourqnoi cette démande at-elle été rejetée ? Pourquoi n’a t-on pas donné à Riel le temps de préparer sa défense? Pour.
oi ne Jui a-ton pas accordé un mois dans un tel but, s'il con.
7 8idérait qu'un mois lui était nécessaire, et si ses avocats étaient
“. aussi. de cot avis? Pourquoi ne lui a-t-on pas procuré d’être mis eu possession de tous les documents’ qui étaient considérés par :
on :
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ui et ses avocats comme nécessaires à nne enquête pleine et entière sur les circonstances qui ont accompagné la rébellion, et comme nécessaires poûr expliquer a. position malheureuse dans laquelle lui et d’autres so sont tronvés placés ?
“ Je dis, M. l'Orateur, que ce procès a été indécemmént précipité, j 'ase de ce mot sous li impression profonde de la gravité du moment, indécemment précipité, dis-je, et le prisonnier a été privé du délai dont il avait besoin.
‘ Qu'est-ce que craignait le gouvernement ? Redontait-t-il. de
produire les documents qui:ont été trouvés à Batoche ? Redou-
“ Faittil de produire les documents qui moisissaient depuis sept aus dans le département de. l'Intérieur? Redoutait-il de produire la lettre que le secrétaire d'Etat, qui posait l’année derpière comme l'ami des Métis, écrivait aux Canadiens-français | de Fall River, dans l'état de Massachusetts, et dans hiquelle il disait en substance, que les Métis n'avaient aucuns griefs, qu’ "ils n'avaient formulé aucunes plaintes; et, ajoutait-t- il, s'ils avaient des griefs, nourquoi n'ont-ils pas adressé âu Parlement. des nn étitions ? :
e gouvernement redoutait-il de produire ces pétitions signées par dés laïques, par des évêques et par d’autres membres du clergé des églises catholique et anglicane ? | - “ Redoutait-il que ces documents fussent produits au grand jour? Redontait-il de produire ces documents dont le secrétaire d'Etat n'avait jamais entendu parler, et que le ministre de l’Intérieur n’a découvert que dernièrement, bien qu'ils fussent dé-
- posés dans les casiers de son dépar tement ? “< Pour ce qui me regarde, avec tout le désir de considérer ce sujet sans passion, je suis arrivé avec regret à la conclusion que - franc jeu et justice n ‘ont pas été accordés à Riel.” (Débats des Communes session de 1886, vol. L P. 111) ©
Justice et “franc. jeu ont-ils été" plüs accordés à Riel quand: le procès fut commencé ? ? Les documents officiels" vont encore nous l’apprendre. ;
Le Couronne avait refusé de produire les documents qui, suivant l'expression caractéristique du député de _ Huron, moisissaient dans les casiers des départements ” du Secrétariat et de l’Intérieur à Ottawa.
Elle s'était péremptoirement opposée à faire venir devant la cour les papiers de Kiel, saisis à Batoche.
E . 12 Lou _ "ÉTUDE SUR
Privés des moyens d'établir par des- documents, des pièces officielles, sinon a justification ‘du moins l’excuse du soulèvement métis en 1885, les âvocats de J'accusé n’eurent plus d'autre ressource à leur disposition, que celle de faire connaître la vérité aux jurés par Ja bouche des témoins assignés dans la cause.
Ils cherchèrent donc à employer ce moyen, et ce fut M. Lemieux qui le mit ex opération dans l'interrogatoire du“Père André, O. M. I. . #0
Lui ayant posé quelques questions préliminaires au sujet de. la position des Métis, avant l'é époque des
troubles, il essaya d'entrer dans le vif de la‘ question en
ui demandant : Y.2-t-il en un changement dans l'état. ” &e choses qui existait alors, après que les pétitions et
les résolutions adoptées aux assemblées publiques, : eussent été éxpédiées an gouvernement ?
Le Père André lui répondit: “ le silence que garda le
: gouvernement, produisit un grand mécontentement
parmi les’ habitants. ” :Voulant faire constater par le témoin que, actuellement même, la situation de la population n'avait guère
* été modifiée par les actes du gouvernement, M. Lemieux ui demanda : Est-ce que, actuellement, la position des," -
CERN
“habitants est meilleure, en ce qui: concerne les droits qu'ils ont fait valoir? .
Le Père André lui ft réponse : “Te. n’ont pas encore reçu délettres patentes pour leurs terres sur.la Saskatchewan-Sud” (Epitome etc., p.146.) ‘na
Ici M. Osler, lun des avocats de la Courone, se lève ‘
et dit: | FH N . ce F
“Je dois m'opposer à introduction” de ce génré: dé preuve. : ; Si cotte preuve est admise, nons serdns obligés d'y répondre à . ; hr points de vue, et “alôrs la justification de la + politique
u Bonvernement viendra en cause: o
LT
es
Alors le juge Richardson intervint pour dire: & Ce. serait faire le procès du gouvernement. . “ Cela constitue, reprend M. Osier, une espècs do confre-
réclamation contre le gouvernement, et cela n'est permis per
sonne dans un procès pour haute trahison ! Nous n’avons aubt-. nement le désir de limiter injustement mon docte confrère, mais jo ne puis consentir à laisser entrer In cause dans cette nouvelle phase. ” (Epitome etc., p. 146.) ” , É \ . à Ce n'était pas la prétention de la défense, d'après a lettre stricte de la loi criminelle, dé chercher dans la. preuve des griefs des Métis, de la mauveise administration et de la négligence volontaire dun gouvernement, une justification légale . de la’ prise d'armes de‘1885.
Mais c'était leur privilége de même que leur devoir, si :
le soulèyement avait été provoqué par le refus ou 16. mauvais vouloir dès autorités fédérales, comme de ‘fait il l'a. êté, hors de tout ‘doute, de faire connaître ces causes aux jurés, non pas dans le but de justifier la révolte, mais afin de mitiger la rigueur du châtiment attaché invariablement à à une conviction de haute trabison, et d'offrir aux jurés quelque base raisonnable,
- ‘pour les inciter à recommander à la clémence du tribu-
nal, l'accusé, au cas où ils seraient obligés de rendre contre lui un verdict de culpabilité. US
Ainsi le pensait-M..D. Girouaïd; député de Jacques
Cartier datis les remarques suivantes : :
ü Je. blimé le gouvernement de hé pas avoir exercé la clémence, parce que le juge a réfusé de- laisser. prouver certains faits particuliers. :
té je n'admels pas avec lo chef de l'opposition que les papiers . | "officiels qu’ on à demandés, rie se rapportaient pas à la cause, |
parce qu’ils ne pouvaionf:pas justifier la rebellion. “ Jene prétends- Pas que ces documents justifiersient la rebellion, mais le jury aurait dû es avoir, afin de juger s'ils
‘étaient de natüre à faire adoucir ou changer la sentence,”
…"Pésse ‘des Communes, session de 1886, p. sat J
mn -
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Mais sont-ce bien 1 les seules difficnltés que renicori-
trèrent les avocats de ia défense ?. Oh! non, la défense
fat entravée de bien d'antres manières. et tel Citons, pour exemple, d'après le document officiel |
{L'Epitome p. 40) l'incident relatif aux témoins.
I] est avéré que plusieurs ‘des témoins assignés par la défense, le furent'aussi par la Couronne, et M. Greenshields, un des avocats de Riel, a fait en cour, à cé propos, la déclaration suivante : RES
u Dès que nous approchons d'eux, ils reculènt commé si ROUS portions la peste autour de nous et disent: Nous avons reçu instruction de ne pas avoir de conversation avec:la défense.
# No$ efforts pour obtenir-des informations ont été frustrés : -
par les avocats de la poursuite.ou “par quelqu'un dans l'intérêt u gouvernoment, et un cordon saitaire a été.établi autour des avocats de la défense, Les noms de plusieurs d’entre eux
. avaient été donnés par le prisonnier comme étant ceux de la.
l'an de ses représentants, M. Robinson. *
conversation avec eux, pourquoi? Je n'en sais rien, mais ils
disent qu'ils ont : regu instruction de ne pas avoir de conversation avec nous.”
Qu'a répondu alors la Couronne. par ka jouche ds
a \ Mon savant ami a prononcé des paroles très fortes et toutes
‘pleines de, feu ‘au sujet du traitement qu'il a reçu de certains
‘ défensé, mais nous sommes dans l'impossibilité d'avoir aucuns
La.
témoins qu'il prétend être des. témoins de la Couronne... Tout .
” ce que je puis dire, t'est que siles avocats veulent approcher.
les témoins assignés par là partie, adverge, ils ont Loujours à prendre les risques dé la réception qui les attend. . # C’est une question dont ils sont ‘eux-mêmes les jugos
une chose qui repose sur leur discrétion et dont ils n'ont auçu-
nement droit de 86 plaindre.” (Epitome, ete., p. 45)
Qui donc a ‘empéché les témoins assionés dc commu-
niquer ayec les avocats de la défense? Si cène sont ni.
les employés du gouvernement, ni les représentaats de la Couronne, quels sont-ils ceux qui ont. donné cet aver-
einen vu
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.. LA QUESTION MÉTISSE ." 175 tissement ? Où sont les parties responsables ? ? Le gouvernement ne l’a jamais’dit. depuis, et n’a pas voulu alors le dire.
Il était mis. en demeure de 88 äisculper, il est resté “muet. Il
‘ Son silence doit-il être interprété comme l'indice de ,
Ja dulpsbilité ou de l'innocence ?
Chose indéniable, les témoinsront été vus et avertis, ont obéi à l'ordre reçu, qui, de quelque. part qu’il vint,
ne peut étre regardé que comme un ‘acte-injustifiable,
inconvenant et déshonorant.
Ce faït seul n'est-il pas par luirnême suffisant pour,
o convaincre tout homme impartial, que - -Riel n’a pas eu franc jeu et justice, et que son ‘Procès 1 n'a été ni loyal ni
équitable.
Cette ppinion. est mème psrtagée par l'an des plus fermesisoütiens du cabinet MacDonald, le député de
Le Provencher, l'honorable Joseph Royal actuellement
.lifutenant-gouverneur dés Territoires du Nord-Ouest, - qui ne pouvait s'empêcher de déclarer deyant les’ Cham- , bres, à la session de-1886 : TT -
Que grâco aux préjugés des avocats de 1a Couronne, ou de quéques uns d’entre eux, la somme de justicé ‘libérale, que le gouvernement, la population des Territoires, que nous étions tous én droit d'attendre d'eux, n "a pas été accordée. Et comme
- exemple il disait: Un jury catholique s'est présenté, c'est le seul -
catholique, M. Osler l'a refusé.” (Débats des Communes: 12
“mars 1886, p. 98.)
” Avec uné procédure" aussi arbitraire, de moyens Si :
injustes, la. condamnation à mort de Louis Riël, était
Aus ji ne surprit-elle personne, pas. plus des” amis qué
‘les ennemis du chef métis.v + | a? La
Mais si i cette législation étrange etinconniue dns les :
La:
colonies: anglaises, mise pour la première fois en opération pour conduire plus sûrement à l’échafaud un homme accusé de haute trahison ; si les contradictions . palpaäbles de cette loi, ‘avec celles en usage dans notre
‘ pays; si enfin les agissements déloyaux et injustes' de * la Couronne et du tribunal envers le prisonnier sont de
nature à faire apparaître au grand jour, le parti pris, la malice calculée, la duplicité et le mensonge des membres du cabinet d'Ottawa, tous ces moyens réunis sontis suffisants pour, , légarement parlant, entraîner leur
condamnation ?
ou svçût
Pour ma part, je ne suis pas.prêt à l'affirmer, Dans leur défense, lors de leur procès devant les
* Chambres, les ministres ont bien eu l’impudence et
l'effronterie de parler de la loyauté, de l'équité, de la _ justice et du franc jeu dont la Couronne avait fait preuve : à Régina, envers le prisonnier.
C'était sans doute pour ne pas donner le démenti eux
” promesses officielles qu'ils avaient faites par l'organe
de Sir Hector Langevin, quelques jours avant le procès. de Riel ‘ . | 7
Toutefois à part cet argument qui fit passer les membres du cabinet pour des ignorants où des hommes sans pudeur et sans conscience, ils en invoquèrent un autre,
‘ plus sérieux à mes yeux, el auquel ils se cramponnèrent avec la tenacité du noyé.
Le procès, dirent-ils, a été légal et constitationnel, on peut trouver l'application de la loi dure et péniblé dans $es conséquences, mais la‘cour a suivi la procédure : indiquée par le statut spécial qui. Ja créait, et sa procé- . dure ayant été régalière, la condamnation se trouve e par là même régulièré et légale. -
Strictement- parlant, cette proposition est en tant
qu'elle est conforme à la vérité et à la loi; inattaguable, et les adversaires du gouvernement n’entreprirent päs de la combattre, encore moins de là renverser.
Aussi le cabinet d'Ottawa s'en fit-il une arme, pour
. déclarer‘ que la loi était synonime.de la justice, et com-
:'me le procès avait été légal, il devait nécessairement .
avoir été juste. On crut alors avoir tout dit, et que l’histoire enregistrerait cette déclaration/comme véridique et exacte. Cependant la.vérité toute. voilée, si déguisée qu’elle puisse être, finit tôt ou tard par Percer, et aujourd’hui elle se fait apercevoir dans toute sa force ‘et son éclat, Une erreur judiciaire, dont il n’y 2 pas eu de précédents dans ce pays, et probablement nulle part
ailleurs dans le monde entier, a été commise à Régina,
le 28 juillet 1885. Louis Riel a subi, en cet endroit,-un
procès irrégulier et illégal dont la procédure est radica-
‘lement nulle.
Par la loi criminelle du statut de 1880, en force dans les Territoires du Nord-Ouest, il devait subir son procès
, pour- haute trahison devant un jury composé de 6.
hommes. Fait presqu'ineroyable, cet infortuné a été trouvé coupable par 5 jurés seulement. Tous les criminalistes anglais, tels que Hale, Chitty, Burn, sont
uñanimes à dire que le nombre des petits jurés pour.
décider sur.une accusation criminelle doit être précisément de 12, et la procédure doit constater ce nome.
S'il s'en trouvait moins de douze, la, procédure entière.
serait nulle et le Jugement serait cassé pour erreur.
Le paragraphe 5 de la clause 76 de la loi de 1880, p. 190, chap. 25, concernant l'administration de la justice dans les Territoires du Nord-Ouest se lit comme suit:
# Dans toutes-les autres causes criminelles, le magistrat sté
pendinire et un juge de paix avec l'intervention d'arj jury € com-
La
posé de six personnes, pourront instraire toute accusation portée contre une ou des, personnes pour quelque crime que ce soit.” »,
Le nombre précis des jurés est donc de 6, et ï ne peut _sous peine d'illégalité et de nullité absolue, être moindre que le chiffre fixé. #.
Or, dans le procès de Louis Riel, “à Régina, devant son Honneur le juge Bichardson, 5 jurés seulement ont: été assermentés comme formant le jury.
On ne saurait porter contre qui de-droit, une ‘accusa-
tion aussi grave, sans l'appnyer de preuves écrites, ayant un caractère de véracité indiscutable.
Aussi, me suis-je bien gardé*d'aller puiser mes renseignements, chercher mes affirmations dans les racontars plus où moins fantaisistes de témoins passionnés, | _.
imbus de l'esprit de parti et souvent intéressés. Quand on écrit l'histoire d’une é époque on que l'on :
- constate un fait politique important, il faut tout d’abord”
respecter la vérité par une scrupulense exactitude dans. les dates, les noms et les chiffres. : ‘
_Peu importe Fappréciation de l'écrivain sur les évé:.
_néments qu'il.narre, elle ne saurait avoir d'importance “pour le lecteur, qu’en autant qu'elle est la déduction
logique et naturelle des faits qui l'ont motivée.
Voulant me conformer à cette obligation première, je Suis allé puiser meë autorités aux sources mêmes d'où elles émanent.
C’ est par l'étude des documents officiels, publiés par le gouvernement d'Ottawa, qu'il m'a été donné de. constater que, non-seulement le procès de Riel à Régina, avait été déloyal et contraire à l'équité, mais, qui plus
. est, complètement illégal et entaché : d'ane nullité ab-
solue. | La
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Le 8 faré 1886, 1: adresse de La Chambre à des Com-
- Dunes deman end + 7 ni
is Co de tous les do uments formant le dossier du procès
de Sa Majesté contre Louis Riel, à Regioz, y compris la liste . k ” des jurés choisis, les motions et les affidavits produits, les "*
témoignages, les incidents du procès, les plaidoyers des avocats .
‘du prisonnier et le résumé du juge, le nom des juges ou assis. tants-juges qui ont présidé au procès, le nom des avocats de la poursuite ou de la défense, en un mot, tout document quel. conque, concernant le procès et aussi le verdict 6 la recommendation à la clémence de la Cour.”
En conformité à cette adresse, la franshission des documents tels qu’énumérés ci-haut, était faite à la Chambre des Communes, le 15 mars 1886, sur l’ordre ‘de J. A. Chapleau, secrétaire d'Etat, par À. Power, pour le député du ministre de la justice, qui, après _…avoir relaté le contenu entier de l'adresse, ajoutait : à
© & Le soussigné 4 l'honneur de transmettre ci-joint nne transcription complète du dossier et des procédures de la cause.”
‘.Tous ces-documents et toutes ces pièces sont con- L tenus dans le livre ‘officiel que j'ai déjà cité et qui fut
imprimé à Ottawa en 1886, par ordre du parlement
sous le titre de: ÆEpitome:.des documents parlementaires, ‘
relatifs à la rébellion du Nord-Ouest en 1885. - —, On les y trouve au long, à partir de la page 14, ‘jusqu'à la page 287 inclusivement. La page 14 de l’'Epitome; donne la liste des personnes assignées par le magistrat stipendiaire, Hugh Richardson, sous l'auto-
rité des dispositions de “l'acte concernant les Teri:
“toires du Nord-Ouest *et-parmi resqpe les fut choisi le jury dans le procès de Louis Riel. :
‘Je la publie textuellement, à titre de pièce jastifi- Fative à à la fin de ce travail. -
Les personnes assignées comme jurés, sont au nombre. . de 36.
‘ La page 49 de l'Epitome, publié en. langue française ‘se lit comme suit:
“Mardi 28 juillet 1885.
“ L'audience commence à 10 heures. ‘
4 Les jurés suivants ayant été recusés de la part du prisonnier: Demetrius Woodward, John Melntyre, Thomas Rogers, Thomas Howard et William Braley, et le suivant de la part de la Couronne, Michael Sullivan, les jurés suivants sont asser” mentés et inscrits comme formant le jury: Edward Erratt, Edwin J. Brooks, Walter Merryfeld, Peel Dean et. Francis . Cosgrave.,
“ M Osler, avocat de la Couronne ouvresalors la cause en 8 'adressant immédiatement aux jurés.”
Référez maintenant à la liste des jurés, et vous verrez
que ces cinq noms avec leurs prénoms, appartiennent
à cinq des personnes assignées par le magistrat Ri chardson. Croyant qu’il pouvait y avoir divergence entre l’imprimé de la copie française, et celui de la copie anglaise, j'ai consulté . cette dernière, considérée aux yeux du gouvernement fédéral, comme contenant |
l'information officielle.
Bien que les langues anglaise et française, . soient
toutes deux reconnues comme langues officielles, il n'en
est pas moins vrai, qu'à Ottawa, à peu d’exceptions près; tous les documents publics sont d’abord'imprimés en anglais, pour être traduits ensuité en français. C'est ce qui est arrivé dans.le cas actuel.
Toute la procédure avait été faite en langue anglaise ; ; le juge était anglais, le greffier Dixie Watson, les avocats
= ‘de la Couronne‘et presque tous les témoins étaient
‘’aussi anglais.
Les notes complètes du; juge suivant la lof, ainsi quë les pièces et documents de lc cour ont été: écrits et
| rédigés, tant par le tribunal que par- le gris, e en langue anglaise.
. Examinons, en la citant textnellement, la : version: anglaise de l'Epitome, et voyons s’il ya concordance entre les deux copies officielles.
L’imprimé de l'Epitome anglais se lit comme ci-après, .
au bas de la page 48. _ - ‘
‘ Tuesday 28th July, 1885.
& The Court opened at 10 o’clock.
: # After the following were challenged où behalf of the ‘prisoner : Demetrins Woodward, John Melntyre, Thomas Pope Thomas Howard and William Braley; and on the part of the: Crowa, Michael Sullivan:
& The following jurors were sworn and ‘empannelled :—Ed- -ward Erratt, Edwin J. Brooks, Walter Merryñelà, Peel Dean _
and Francis ‘Cosgrave.”"
Comme on peut le constater, les deux versions sont,
à l'excéption dela traduction, identiquement les mêmes. | Il n’y 2 pas non plus de variations dans l'é pellation des prénoms et des noms, et le chiffre formant lej jury
ést dans la copie anglaise comme dans La copie fran-
_çaise, de & seulement.
Donc, d'après les documents officiels, Louis Riel a été jugé et condamné; à Régina, par un jury composé dé 5 personnes, quand la loi en exigeait un, composé dé 6personnes.
Par contre, le procès a été illégal et la procédure suivie en ce cas absolument nulle. .
Erreur cléricale, diront les amis du gouvernement, car la chose parait impossible. Maï$ une erreur cléricale qui change l’épellation d’un nom où d’un prénom, amoindrit où augmente la portée d’un chiffré, affère une date, va-t-elle jusqu’à l'omission complète de toût un nom avec son ou ses prénoms ?
ï La
” Comment le juge et le greffier, le premier dans $es _notes, le second dans son répport, notes et rapport - qu'ils ont dû tous deux colationner. avec soin, tant Paffaire, était importante et grave, anraient-ils pu commettre une oniission semblable, à l'ouverture du procès et quand eux-mêmes assermentaient les jurés? -
Ils ne pouvaient alors prétexter confusion dans leurs papiers ou fatigte, de nature à leur faire perdre et. oublier plus tard la liste des jurés dans cette cause.
De fait, la liste n'a pas été écartée, puisque nous.
. aVONS les noms des j jurés, et comme nous n’en trouvons
que 5, il faut raisonnablement conëlure qu'il n° ÿ avait
et qu'il n’y a eu que cenombre. —*
Non, le document public ne contient pas d'erreur ou . d'omission à ce sujet, et si l’imprimeur n’a mis dans le livre éfciel, dont les épreuves sont toujours soigneusement corrigées et revisées d'après la copie écrite où imprimée qui lui a été laissée en main, que 5 noms, comme formant le jurÿ dans le procès de Louis Riel, d ‘raison en est qu'il n’y en avait pas davantage.
Ce: qui le justifie pleinement à mes yeux, c’est que dans tous les autres procès devant un jury, jugés par le magistrat Richardson, assisté de son greffier Dixie Watson, le nombre des personnes composant le jury est invariablement de 6, et on donne dans le livre bleu, leurs noms et leurs prénoms tout au lohg. :
Prenons les procès devant un jury et jugés” ‘ar le
magistrat Richardson. | . +
Premièrement : La RÈNE vs Oxa-DoxA et al,”
(Procès des personnes. iinpliquées _dans _ l'insurrection du. pa) et en 1885 ; imprimé par ürdie du Parlement en 1886, P. s
es
ENTER
Ia QUESTION MÉTISSE : 183.
| Dans. cette eahse 1éé prisonniers qui étaient des Sauvages, ont préféré\ subir leur procès devant un jary composé de 6, savoir: George Wallace, William Wil-
Jiamson, George Webb, Marshall Ingersoll, John Child
et Josiah Gilbert. :
Deurièmement : La REINE vs Scorr. (Procès des personnes etc. p. 80) .. + ‘
Dans ce procès qui eut-un grand. retentissement et où l'accusé fut acquitté, le jury était formé des person: nes suivantes : 1° Joseph Antoinette, 22 Robert Robson; 3° James Williamson ; 4° David H. Gillespie ;
. 59 J. P. Laidlaw : 6° Hector Ross. .
On remarquera qu'ici on y met des formes.
Pour démontrer que le jury était bien composé de 6 personnes, on les numérote en regard de leur nom res-
pectif.
Faità noter, on rancontre dans ce jury, le nôm Fun
. Canadien-français, Joseph Antoinette. En y mettantun _: peu de bonne grâce, le magistrat Richardson aurait ‘bien pu en trouver nn aûtre de cette mème nationalité,
aux environs de Régina, de sorte qu'avec Benjamin Limoges, l’un des 86 jurés et Joseph Antoinette, il y
‘- aurait eu possibilité d'avoir, si. le jury eut été composé de 6, au procès de Riel, trois jurés parlant le langue
française.
.Troisièmement. La REINE vs GRos-OURS.
Encore un procès important devant un jury composé
RE
de : MM. Albert Smith, Henry Grove, William Hunt,
Robert Martin, John Morrison et J. W. Smith. (Procès des personnes, etc., p. 181.) .
On ne les a pas numérotés. cette fois-ci, il 8 ’agissait
d'un sauvage, et cette politesse ne convenait qu'à
Thomas Scott qni était un blanc et un anglais:
DL
184 7. CÉTUDESUE
. Quatrièmement. La REINE vs WILLIAM Haney
JACKSON
Le prisonnier était le secrétaire particulier de Louis
Riel, etil fut acquitté pour cause de folie, sur les té- : moignages de son frère, témoin de la Couronne, et du‘
trop fameux:Dr. Jukes, médecin de la police à cheval
_du gouvernement dans le Nord-Ouest.
Le procès dura juste 10 minutes, et en lisant au-:
jourd'hui le compte-rendu de ceite affaire dans le livre officiel, on ne sait qui du juge on de l'avocat de la Cou-
. ronne se montra alors le plus” pressé des deux pour
soustraire l'accusé à la justice.
Ily a là un joli chapitre à étudier sur la manière
dont la justice fat administrée à cette époque dans les
Territoires du Nord-Ouest.
L'hon. Jos. Royal faisait it la réflexion suivante au sujet oo
de ce procès :
“ Un autre incideñt que nous avons à regretter beaucou
est celui de Jackson, et À propos duquel je fais peser toute P
responsabilité sur les avocats de la Couronne qui:auraient pu
agir avec plus de sagesse, de libéralité et peut-être plus de
justice ot a et moins de partialité, ” (Débats des Communes, session p.®
Jackson fut remis sous là garde du shérif, pour être interné dans un asile d’aliénés, à Winnipeg,
Pour la forme il y resta quelques mois, et fut ensuite mis en liberté par ordre du lientenant-gonverneur du Manitoba,
L'année suivante, on le trouvait à Chicago, faisant
des conférences intéressantes au dire des journaux de
cette cité, sur les troubles du Nord-Ouest.
Pour donner à à l’écqunittement de Jackson, une forme légale et moins. répréhensible, on lui fit son procès de-
+ , ;vant un jury composé de : Thomss MeNichol, John S. - Donahue, D. À. McDonald, Georgè S. Wallis, Charles Le Black, William H. Hamilton:
(Procès des personnes, ete. p. 348) °
Tels sont les procès par jury, passés devant Son Hon-
neur le juge Richardson. Devant ie magistrat stipen-
-diaire Rouleau, nous trouvons dans le même document officiel, que j'ai cité ci-hBut les procès suivants par Jury,
qu'il à été appelé à présider et juger; 1° La REINE vs
Lowison Mon&@Raïn, où le jury fut-foïmé de George W. | Gardner,'1 ; ‘Alexander McKenzie, 2. ; J. F. D. nas
: 8; Jules Gagné, 4; H. Millie, 6.; Jonathan Rose, 6.;. | (Epitome, etc. p. 865.)
Jules Gagné est le nom d'un Canadien-français où d'an Métis français, et si comme je l'ai déjà fait remar- * quer, le procès Riel, fut passé devant le jauge Rouleau, il est en preuve maintenant qu'il était possible de trouver trois jurés parlant la langrüe de l’accusé, puisqu'avec Gagné, nous avions précédemment Benjamin Limoges et Joseph Antoinette, trois noms assurément peu an iglais.
* Ï y à aussi la cause de La REINE vs CHARLES Dv- CHARME devant un jury de 6 personnes savoir: Harry Phipps, 1, Charles Anthesson, 2; Hugh Canamon, 8;
John Connor, 4; George EX. Clouston, 5 : Hartley Gis-.
borne, 6. (Epitome etc., p. 872)
Voilà tous les procès criminels passés devant les juges Richardson et Rouleau, dans lesquels les accusés ont
choisi an jury et dont les documents officiels mention-
nent au long, les noms des personnes qui le composaient .
dans toutes ces différentes causes,
‘Dans deux ou trois autres procès, les noms des jurés :
a Ve
ne sont pas donnés, mais on voit que le jury des causes précédentes à servi de nouveau dans celles-ci.
Toutefois, on a toujours soin de dire; qu'an jury de 6 personnes est assermenté pour la cause. |
Comment expliquer que la cour de Régina, si particulière sur ce point formel de la procédure, dans tous les procès qui ont été entendus devant elle, ait pu négliger cette précaution indispensable pour le seul procès de Riel ? |
Nous devons cependant reconnaître qu'elle a fait son devoir en tonte justice, et que là où il ya eu 6 jurés, elle-les a mentionnés, mais que comformément à la vérité, elle n’a donné que les noms des 5 jarés, dans l'affaire Riel, puisque ce nombre seul constituaitle jury. Loin de moi, la pensée de faire peser la responsabilité de cette erreur capitale, sur tous autres personnages, que sur les véritables coupables. :
Au reste, si rien ne peut l'excuser, un fäit raconté par un témoin du procès, peut, à la rigueur, la faire supposer et l'expliquer. | |
Quand le correspondant: du. “ Monde” a posé à M. Lemieux, avocat de Riel, cette question :
&Ÿ at-il eu du décorum devant cette Cour ?.. Aucun a Tépondu M. Lemieux. L'espace manquait; nous étions 'entassés les uns-sar les autres. ZL'auditoire a applaudi aux paroles
d’Astley ;.il a murmuré tont haut lors du discours ds Riel. I n’y avait nul indice que c'éfait une Cour; ni tableau de la
Reine, ni armes de la- Couronne.
Puis en réponse au sujet de la liste des jurés et du mode de leur choix, il ajoute:
“Il ne faut pas so méprendre sur cette liste de jarés ; il n’y avait pas de listes de jurés comme ici.
“ [l'y avait däns un vase, de petits papiers roulés, sur chacun desquéls il y avait un nom. Le juge en prenait un au hasard et c'était le juré appelé”. É
Le
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‘'Si-nous en jugeons par cette déclaration autorisée et non contredite, le procès de Louis Riel s’est fait sans
aucune décence et sans aucun décorum. Témoins, jurés et avocats étaient entassés les uns sur les autres et la foule remplissait littéralement la chambre assignée au tribunal. u
* S'il n’y avait aucun indice que ce fut une cour Ori- nu minelle et qu’on n’y put découvrir ni tableau de la.
Reine, ni armes de la Couronne, il est plus que probable que les jurés n’occupaient point un espace et des siéges spécialement réservés pour eux, comme cela a lien et se pratique dans toutes nos cours criminelles. . Üs étaient donc confondus au milieu d’arie foule
| trimaltneuse, dont les manifestations étaient brayantes ce - et faites avec pañti pris.
Ajoutez à cé tableau la présence d’une force consi- - _ dérable de la police à cheval qui escortait et surveillait -
le prisonnier, disséminée ça et là.dans l'appartement, et vous aurez une idée de l’ordre qui a pu régner durant les débats de ce procès émouvant. .
Est-il possible, que la formation du jury, faite dans
‘des circonstances semblables, au milieu du bruit, des
conversations générales de ceux qui encombraient la
. salle, ait été sans la participation de la cour et hors de
sa connaissance, entachée de l'illégalité radicale que je Jui reproche en ce > moment %
À mon sens, € est la seule explication plausible et raisonnable que l'on puisse offrir, pour expliquer ce qui de prime ‘abord paraît inexplicable.
Quoiqu ‘il en soit, ce que l’on considère être le fait de
© Ja malice la plus odieuse ou de-la négligence la plus
coupable, n'existe que trop malheureusement, et pour
“ notre déshonneur national, nous le trouvons consigné,
en toutes lettres, dans les documents publics et officiels du gouvernement qui nous régit.
Le. cabinet d'Ottawa réussira peut-être à à produire un quelqu'an disposé à personnifier le sixième juré “dans ce procès ; il est de force à le faire quand les besoins de la cause le réclament aussi impérieusement.
Cependant en dépit de tous ses efforts, il ne pourra .:
jamais effacer la tache sanglante qui est imprimée dans . ses documents “officiels : ‘elle restera indélébile.
En attendant que cette rectification vraie'ou fausse, apparaisse dans nos statuts fédéraux, j'ai le droit de dire ici, que ce fameux procès a été suivant l'expression : typique du Monde, l'organe de Sir Hector Langevin, une farce sinistre, et la condamnation de Louis Riel, un meurire judiciaire irrévocable.
al
ADOLPHE OUIMET
DRE un
LA Évesgon nérisss LL 189
ExTRair DE L'Errrons Des DOCUMENTS RELATIFS À LA RÉRELLIOR DE 1885 . AU NoRD-OUEST, PAGE 14.
Cax ACTE CONCERNANT LES TERRITOIRES Ferritoires du En Nord-Ouest. } DU NORD-OUEST. .
La Reine vs Louis Rrer.
Liste des personnes assignées par moi, magistrat stipendiaire dans et pour les dits territoires, sous l'antorité des dispositions de } “ Acte concernant les Territoires du Nord-Ouest,” et parmi lesquelles sera formé le jury appelé à
prononcer sur les accusations portées contre VOUS:
Tous dans les Territoires du Nord-Ouest Canada.
Nom. Lieu de résidence. Profession LT 7 condition.
5 | à : w}| © à 8 | $ LE |LE = Francis Cosgrave 18116} 11 O2 | Cultivateur.
Benjamin Limoges. 424/161 3! 02 do Thomas Howard. 1414) 3/1 02 do Peel Deane........…. 32 [16| 5 | O2 do Walter Merryfeld… 16115 6| 02 do -Jobn Fotheringham… …l 32 1518) 02 “ do Wm. D. Perley …| 34 ? 16 | 10 | O2 do Thomas Gordan . | 10/18/11! O2 do Robert C. Rigby… 36 1 18 | 12 | 02 do Joseph Sheppard … 1611812 |-02 do Edwin J. Brooks sure) 26 | 19 | 13 | O2 | Marchand. William Broley…....... ensnmensess 34 | 19 1 13 } O2 | Cultivateur. . Oven Strickland … ; 1.20 | 20 | 12 | O2 do - Donald Gunn 30 | 21 | 13 | O2 do Wilton R. C. Papy 16 | 21/14}! O2 do Arthur Webster 34}17|14}! O2 do - Adam Auld 4119! 14} O2 do Malcélm A. McLane. 18117115 | O2 do JohniB. Davis... 18 118 | 15 | O2 do William ©. Brooke. 16! 18 | 15 | O2 do ‘ Thomas Wright 28 | 19 | 15 | O2 do Henry T. Whittaker.. …{ 80 | 16} 19 | O2 do John Fifécatium selree mens enesns nee | 22 [18119] O2 -do Demetrius Woodward.… | 36 | 17 1 20 | O2 do Peter MoCallum masses 2118124] O2 do.
Michael SuIlIFAR ss sens sssosssnses 28 | 16.1 25 | O2 , do Thomas Rogers... …| 16 | 17 | 25 | O2 do Edward Eratt 1 32/1825 | O2 do James W. Wrong ……| 30 | 16 | 28} O2 do James WatsOM..sssnnsonns essor sessenee 30 | 16 | 26 | O2: do "John Melntyre ue ss 8|17|19| 02 do:
Oliver T. Stone, Sussex...) {0 EPNA DER 02 do Albert E. Fregent, Fort GuApreie. ssesreeosssslesssss O2 | Marchand, George Anderson, Greenteld. . lu. O 2- | Entrepreneur. H Painter, Brandon … Ju] 02 | Marchand.
Thomas Bull, Pense . fs 02 do
. Daté à Régina ce 6e jour de Se 1885.
HUGEH RICHARDSON,
Magistrat stipendiaire pour les terrilaires du "Nord-Ouest.
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LA SUR L LA ‘ _ « LES" ACCUSATIONS PORTÉES. CONTRE RIEL
Pour se faire une idée de l’animosité et de la rage,avec Jesquelles on s’est attaqué, tant dans la presse que dans les Communes, au caractère‘et à la réputation de Louis Riel, il faut en avoir été le témoin.
Vivant, il fut en butte aux calomnies les Dis odieuses, et quand il eut été lancé dans l'éternité du haut de l’infâme gibet de Régina, ses ennemis n’en continuèrent pas moins à soniller sa mémoire avec le venin de l'injure et dél’insulte, Fidèles à la consigne, obéissant au mot d'ordre, les reptiles du gouvernement s’ingénièrent, à qui mieux mieux, pour trouver le moyen d’amoindrir et de rapetisser la personne du chef métis, lui déniant les qualités viriles qui l'avaient toujours distingué, et le montrant à la population de notre pays, comme un être sans foi, sanS principes, lâche, vénal, cruel et sanguinaire. -
Par cette conduite, ils réussirent pendant un temps à détourner lattention publique surexcitée: à l'extrême par latrahison du ministère, et la cause métisse ellemême ressentit le contre-coup des accusations accumu-
lées sur la tête de celui qui l'avait si généreusement personnifiée.
Aurait-il été prouvé que Riel était coupable de tous les crimes dont on s’est complu à le charger, que la question métisse n'eut pas moins représenté, devant T oinion publique, un principe de vérité et de justice.
‘ On pouvait vouer à linfamie la vie et les actes de Riel ; mais par contre, il étaït.impossible de méconnaî-
tre la justice des réclamations des habitants de la Sas-: katchewan ainsi que de nier lapathie, la négligence volontaire et criminelle du gouvernement à leur égar
Par amour et respect pour la vérité, j'ai déjà, days mon “ Etude sur la question métisse,” démontré ce Ait d'une manière élaire, évidente et indéniable.
Animé du même sentiment, et ne pouvant oublier ce que l’on doit à la mémoire d’un homme qui a poussé l'héroïsme du patriote jusqu’au sacrifice de sa propre existence pour la revendication des droits de 54 nation, je vais entreprendre la réfutation des trois principales accusations lancées contre Riel par les Fi dinistres da cabinet d’ Ottawa et leurs séides dans la presse.
: On a dit, lors de son procès à Régina,/qu'il était, en ‘1885, an récidiviste dans le crime de/haute trahison, - par le fait qu'il s'était révolté contre V'autorité en 1870, et que, comme tel, malgré l’amnistie qui lui avait été accordée, il devait subir le châtimént dû à ce crime et aux autres qu'il avait commis depuis.
Au nombre de ces derniers sé trouvait le meurtre de Thomas Scott, arrivé au Manitoba en. 1870, et dont on l’accusait d’avoir été l’auteur.
À Vaide de cette première accusation, à partie double, on comptait raviver le fanatisme protestant, réveiller les haïnes assoupies des loges orangistes, activer les rancunes de race, et sgus ce triple rapport on obtint un succès complet.
La seconde acc ation avait trait à sa vénalité en ayant cherché à Yendre les intérêts de ses compatriotes, pour une certaide somme d'argent, celle de $35, 000.
. Le fait éta ge Riel passait aux yeux des siens
sur les sentiments de “leurs frères, dans: Jear propre intérêt personnel. pe
Son caractère public se trouvait souillé à jamais, et . tous les mérites de ses dévouements antérieurs, de ses ” sacrifices anciens et nouveaux, disparaissaient pour faire place à un sentiment de répulsion et de mépris.
La troisième accusation se rapportait à son caractère cruel et féroce. | À
On disait qu'il était l’auteur du soulèvement des tribus sauvages du Nord-Ouest, qu'il les avait incitées au pillage et au meurtre, et comme conséquence il était tenu responsable du massacre des denx missionnaires catholiques, les R.R. Pères Fafard et Marchand, tombés
sous les coups des guerriers de “Gros-Oars, au lac “ La Grenouille.”
Récidiviste èt meuitrier de Scott, vénal, md et sanguinaire, tels étaient Îes trois chefs d’accusations que des plümes et des bouches intéressées lancèrent aax quatre coins de ja confédération canadienne, espérant que le monceau de calomnies atroces et odienses:
entassées sur la tête du malheureux chéf de la nation.
métisse, allait faire onblier aux patriotes et aux honné-
tes gens, la turpitude, la lächeté et la froide cruanté * du cabinet d'Ottawa.
Avaient-ils le droit de comptersur un pareil résultat, ces défenseurs du trône et de l’autel ? Prenant à partie les trois accusations dans leur ordre : respectif, nous
allons examiner et voir, si la vérité historique sur les.
événements de 1869-70, les documents publics,les pièces
officielles, les témoignages assermentés, les mémoires
et les déclarations des autorités, les confirment ou les démentent.
ke
en
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PREMIÈRE ACCUSATION
-RéÉciniviste DANS LE ORIME DE HAUTE TRAHISON ET MEURTRIER DE SCOTT.
Pour que Riel, pût avec an certain droit être appelé un. récidiviste, il fallait qu’il retombat une seconde fois dans la même faute grave qu'il avait déjà: commise précédemment. .
Accusé du soulèvenient de 1885, on le décrétait indigne de le clémence du gouvernement, parce qu’il en était.rendu à sa deuxième révolte, la première ayant été organisée par ses ordres en 1870, et bien qu’il n’en
“eût pas été convainen par un jury, il avait été déjà accusé d’une autre offense criminelle et par suite mis hors de la loi. Un acte de rébellion contre un gouver-
nement légitime, est considéré un acte de haute trahison. Riel, en s'opposant avec tous les Métis, à l'entrée du lieutenant-gouvernenr MacDougäll, sur le territoire du Manitoba, quañd ce dernier, assumant une autorité qu'il n'avait pas, que le Canada n'avait pas même,
lançait nne proclamation incendiaire, provoquant
au meurtre, à l'incendie, au massacre, à la guerre civile, la troupe de fanatiques qui l’accompagnait, Riel a-t-il pêché contre la loyauté, la soumission et l'obéissance
que doit tout sujet à l'égard de l'autorité qui le régit ? À-t-il commis, comme l'a prétendu l'hon. J. A. Cha-
pleau, un acte de haute trahison ?
Non, assurément, et comme je l'ai prouvé dans mon 4 Etude sur la question métisse,” il n'a fait qu'user du
droit naturel inhérent à tout homme libre, à tout pos- : éessenr du sol, celni de repousser une autorité qu'il ne .
connaïssait pas, qu'il ne voulait pas reconnäître, et
- au colonel Dennis,
_ de défendre l'entrée du territoire qu'il habitait avec les. siens, à un étranger qui voulait impunément le violer et s'en emparer. Je conçois que l’hon. secrétaire d'Etat | ait, bien malgré lui, fait l’aveu qu'il n'avait pas été convaincu de ce crime devant un jury.
A la vérité, il ent été difficile de trouver au Manitoba ce jury, vu que.la nation métisse toute entière, sans distinction de croyance et d’origine, s’était rendue cou- . pable du même méfait et avait spontanément offert la même résistance au représentant de l'autorité canadienne.' Comme je l'ai établi par des documents authentiques, bien avant l'arrivée de MacDougall, dans le Nord-Ouest, les Métis attaqués arbitrairement et bruta-
lement par des pärtis d’arpenteurs à la solde du gou- ‘vernement: canadien, tous étrangers au pays, et qui, : sans autorité, sans permission, sans avis, avaient pro-
cédé à l'arpentage des meilleures terres, les divisant à leur guise pour des fins de spéculation, s'étaient alors organisés pour sé protéger et chasser de leurs domaines
ces nouveaux envahisseurs, .
La proclamation de MacDougall avait de fait aboli le ‘seul gouvernement régulier, celui de la Cie de la Baie d'Hudson, représentée par son gouverneur, M. Mc- Tavish.. —. Un .
” C'est ainsi que le comprit, Lord Granville, parlant au nom da gouvernement impérial, et appréciant dans les termes suivants le 26 janvier 1870, la proclamation illégale, usurpatrice et incendiaire de MacDouyall :
‘ Je regrette encore bien plus sériensement la roclamation émanée de M. MaicDougall et la commission envoyés par lui
. La proclamation portait que Sa Majesté 2 transporté la terre de Rupert au Canada, ce qui n'a pas Eté fait ; ds assumé Fautorité de lieutenant-gouverneur, ce qui ne lui appartenait
pas légalement et tendait à annihiler les pouvoirs appartenant à M. MeTavish, qui est de fait, le seul gouverneur légal du’ Territoire. | :
“.Une proclamation subséquente, autorisait le colonel Dennis à armer ses partisans, à attaquer, arrêter, désarmer et disperser des hommes armés, troublant la paix publique, et assail- Er, faire feu, enfoncer toute maison, où ces hommes armés pourraient se trouver. Sfle colonel Dennis avait agi en conséquence, les résultats les plus désastreux auraient pn s'en suivre. Én l'état de choses actuel, le gouvernement McTavish doit supposer son autorité éteinte, aucune autre ne lui ayant été substituée, et la découverte que les-exposés de faits de Ia proclamation ne sont pas fondés en fait, doit diminuer le poids de toute proclamation ultérieure:" | Lt,
L'organisation métisse qui remplaça alors le gouvernement McTavish, ne pouvait être en contravention _ avec la seule autorité légale reconnue dans le pays, du moment que âon représentant légitime, l’acceptait sous la forme d'un gouvernement provisoire, reconnaissait Riel pour son président, négociait avec lui comme chef -du gouvernement, èt conseillait à la population de se rallier au nouveau régime dans l'intérêt du pays. Cette acceptation du gouverneur McTavish eut-elle . lieu et la reconnaissance en fut-elle agréée par la popu-.
lation ? Oui. Dès le début M. McTavish, la reconnut. - :
‘ l'accepta, et tous les habitants du territoire, d’après ses conseils, imitèrent son exemple. ' Quelque temps.après, il réitérait officiellement cette . . acceptation, aux délégués chargés de l'entrevoir à ce | sujet,et qui venaient d’être nommés par le nouveau gouvernement provisoireissu de la convention des 40 députés, dont 20 français et 20 anglais, avaient été élus réguliè: _rement par le vote unanime des habitants du pays. Faut-il ia preuve de ces avancés, que nous n'avons qu'à la puiser dans le rapport du ‘procès d'Ambroise Lépine, au Manitoba, en décembre 1870.
Le
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* L'hon. secrétai d'Etat, J. À. Chapleau, ne saurait la contester, car c'est en réponse à ces questions que les déclarations assermentées que nous allons lire ont été faites. Une convention de tous les habitants du territoire étant assemblée pour former, après le cessation d'existence du gouvernement McTavish,—aboli de facto par la proclamation MacDougsll,—nn gouvernement provisoire, l’on décida de s'assurer, en s'adressant au - gouverneur McTavish, s’il avait, lui qui ne gouvernait plus, quelque prétention de le faire ou de retenir encore son autorité. | ‘
Une délégation composée de quatre membres Jai fat - envoyée. °
L'un d'eux, F. X. Pagé, représentant la division élec- ”torale de St-François-Xavier Est, raconte ainsi sous serment, l'entrevué de la délégation composée de MM.
* John Sutherland, John Fraser, A. Lépine et de Tui-
même, avec le gouverneur MeTavish: + . ce
“ML Sutherland prit la parole, dit-il, pour lui exposer le but de notre visite, 1
“ Tout d’abord, il lui demanda si le gouvernement d'Assiniboia
tivement,
“Et vos pouvoirs,que sont-ils ? ajouta M. Sutherland. “Ne vous occupez plus de moi, répliqua M. MeTavish, je suis Commé un homme mort; travaillez dans l'intérêt de la aix. ‘ “ Finalement, M. Sutherland lui demanda s'il ne se opportun d'organiser un gouvernement provisoire,
“existait encore, À cette question, M. McTavish répondit néga-
“Et M MeTavish répondit; Mon-seulement La chose est 0p- ' Car sans cela, nous naurons .:
portune, maïs de grâce faites-le!
jamais de paix dans le pays. .
‘* Ces déclarations, ajoute le témoin, étaient assez explicites,
et lorsque la convention en fat instruite, elle adopta notre ra
port, puis établit lo gouvernement provisoire et nomma Louis el comme son Président, ” . -
rait,.pas -
Mais que dit à ce sujet, M. Sutherland, aujourd’hui membre du Sénat à Ottawa? Interrogé par M Chaplean, il déclare sous serment :
.# Qu'il était l'an des délégués de la convention de janvier 1870, et l'un des membres de da délégation chargée d'entrevoir le gouverneur McTavish. | DT
“ On lui demande quel était le but? il répond: Nous vou- Jions savoir si. M. MecTavish se considérait encore comme gou-
- verneur, et s'il entendait exercer ses pouvoirs en cetts qua- “lité, _ NS “ Les membres anglais de cette Convention ou de l’assemblée, désiraient se renseigner sur Ce point avant-de reconnaîtré Riel comme président. Le
# I] s'agissait de constater si la Compagnie de la Baie d'Hud- ;
son abandonnait a gouverne des affaires du Nord-Ouest. # … # La question fat posée sans ambages, par moi ou W. Fraser au gouverneur MeTavish, qui nous répondit : formez un gouvernement, pour l'amour de Dieu ! car je n'ai plus ni pouvoir ni autorité.” : ‘
À part ces deux témoignages importants, il en est . encore un autre non moins véridique à ce propos et qui par la position du témoin, revêt un caractère de d’authenticilé indiscutable. . |
C’est celui de Mgr Taché, archevêque de St-Boniface.
À la question de M. Chapléan: ;
Vous dites, Monseigneur, que vous avez eu des entrevues avec le gouverneur Mefavish ? Sa Grandeuÿ répond: “ Oui, et il reconnut l'existence du gouvernement prenisoire. va que la . proclamation du lientenant-gouverneur MacDougall, qu'il avait d’abord cru légale, l'avait forcé de renoncer à s0n autorité. “<#Tt comme il n'existait pas d’autre gouvernement que le
Provisoire, lors de l’organisation de celui-ci, M. McTavish conseilla de le consolidér pour maintenir l’ordre.”
Non-seulement, M. MecTavish conseilla à la population d’obéir au gouvernement provisoire, mais sa con-" - fiance dans le nouvel ordre de choses établi, fat telle qu'il fit même des démarches pour lui prêter, et de fait
Fm
ce
lui prêta de fortes sommes d'argent, prises sur le trésor. de la Compagnie de la Baie d'Hudson. :
C'est ce que nous dit encore Mgr Taché, qui, au soutien de son affirmation, produit;même ‘une lettre à son adresse, venant de M. MeTaviéh. L
« M, MoTavish m'a parlé alors d’une proposition qui lui était
faite par le gouvernement provisoire : il s'agissait d'unemprunt Se d'argent et d'autres effets appartenant à la Compagnie dela ©: Baie d'Hudson.” - . ;
Et le 18 mars 1870, il m’adressa la lettre suivante :
. . “Forr Garry, 18 mars 1870. LE # MOnNSEIGNEUR, N : .
“ Je n'ai pas encore vu le président Riel,.et je désire vivement savoir s’il se tient à distance, jusqu’à ce que je lui écrive, ou s'il attend qu'il ait le loisir nécessaire pour m'écrire. . “ Dois-je lui écrire et‘lui demander de venir me voir, vu que j'ai depuis longtemps pris une décision sur le sujet dont j'ai
| conféré avec lüi, lors de notre dernière entrevue ? Je sais que je
l'ai offensé en lui demandant de venir me voir, et je ne désire pas le blesser, En même temps, aucun sentiment de vanité dé. |
” placée, ne saurait m'empêcher dedui en faire la demande main-
tenant. “L’expression d'un simple désir de me mettre en communication avec lui ou non suffira, mais .je préférerais consentir personnellement à l'emprunt, ainsi qu’on l'a pensé d’abord, et j'aimerais en même temps, lui parler des communications avec le n
fort Ellice et d’autrés postes.
:“ Je trains qu'il ne vous soit difficile de comprendre.ce griffonnage. Espérant que vous m’excuserez de vous avoir dérangé aüjonrd’hui et tant d’autres fois, je vous prie de me croire, avec des sincères sentiments de reconnaissance .
Pas
“ Votre tout dévoué .
«Wu, McTavise, , “ Gouverneur de la Cie de la Baie d'Hudson. . “ Le Très Rér. Evêque de St-Boniface,"” . LÉ
rs
‘En précence de ces témoignages assermentés, de cette reconnaissance explicite par la seule autorité légitime et légale qui avait jusqu'alors existé au Nord-Ouest :
‘ devant l'acceptation formelle et les conseils d'adhésion du gouverneur McTavish, il est indiscutable que le gouvernement provisoire, était, à cette époque, en l'absencé de tout autre pouvoir civil, le seul gouvernement régulier et légal du Manitoba. Et si sa légitimité était contestée sous le point de vue qu'il ne représentait pas réellement les sentiments de toute la population du Nord-Ouest, nous n'aurions pour écarter ce doute et établir ce fait, qu'à reproduire ici les paroles suivantes tirées de la déposition assermentée de M. A. G. Bannantyné, beau-frère du gouverneur McTavish, dans le procès-de Lépine :
# Le peuple tout entier: a, concoüru à l'organisation de ce Provisoire, et Son Honneur le j juge Black lui-même a pris part aux délibérations de la convention, le 25 janvier, en qualité de .… délégué.”
Reconnu par le gouvernement MeTavish, le gouvernement provisoire de la Rivière Rouge, le fut-il aussi de la part du gouvernement impérial? .
Le Rév. Père Ritchot, MM. John Black et Alfred. Scott, tous trois nommés, par le président du Pro-° visoire commissaires, avec mission de se rendre à Ottawa, sur l'invitation expresse du gouvernement canadien, pour là discuter et s'entendre .avec lui au ‘ sujet des conditions d’entréë, dans la confédération, des Territoires du Nord-Ouest, sont, moins M. Black, arrêtés - et emprisonnés dès leur arrivée dans la capitale du
Canada.
_Sar la communication de ces. nouvelles extraordinaires, Lord Granville télégraphie immédiatement de Londres les mots suivants : :
“ L'arrestation de ces délégués at-elle été autorisée par Je
gouvernement canadien ?” Et d'Ottawa l'on répond:
Sd
ü L'arrestation de ces délégués n’a pas été autorisé par le. gouvernement canadien.” | .
en liberté, 7
Aussitôt ‘informé du fait, Lord Granville écrit de Downing Street, le 18 mai 1870, ce qui suit au gouvernement d'Ottawa:
Ts __ Et, tout de suite, les autorités fédérales les remettent
“ Je suis bien aise d'apprendre qu'on a promptement rejeté les procédures adoptées contre le Rev. Ritchot et M Scott, et qu'elles n’ont pas été renouvelées, et je profite de cette circonstance pour exprimer la satisfaction avec laquelle j'ai appris par votre télécramme du 3 courant, que. Île: gouvernement canadien et les délégués se sont entendus, quant aux conditions auxquelles les établissements de la Rivière Rouge, devrontfaire partie de la Puissance.”
Lord Granville, connait les noms des délécués du gouvernement provisoire, il les cite en exprimant sa satisfaction d'apprendre que le gouvernement-canadien et les représentants du gouvernement provisoire se sont entendus sur les bases de l'entrée des territoires dans la confédération. La reconnaissance est-elle assez formelle, assez explicite, et les deux gouvernements ne sont-ils pas placés par sa Seigneurie sur le même pied d'égalité ? Mgr Taché dans sa brochure “ L'amnistie,” p. 15, en tire la conclusion suivante :
“(Que signifie tout ceci, quand on sait à n’en’ point douter, que les délégués du Nord:Ouest étaient les représentants autorisés et accrédités du gouvernement provisoire ? .Cela signifie tout simplement que Lord Granville était à la hauteur de la situation, et que, sans 80 soucier des crinilleries qui retentis.
saient en Canada, il n'avait à cœur que la prospérité de la Con-
fédération et surtout l’honneur royal, engagé par la parole de son représentant.” ‘ 7.
… Quand au gouvernement canadien, non-seulement il à reconnu le gouvernement provisoire, en linvitant par
. ces reconnaissances officielles soïent plus que suffisantes: . pour établir hors de tout doute, la légitimité du gou- :
l'entremise de ses commissaires, le Rév. M. Thibault, MM. De’Salaberry et D. Smith, à. envoyer à Ottawa ses délégués, en les y receyant et traitant avec eux de l'entrée des Territoires dans la Puissance, mais, bien plus, il a chargé ce même Provisoire de gouverner le
. Nord-Ouest, jusqu'à l’arrivée des officiers de la Confé-
dération canadienne, en juillet 1870.
C’est encore Mgr Taché qui l’affirme aux pages 52 et 58 de sa brochure “ L’amnistie : ”
- T1 fut entendu que le gouvernement provisoire qui avait envoyé des délégués continuerait ses fonctiôns et l'exercice de son autorité jusqu’à l’arrivée, dans la province du Manitoba, du lieutenant-gouverneur canadien.” ._
Or, Riel resta président du Provisoire jusqu’à cette époque, et ce fut. sur la demande du dgouvernement canadien, représenté par Sir G. E, Cartier qu'il continua ses fonctions et l'exercice de son autorité, jusqu’à l'arrivée du gouverneur Archibald. Bien que
vernement provisoire dont Riel était le président, je vais cependant en ajouter une autre moins grave et moins autorisée, mais toutefois très importante dans les circonstances. . :
. C’est celle de l'hon. J. À. Chapleau, avocat d'Ambroise Lépine ; c'est. cette autre du même personnage parlant comme ministre de la législature de Québec.
Le 23 octobre 1874, l'hon. Chapleau adressait au jury
à Winnipeg, Maüitoba, en faveur de son client A. Lé- ‘ F
pine, une magnifique allocution, qui eut alors un retentissement général par tout le pays.
Au nombre des raisons pour lesquelles il demandait
mplÈe, =
que l'accuèé ne fat jas condamné à mort était la snivante: à ‘
‘ Parce que, M. Ambroise Lépine, s'il a été mêlé à ces événements, n’agissait qu'en sa qualité officielle d'un gouverne-
ment de facto, reconnu par l'autorité souveraine ou Ses repré-
sentants, puisque lon a traité avec eux à Ottawa, et qu'ici les autorités
ocales s'étaient dessaisies de tous leurs pouvoirs."_ (Rapport spécial à “ La Minerve” affaire Lépine.)
L'hon. Chaplean, solliciteur général de la province de Québec, à'cette époque, a-t-il exprimé une opinion contraire à celle de F’hon. Chaplean, avocat dé Lépine ?
® Le 17 décembre 1874, il proposait à la législature de Québec, des résolutions qui, adoptées, devaient être adressées au gouverneur-général.
J'en cite ici les extraits suivants:
‘€ Que les chefs de ce mouvement se constituèrent alors en. gouvernement, et qu'un acte regrettable perpétré par l’antorité de ce gouvernement a été l'exécution d’un des sujets de Sa Majesté. Qu’après cette exécution, des représentants de cette population du Nord-Ouest furent reçus oficiellement parle gouvernement de la Puissance, qui négocia avec eux les conditions de:
“ Pentréo de ce tetritoire dans l’Union du: Canada, et qu’un acte fédéral sanctionna leur demande; que cette population 2 vu avec surprise et douleur, que des poursuites étaient dirigées contre quelques personnes impliquées dans ces troubles, leur attribuant une responsabilité personnelle allänt-jasqu’au crime d'homicide volontaire, pour les actes procédant de l'autorité du gouvernement créé dans ce soulèvement.” .
(Procédés de l'assemblée législative de Québec, avis de motion, jeudi 17 décembre 1874) |
Et, c'est le même homme qui vient déclarèr en 1886, devant les. Chambres, que Riel s’est rendu coupable de baute trahison, en assumant illégalement et illéciti-
mement le pouvoir comme ‘président, et en l'exerçant : durant plusieurs mois sur les Territoires du-Nord-Ouest ! :
Quelle révolution s'était donc opérée chez ni, dans
di”
- J'espace de ces douze dernières années, comment
pouvait-il se déjuger ainsi, se souflleter si cruellement ?
L’explication toute extraordinaire qu ’elle paraisse, n’est cependant que la conséquence logique de sa conduite.
En 1874, son cœur était accessible aux sentiments du patriotisme, il était véritablement l'ami des Métis ; son ambition quoique déjà grande ne l'avait pas encore porté à ces audaces illégitimes qui ont marqué sa car-
_ rière politique depuis cette époque. En 1886, au con-
traire, le cœur n'avait plus ces pulsations généreuses du passé ; d'ami des Métis il en était devenu l'ennemi, parce que Riel vivant se trouvait un obstacle insurmontable à sa soif de domination, qui loin d’être rassasiée du portefeuille de secrétaire d'Etat dans le cabinet d'Ottawa et des gras_émoluments quis’”y rattachent, le poussait à s’accaparer le titre de chef de la phalauge conservatrice canadienne-française de Québec, _à la Chambre des Communes. |
. Faire disparaître Riel, s'assurer ainsi le vote orangiste au parlement, appui indispensable pour le prestige de la position qu'il ambitionnait et qu'il ambitioune encore, tel fut le but de ses efforts, de ses attaques et de ses accusations.
Mais retrancher violemment de la société un person- . nage aussi important que le chef métis, ne pouvait se justifier que par des raisons majeures, indiscutables et impérieuses.
: Le soulèvement de 1885, que l'on appelait une ré- . bellion, ne suffisait pas pour empêcher l'Exécutif d'exercer la clémence, cette prérogative royale, envers .
: l'accusé.
Joe ge ee
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Au reste, le caractère politique de l'insurrection que le ministère lui-même ne pouvait-se défendre d’avoir.
* : provoquée par ses actes et sa négligence, amoïindrissaït
la culpabilité du fanteur de ces désordres, et l'état mental du prisonnier, joint à l'ensemble des faits et des circonstances, nécessitaient de la part du cabinet, qui, par la loi de 1880, avait droit de vie et de mort en cette cause, l'application de la recommandation à la clé-
. mence du jury de Régins en faveur de Louis Riel.
Il fallait donc découvrir une autre issue, pour sortir de cet embarras ministériel. :
On crut l'avoir trouvée dans la thèse orangiste que l'hon. Chapleau fut chargé tout spécialement d'exposer
E “à devant les Chambres et le pays.
L'insurrection de 1885 n'étant pas suffisamment grave . pour disculper les ministres d'avoir ignoré la justice :
. comme ils avaient ignoré la clémence, on eut recours
au soulèvement de 1869-70, que l'on qualifia de rébellon. | 7 Avec cet argument, on porta l'accusation que je viens de discuter, et qui consistait à dire que Riel étant coupable d’avoir fomenté pour la deuxième fois la révolte ,
contre l'autorité, il était par conséquent récidiviste dans le crime de haute trahison.
Comme Scott avait été exécuté sous le règne du gouvernement provisoire dont Riel était le président, le pouvoir qu'il occupait se trouvant illégal et illégitime, il s'en suivait que la mort de Scott devenait un meur-
. tre, et Riel en était l'auteur responsable. Ayant établi
d'üne manière péremptoire'la légitimité et la légalité du gouvernement provisoire de la Rivière Rouge, fondé, appuyé sur le consentement et le concours de toute la population du territoire : reconnu et sanctionné par :
2e tte ee mn :
la seule autorité lérale, légitime à laquelle il avait: .succédé dans le Nord-Ouest, savoir: le gouvernement MeTavish ; reconnu aussi par Lord Granville, le représentant du gouvernement impérial ainsi que par le gouvernement canadien, qui invite ses délégués à traiter avec lui et de fait traite officiellement avec eux, appert l'acte fédérai de 1870; enfin admis et reconnu par | l'hon. Chapleau, avocat et ministre, je vais maintenant : discuter l'accusation portée contre Riel d’être l’auteur du meurtre de Scott. .
… Comme question de fait, je dirai, tout d’abord, que ce» cri de meurtre de Scoit, est un faux prétexte, car iln?y a pas eu de meurtre, mais seulement une exécution de Scott.
IL ya eu à la vérité un mèurtre vers. cette époque : ce fut celui d'un Métis canädien-français du nom de Elzéar Goulet. |
‘ Pour celui-là, les autorités fédérales ne jetèrent pas les hauts cris et ne firent pas de perquisitions pour découvrir les auteurs de cet assassinat.
La chose parut inutile et sans conséquence. Il s'agissait d'un des nôtres, et le moyen était certainement des plus expéditifs pour faire disparaître des territoires les représentants d'une race que l'on avait décidé dès Je début de proscrire et d’anéantir. :
Mais pour Thomas Scott, l'orangiste criminel et turhulent, il y eut un toile général. On oublie volontai-
‘rement que l’arpenteur Scott avait voulu .noyer son chef, Snow ; qu'il était accusé tout hat du meurtre du Métis français Parisien ; on fit semblant d'ignorer, que dans la nuit du 13 au 14 mars, 1870, il était entré dans
‘la maison d'un nommé Coutu, parent de Riel, avec l'intention bien arrêtée dé tuer ce dernier ; on perdit de ‘
vue que ce loyal sujet de Sa Majesté avait été à la solde des chefs de bande de l'usurpateur MacDougall, qui ‘ n'avait aucun droit sur le-territoire.
Etranger au pays, ennemi implacable des Métis, spoliateur en 1869, des propriétés de la Pointe-au-Chéne, soldat déloyal, traître à sa parole et à son serment en 1870, violent, fanatique à l'excès, tel était le triste personnage que les hasards de la guerre avaient remis pour la seconde fois, entre les mains du gouvernement provisoire. ,
Fait prisonnier une première fois, comme faisant partie de la troupe armée du Dr Schultz, grâce aux efforts de Delle Mac Vicar, il avait été, après avoir toutefois prêté serment d’obéissance et juré de ne plus : prendre les armes contre l'autorité alors existante et reconnue, remis en liberté. Avait-il tenu à son serment ? Aussitôt libre, il était retourné auprès du: Dr Schultz, pour l'aider à pousser dans le sentier de la guerre:les Sauvages Siwvampies. a,
Quelques jours plus tard, il se joignait à la troupe du major Boulton, et c'est en sa compagnie qu'il est de nouveau arrêté les armes à li main.
© Une fois incarcéré'au fort Garry, que fait-il? Il ne
-cesse d’insulter les membres du gouvernement et en particulier, son président, Riel ; il le menace, s'ilrecou- : - vre:sa liberté, de lui ôtèr la vie : il incite ses compagnons à la résistance et à la révolte, enfin, apprenant que les gardes du fort ont reçu ordre/de ne pas répondre à ses provocations, il va jusqu’à frapper le capitaine
des gardes. vo 7.
Voilà le héros, le martyr, dont pendant quinze ans, les loges orangistes ont célébré les vertus et Vhéroïsme, exalté le patriotisme, déifié la personne |! ot
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A la honte et peut-être pour le châtiment de notre nationalité, il fallait que son apothéose fat faite en pleine: chambre d'assemblée par la bouche d’un ministre fédéral canadien-français.
Pour blanchir les méfaits de Scott, faire éclater son innocence, il était nécessaire de noircir et souiller la mémoire de Riel.
L'hon. secrétaire d'Etat, s 'est, de gaieté de cœur, chargé de ce triste rôle.
_- Sans doute, la vérité est toujours pénible à dire, quand
elle se rapporte aux actes condamnables des siens ; toutefois, il y a du moins, à titre de compensation, la satisfaction d'un devoir accompli.
* Mais, je le demanderai aujourd'hui à l’hon. Chapleau, quel contentement éprouva-t-il dans le for intérieur de sa conscience, quand à la session de 1886, il a cru pour , justifier sa propre conduite et celle de ses collègues, accuser hautement, sciemment, faussement et à l'en-
-contre des preuves écrites, Riel, du meurtre de Thomas
Scott ? .
Au reste, l’hon. Chapleau de 1874, doit valoir, aux yeux de l'opinion désintéressée du public et surtout de
Jhistoire, l'hon. Chapleau de 1886, accusé dela pen-°
daison de Riel, deyant les Communes d'Ottawa. Nous allons donc, encore une fois, les comparer en-
” semble, car l'étude en est toujoürs utile et intéressante.
J'ai déjà cité des extraits des fameuses résolutions, que l’hon. Chapleau, solliciteur général, proposait le 17 :
. décembre.1874, à la Chambre d'Assemblée de’ Québec,
démontrant quelle était son opinion, au sujet de Ja
. légitimité du gouvernement provisoire, du Manitoba
. En voici un autre, que je tire de ces mêmes résolu-
; “+ Fr
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tions, et qui nous fait voir de quelle manière, il envisageait alors l'exécution de Scott.
Il dit :
te Que cet acto était tellemoñt confondu avec les événements politiques de cette malheureusé époque, qu’il est impossible de l'assimiler aux actes de félonie, que la loi punit ordinairement : (Procédés de l'Ass. Légis., Québec. Avis de motion, jeudi 17 décembre 1874.)
Remarquons en passant, l'expression : :
#6 Impossible d'assimiler l'exécution de 2 Scott à un acte de Jélonie ! ”
Ministre fédéra] en 1885, l'honorable Chaplern, dans sa_Jettre du 28 novembre 1885, trouve que le mot impossible n'est pas français ; que non seulement il est possible d’assimiler cette exécution aux actes de félonie, mais qu’il est certain et savait en 1874, que c'était un
meurtre et cônséqnemment une odiense félonie.
À la session de 1886, il réitère cette déclaration et -montre publiquement sa bonne foi dans les lignes saivantes des débats parlementaires :
# J'ai dit dans ma lettre à mes commettants, lqus je savais que Riel s'était déjà rendn coupable de meurtre et de trahison
. avant-1885."
Comment, honorable secrétaire d'Etat, vous sayiez Riel coupable de meurtre et de haute trahison avant 1885, et cependant en 1874, vous avez reconnu son gouvernement, en déclarant que le gouvernement de la
Puissance avait négocié officiellement avec ses repré-
sentants, et qu'un acte fédéral était venu sanctionner
“leurs demandes !-
Vous ne le considériez donc pas alors conpable de
. haute trahison !
in
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Hien plus, vouë avez à la’ mème date, devant les : Chambres, parlant comme ministre de Québec, affirmé à haute voix, qu'il éfait impossible d'assimilér l’etécution de Scott, aux actes de félonie que la loi punit ordinairement.
Et en 1886, le même homme est, suivant vos afirmations, un meurtrier, un assassin et un traître pour qui l justice ne saurait avoir de pitié !
En présence de ces deux déclarations, aussi diamétra- :
lement opposées, on se demande laquelle croire, car
” June des deux est à coup sûr fausse et mensongère ? Est-ce celle de 1874, ou celle de 1886? Celle de 1874,
paraît conforme aux faits et à l'histoire; tandis que
- celle de 1886, pêche sous ce double rapport.
-‘Quoiqu’ il en soit, que l’on adopte l'une où autre comme vraie et fondée, il y en aura toujours une qui ne fera pas honneur à la franchise et à la sincérité du secrétaire d'État. Si l'honorable Chapleau, pour les
besoins de sa thèse, se fut contenté de se déjuger, de se * démentir aussi formellement qu'il l'a fait, je l'aurais
laissé accomplir sa dure besogne, sans l'interrompre davantage.
Tout homme est sujet à varier suivant Les temps, les circonstances et les positions.
M. ‘Chapleau ne devait pas faire exception à cette |
-règle générale.
Hi Jui était permis de penser et de dire vrai en: 1854, comme il lui était cite de penser et de dire: faux en.
sur son compte comme bon lui semblerait. .
Mais, hors cette permission, M. Chapleau n’avait plus
droit de 'ftusser. sciemment et volontairement la vérité, ‘ &
on
La seule. chose qu x eut à rédonter, ‘c'était l'opinion da public qui, lui aussi, était ‘bien en ‘droit de penser.
em
210 ÉTUDE SUR quänd surtout elle apparaissait écrite dans dés docu-
ments assermentés. C'est pourtant bien ce qu'il a fait _ dans les lignes suivantes : oc 4
& Je voudrais, dit-il, avoir à vous lire ici les témoignages rendus dans la cause d'Ambroïse Lépine. e ‘# J'ai entendu l'autre jour un membre de cette Chambre, lire une lettre écrite par le Rev.M. Young, au sujet du meurtre de Scott. Ù : | “ Je désire à mon tour parler de l’un des témoignages rendus à propos de ce malheureux événement. C’est celui qui fut donné
par un Métis français, Joseph Nolin. Et que prouvat-il à ce procès ? Il établit que Scott avait été amené devant le prétendu :
Conseil de Louis Riel, en 1870; que son procès eut lieu, que la
sentence fat rendue, que l'accusé fat condamné à mort, et que :
pendant tout ce proces simulé, le prisorinier lui-même ne fut pas
même amené face à face avec les accusateurs, avec ceux qui le’ -
jugèrent et le condamnèrent. Ù # T] établit que Thomas Scott fat amené devant Riel et informé par lui qu'il devait être fusillé le lendemain, à midi. Et quand on demande au témoin, un ami du chef de la rébellion, si le prisonnier avait droit de faire quelques demandes,
. Riel répondit: Non.” (Débats des Communés, session de 1886,
A la même page des débats, l'honorable Chaplean
ajoute: |
# Qu'il avait prouvé que Riel avait lui-même surveillé l'exé-
cution, comme aurait fait le commandant d’un peloton d’exé.
cation.”
En lisant cette analyse du témoignage dé Joseph Nolin, on est tont naturellement porté à croire que Scott a eu un procès simülé, devant un conseil de circonstance ; que Riel a fait preuve d’une cruauté extraor+ dinaire en lui refusant tout droit de se défendre et de connaître la nature des accusations portées contre lui, - eten le condamnant, à son insu, à être fusillé sans avoir.
jamais. appris pour quels motifs” on exerçait les der-
“nières rigueurs.de la loi à son. ékard. Fe , CREER Lu : :
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Cette appréciation n'a qu'un défant, : mais un défaut!
capital ; elle d'est pas conforme aux faits et à la vérité
dans ses parties essentielles.
En ministre sage et prudent, l'honorable Chaplean s'est bien gardé de lire ce témoignage assermenté, car le curiosité des intéressés eut bientôt fait déconvrir la supercherie. :
Comme je n ai pas les mêmes ménagements à exercer vis-à-vis du public, je vais le citer textuellement sur les différents points analysés par le secrétaire d'Etat.
D n'est pas hors de propos de faire remarquer ici, que déjà, depuis plusieurs mois avant l'exécutidn de Scott, le gouvernement provisoire, constitué comme
c'était son droit, par la population du Nord-Ouest, pour
succéder à la seule autorité légitime, le gouvernement .
McTavish, était en existence et reconnu comme le seul gouvernement légal et légitime du pays. Ses 40 députés, siégeant en convention, avaient à l'unanimité
‘nommé Riel, président du Nord-Ouest; . Ambroise : Lépine, adjudant-général, commandant en chef de la -
force militaire; ÆElzéar Goulet, lientenant-général ;'
: Ross, juge ‘en chef; Bunn, secrétaire provincial ; Bruce,
ministre des Travaux Publics et Bannantyné, maître général des; ‘postes. Déjà, sous l'autorité de ce gouvernement, plusieurs des p#isonniers, que l'on avait pris les armes à la main, avaient eu à subir des procès devant un conseil de guerre, qui, avant même la condamriation de Scott, avait jugé digne de mort, le major Boulton arrêté à la tête d’une troupe'armée. : ‘:
Ce conseil de guerre. s'était tenu sous l'autorité de
l’'adjudant-général du gouvermement provisoire, et
c'était le même conseil qui se charges dej juger et de condamner Scott.
Voyons donc de quisse composait ce conseil, si Scott eut à subir un procès avant son exécution, et comment se fit ce procès. À a |
Joseph Nolir, secrétaire privé de l’adjudant-général, interrogé au procès Lépine, par M. Cornish, avocat de la Couronne, ‘qui Aui.pose les questions suivantes, y répond comme ci-après : Lo re
Question.—Scott ent-il À subir un procès avant son exécution ? Réponse. — Oui, devant le conseil de guerre, daus la soirée du 8 mars 1870. ° . . u ‘ Question.—Quels sont ceux qui composaient ce conseil ? Réponse.—Les membres du conseil étaient: Janvier Ritchot, André Nault, Elzéar Goulet, Elzéar Lagemonière, J. B. Lépine, Joseph Delorme et Ambroise D. Lépine. .
Question—Qui en était lo président ? LC Réponse —Ambroise D. Lépine. | .
Question==Et vous-même ?
“Réponse.—J'agissais comme secrétaire.
Question.—Quelle était l'accusation portée contre Scott ? Réponse.—D'avoir pris les armes contre lé gouvernement provisoire et fräppé l’un des capitaines des gardes, Question—Est-ce qu'on entendit des témdins ? r; Réponse—Oui, Fo * \Question.—Quels étaient ces témoins ? ‘ Réponse.—Riel, Joseph Delorme et Edward Turner. Question. —Par qui furent-ils examinés ?
Réponse.-—Par les capitaines constituant le conseil. Question—Leurs témoignages étaient-ils donnés sous serment ù s -
Réponse—Qni, c'est moi-même qui l'administrai.
Transquéstionné par l'honorable Chapleau, le témoin répond de la manière suivante ::
Question.—Riel parlait-il anglais ? L Ù ,
Réponse, —Qui, et il a répété à Scott dans cette langue: co qu'on lui reprochait, .
7: Question.—Turner étaitil là lors du procès et quand Riel : communiqua à Scott, les résolutions en anglais? éponse.—Oui, et il donna son témoignage en anglais.
Question.—Est-co que Scott a dit quelque chose pour s'excu-
ser? - . FO + ne
, Réponse. —Je penëe qu'il a parlé, mais je ne m' en souviens âs.
\Question.—Scott a-t-il demandé à faire comparaître et exami ner des témoins en sa faveur ?
. Réponse —Non. ‘ . Question.—Est-ce que Scott pouvait faire examiner des té moins en anglais ?
* Réponse.—Oui, car Riel s’adressait à lui en anglais et Tarner parlait également. l'anglais.
" Question.—Aïnsi, Riel a exposé à Scott, en anglais, les accusations portées contre lui, c'est-à-dire d'avoir porté les armes contre le gouvernement provisoire après son serment d'allé-
éance, et d’avoir frappé.les gardes ?
éponse.—Oui.
Question. Savez-vous ai l’on avait condamné d'autres à mort
<tsils farent exécutés ? .
"Réponse. —J'ai su qu'un nommé Goddy avait été ‘condamné mais il no fut pas exécuté. :
Question.—Qui a fait connaître à Scottles décisions du coneeil de guerre ?' '
. Réponse.—Ambroise Lépine. . | | à
Voulant” savoir du témoin quels étaient ceux qui < avaient assisté à l'exécution de Scott hors du fort Garry et à quelle distance il se trouvait lui-même du condamné; quand il fut fusillé, l'honorable Chaplean lai : fait les questions suivantes:
“4 Où étiez-vous quand Scott sortit du fort ? Et Nolin répond : À quatre où cinq pas-de la porte, le Rév. Young le conduisait,
“ Avez-vous vu Riel et O’Donaghue ? Ni l’un ni l’autre.
(Procès Lépine, déposition de Joseph Nolir, rapport spécial ' à “ La Minerve”)
Que ressort-il de cette déporition assermentée, à laide * de laquelle, sans cependant en citer le moindre extrait, ‘ l'honorable Chépleau ‘a rejeté sur la personne de Riel ‘la responsabilité et la gravité de l'exécution de Scott ? . Sinon que la. vérité a.été sciemment et faussement représentée par le secrétairé. d'Etat.
D'abord Nolin établit que le conseil de guerre quia
jugé et condamné Scott, a été présidé .par l'adjudant général À. D. Lépine, qui tenait directement son autorité . . de la convention, siégeant en assemblée législative, ‘ laquelle en vertu de ses pouvoirs, avait formé le gou- ‘ vernement provisoire et élu au nombre de ses principaux : ‘ fonctionnaires publics, Riel comme président et Ambroise Lépine, comme commandant en chef de la force . armée. \ | |
C'était là, suivant M. Chapleau, ce que Nolin appelait le prétendu conseil de Louis Riel, en 1870, devant lequel Scott tut amené pour y être accusé.
Puis le même Nolin, après avoir fait, connaître les noms de ceux qui composaient ce conseil de guerre et dont Riel ne faisait pas partie, relate les chefs d'accu. sations félonieuses portées contre Scott, par les trois témoins assermentés, Riel, Delorme et Turner. Au même M. Chapleau il répond:
“Que Riel a exposé en anglais. à Scott, les aconsations . portées contre lui, c’estàèdire d’avoir pris les armes contre le
gouvernement provisoire, après son serment d'allégeance et
‘avoir frappé les gardes.” .
Hj jare que Scott n'a pas demandé à faire comparaître ‘ ni examiner en anglais des témoins en sa faveur ; qu’il aurait pu le faire s'il l’eut voula, vu que Riel et Turner parlaient Panglais etnes'y sont du reste jamais opposés ; il affirme que l’ânnonce de l'exécution fut donnée à Scott par le président du conseil de guerre, Ambroise äépine, et enfin que lors de l'exécution de Scott, en dehors du Fort Garry, ni Riel, ni O'Donaghue ne sont sortis du fort où ils étaient alors.
Est-ce que ces déclarations dohnées sous serment par J oseph Nolin, établissent comme l’2 affirmé solennellement M Chapleau, que Scott fut condamné à mort, dans
. où il dit: que Riel avait péremptoirement refusé à $Séott en lui disant : “ Non,” le droit de faire quelqnes - .
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un procès simulé, el qu'il ne ful pas même amené face à face
Laver ses accusaieurs el avec ceux > qui le jugèrent et le condam- ‘nèrent ?
Y trouve-t-on la preuve que Scott fut amené devant
‘ Riel et informé par ce dernier qu’il devait être fusillé
le léndemain à midi ?
Où se rencontre dans la déposition de Nolin, l'endroit.
demandes devant le conseil de guerre ?
Puis à quoi se réduit l’accusation portée contre Riel par M Chapleau, quand il déclare: avoir prouvé que Riel lui-même surveillait l'exécution, comme aurait fait le commandant d'un peloton exécution 2 Est-ce Noïin qui dit cela ? : ot
S'antorisant de sa position de ministre, mettant à profit, pour l’occasion, la confiance que sés amis étaient censés lui témoigner, pour ses services passés, à la cause d'Ambroise Lépine ; exploitant dans l'intérêt de sa po- :
pularité et de son prestige, la crédibilité que le public .
devait nécessairement attacher à ses déclarations auto-
risées au. sujét de cé procès, l'honorable secrétairé d’Etat
n’a pas hésité un seul instant à affirmer comme vrais et véridiques, des faits qu’il ne pouvait et ne devait pas ignorer être faux et démentis par les preuves asser.
mentées et écrites,
Sans doute, comme toutes les exécutions, celle-ci est regrettable, + Cependant, si l'on tient compte de l'époque « où elle
est arrivée, de la nature des événements qui l'ont mo- :
tivée, de la situation politique du pays, du caractère et de l'éducation . des habitants de ce territoire; si l'on songe à ‘la gravité des accusations portées contre Scott,
me
dont une seule prouvée ‘contre lui suffisait pour entraîner la peine capitale, on admettra que le gonvernement provisoire de la Rivière Rouge, en vue de établi la tranquilt ité dans Je pays, et de faire respeéter l’allégéance qui lui avait été promise, était bien en droit d'exercer les rigueurs de la loi vis-à-vis de l'étranger, ennemi juré, traître et parjure au serment qu il avait . prêté à l'autorité légitime du Manitoba. | Fait prisonnier une seconde fois, et pris les armes à ” la main, en compagnie d’une troupe de révoltés, sous les ordres du major Boulton, il avait menacé la vie de "ses gardes et s'était même porté à des voies de fait sar } leur personne. . .
I] était donc coupable de haute trahison et.son assaut brutal sur les sentinelles qui le gardaient, défenait suivant le code militaire, une offense capitale.
Jugé et condamné d'après les lois de la guerre parle tribunal qu'avait constitué le gouvernement régulier et légal da pays, il fut fusillé suivant la sentence. .
Son exécution ne fut donc pas un meurtre, et Riel, d'après la déclaration de M. Bunn, secrétaire provincial du gouvernement provisoire et témoin entendu dans le procès Lépine, n'était que le président du gouvernement, sans’ droit de -vélo sur l'acte d'un conseil dont il ne faisait pas partie, et qui était omnipotent. dans ses attributions et ses décisions.
Eut-il voulu empêcher cette exécution qu'il ne pouvait y réussir, sans le consentement des membres de ce tribunal, qui ne voulut du reste, pour des raisons de sûreté publique changer en rien son verdict.
Que l'on s'apitoie sur la mort de Scott, que l'on trouve trop rigoureuse la sévérité de’ l'acte du conseil
. de guerre, il y a là l'expression d’uné sensibilité bien naturelle surtout chez ceux de sa race.
Maïs quelque soit la pensée des uns ou l'opinion des autres, en présence des reconnaissances du gouvernement MeTavish, des autorités impériales et canadiennes, plusieurs mois après l'exécution de Scott, les plus pré- . venus contre ‘Riel et son gouvernement -ne pourront
faire autrement que de partager au sujet de Scott l'opinion de l'honorable Chapleau disant' dans ses résolutions à la législature de Québec : -
“ Que cet acte était tellement confondu avec les événements poliliques de cette ‘malheureuse époque, qu'il est impossible- de l'assimiler aux actes de J'élonie que la loi punit ordi-
. nairement.” : .
Eprouveraient-ils quelque répugnance et n'auraientils qu’une confiance médiocre dans les appréciations du secrétaire d'Etat, l'honorable Chapleau, ‘que pour les satisfaire et les rassurer, je leur citerais ici l’opinion d’un homme, dont le nom, le caractère et l'intelligence offrent au public‘des garanties de premier ordre. Sir George E. Cartier, chef du parti conservateur, à l'époque des troubles du Nord-Ouest, en 1869-70, en sa qualité de. ministre d’un cabinet qui avait &t6 mêlé activement à tous ces événements, était en mesure, mieux que tout autre, par sa position officielle, de traiter alors cette grave question. Le 8 juin 1870, il faisait connaître, aux autorités impériales, dans un mémoire secret qu'il leur adressait, sa manière de penser sur le géuvernement de la Rivière Rouge et son appréciation sur l'exécution de Scott.
tt Quand à l'accusation dn meurtre du malheureux Scott, écrivait-il, accompli daus l'intérêt de cette rébellion, ils prétendraient (les Métis) que l'acte a été commis, comme étant néces-
saire pour mettre la population à l'abri de toute invasion des ‘
Canadiens, que l'acte a été commis dans l'exercice du pouvoir du gouvernement de.facio ; qu'on nesaurait les en rendre responsables individuellement, va qu'il a été jusqu'à un certain point le fait de la population et que la responsabilité de cet acte, si elle
retombe sur eux, jusqu'à un eertain point, doit retomber plus
encore sur les actes illégaux et les diverses invasions non autorisées des Canadiens, qui ont provoqué ce fait regrettable par leur tentative de faire la guerre contre les colons. Le soussigné est enclin à croire, que Riel et ses associés ne pourraient pas,-dans toutes les circonstances du cas, être trouvés coupables à la Rivière Rouge ou même par un jury en Angleterre.
“ Riel 2 dû étre sous la fausse impression. qu'en .ordonnant Pexécution de Scott, il mettait la colonie à l'abri de tout danger d’invasion future, et se conformait aux sentiments de la
. population. Riel et ses compagnons, dans leur extrême désir de
protéger la population de ia Rivière Rouge contre toute invasion ,de leur territoire, par les mouvements non autorisés des Canadiens, ont du, très vraisemblablement, s'emporter jusqu’à la rage, et ils ont du décider, au milion dS Fafforvescencd de leurs esprits, de faire périr quelques uns des soi-disants envahisseurs
Canadiens, pour servir d'exemples à tous les autres téméraires |
envahisseurs, selon leur manière de voir.”
Ainsi donc, suivant Sir George E. Cartier, qui, à
l'époque où il écrivait, n’avait pu se procurer les documents véridiques que j'ai publiés, et ne. connaissait que la version des faits telle qu’exposée par les employés orangistes du gouvernement canadien, l'on doit inférer que, d’après les circonstances, le motif de cette exécution de Scott, ne saurait être attribué qu’au désir de proté-
ger la population du Nord-Ouest et de sauvegarder : l'intérêt public. Dans sa seconde brochure, sur l'Am-, -
nistie page 88, Monseigneur Taché dit en substance la inême chose :
“ Les difficultés de la Rivière Rouge, depuis le mois d'octobre 1869 Jusqu'au mois de septembre 1870, forment un ensemble, un tout politique dont les partis nerpeuvent se désunir.
On ne doit pas plus punir 'ceux qui ont occupé le fort
Garry d’en bas, que ceux qui ont occupé le fort Garry d’en haut,
Pl : | 1 LA QUESTION MÉTISSE . 219
pas plus ceux qui ont causé la mort de Scott que ceux qui ont: causé la mort de Parisien. -
:.# Je n'ai pas besoin de dire que la mort de Scott me peine et m'afiige, elle m'a causé des regrets plus vifs et plus sincères qu’un grand nombre de ceux qui en ont parlé avec violence. Malgré le douleur que j'en éprouve, et-au risque de nouvelles injures, je n'hésite pas à dire que l'exécution ne s’est faite que parce que ceux qui l'ont ordonnée croyaient avoir droit de le Jaire, pour éviter de plus grands malheurs.” |
Voilà l'opinion écrite du personnage le plus important par sa position, son caractère et son intelligence dans les Territoires du Nord-Ouest. :
Cependant, si,laissant de côté toutes ces preuves assermentées, tous ces documentsvfliciels au sujet de la légitimité du gouvernement provisoire; et toutes ces opinions autorisés, je consens à admettre pour les besoins de la thèse orangiste soutenue par l'honorable Chapleau , que Riel était véritablement le menrtrier de Stott”
- qu’il était coupable de haute trahison, pourquoi, et je le demandërai à l'honorable secrétaire d'Etat, le gouvernement canadien, l’a-t-il condamné à mort, pour des félonies et des crimes qu'il lui avait précédemment pardonnés par l'octroi d’un amnistie parlementaire ?
# Quelle que soit, disait d'honorable Blake, la faute commise en 1870, que l'honorable secrétaire d'Etat ait été dans le vrai . en 1874 ou en 1886, il y à eu comme je l'ai dit- une amnistie. solennelle, c'est-à-direün acte d’oubli.
“ Or, que signifñe‘le mot amnistie? C’est l'effacement du souvenir de l’offense. .
& Qu'entend-t-on par oubli? C’est le même effacement que je viens d'exprimer. . .
Teile est la vraie signification des transactions que comporte le mot amnistié. - : | .
“ A mon avis, il est contraire à l'esprit de notre loi de rappeler ainsi, aujourd'hui, un événement qui a été amnistié aussi solennellément, pour dire, que sans cet événement la peine capitale n'aurait pas été infligée à Régina.‘ : . L - “Me permettez-pous de lire quelques mots de Sir Robert
ce je
Peel, prononcés dans la chambre des Communes, quand en
1825 il propos: an bill à l'effet de réhabiliter les criminels:
# Par l'esprit de la constitution anglaise, dit-il, tons ceux qui ont satisfait à la justice du pays, par un pardon, doivent être réintégrés dans la même situation qu'ils avaient avant d'avoir commis l'offense.”
“Le bill plaçait aussi les personnes dont les sentences avaient
été commises dans la pleine jouissance de tous leurs droits -
comme citoyens libres. oi
“ Ainsi, quand un homme condamné à Îa peine capitale avait subi sa sentence, commuée à sept années de déportation, il devait être ensuite réintégré dans tous ses droits et capacités légales, Pour l'amour de Dieu! quand des personnes ont expié leur offense, après avoir subi la sentence de la loi, pourquoi seraient-elles encore frappées d'exclusions ? ;
“Le bill en conséquence pourvoit à ce qu'une personne qui a subi le châtiment infligé par la Cour soit réintégré dans tous ses droits et capacités, d’une manière aussi complète, que si aucune offénse n'avait été commise. Nons pouvons, ajouté M. Blake, appliquer ce langage avec plus d'à propos encore quand il s’agit d'une amnistie parlementaire, telle que celle accordée
ici. | _* Riel at-il été pendu pour son ancienne offense? Si oui, sa sentence aurait été commuée sans cette ancienne offense ? Aurait-til donc été pendu pour cette ancienne faute, et aurait-on de fait adopté les vues de-ceux qui .ont demandé son sang en s’appuyant sur la mort de Scott? ST Débats des Communes, Session de 1886 p. 269.
Oui, ce fut pour son anrienne ofense-qu'il fut exécuté ; ce fut pour satisfaire les haïnes et les vengeances des loges orangistes qu'il fut déclaré coupable de haute trahison, récidiviste et meurtrier de Scott.
La légalité, la justice et l’amnistie le firent condamner,
| quand de fait elles devaient l'absoudre et le justifier !
ADOLPHE OvIMET.
DOCUMENTS
_Résozurions que l'honorable J. A. Chaplean ex-solliciteur général de la province de Québec, proposait en cette qualité, à l’adoption de l'assemblée législative de
Québec, le 17 décembre 1874, ‘poûr être .adressées. a gouverneur général du Canada. :
- Pour une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général du Canads, représentant respectueusement que l'idée qui. a présidé.à l'union fédérale’ des Provinces Britanniques de ce continënt, a été une idée de contiliation entre les différentes nationalités divisées de croyance, de sentiments et d'opinions, et que le premier devoir des hommes qui s'intéressent à la chose publique dans la Puissance, doit être d'empêcher toutes causes de conflit et de natüre à produire et perpétuer des disgentions, des divisions et deë rancunes religieuses ou nationales ; que les troubles survenus dans le ci-devant établissement-de Ia Rivière Rouge, à présent province de Manitoba, en 1869 et 1870, ont malheureusement fait naître un de ces conflits qui -prit'alors les proportions d’un soulèvement politique considé- ‘ ‘rable; que les chefs de ce mouvement se constituèrent alors en gouvernement, et qu'un acte regrettable perpétré par l'autorité de ce gouvernement, a été l'exécution d'un des sujets de Sa Majesté ; qu'après cette exécution, des représentants. de cette population du Nord-Ouest furent reçus officiellement par le .. gouvernement de la Puissance, qui négocia avec eux la condi- ‘tion de l'entrée dé ce territoire dans l'Union du Canada, et qu’un acte fédéral sanctionna leur demande; que ces délégués ét la population qui. les avait envoyés crurent alors sincèrement que le résultat de cette mission, impliquait l'oubli com. . plet du passé et des actes malheureux qui s’y étaient produits’; que, après avoir vécu longtemps dans une sécurité complète au sujet de ces actes, cette population voit avec surprise et douleur que des poursuites étaient dirigées contre quelques personnes impliquées daus ces troubles, leur attribuant une responsabilité personnelle allant jusqu’au crime d’homicide volontaire, pour es actes procédant de l'autorité du gouvernement créé dans ce soulèvement; que èes poursuites ont amené vers la fin du mois d'octobre dernier, le jugement et la condamnation à: mort d'Ambroise Lépine, un de ceux qui étaient impliqués dans le
mouvement de 1869-70, et un des oficiers du gouvernement alors existant ; que tout en.s’inclinant devant le verdict rendu contre un des auteurs de ce soulèvement, l'opinion publique dans cette province éloignée de Manitoba, comme dans .les autres provinces de la Puissance et jusque en Angleterre, s'est vivement émue à l’idée que cet acte de violence déplorable était telleñhent confondu avec les événements politiques de cette - : malheureuse époque, qu'il est impossible de l'assimiler aux . actes de félonie que Îa loi punitordinairement, et qu'un sen- L &
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. timent général de sympathie et de miséricorde s'est répandu
dans la province et dans tout l'Empire, en faveur du malheu- .
reux que la justice a choisi pour victime expiatoire des troubles de cette époque: que dans le but de satisfaire ce sentiment de miséricorde, aussi dans le but de réaliser cette idée dé conciliation, de paix et de tranquilité qui a présidé à l'établissement de la Confédération, et de faire disparaître toutes les causes de division et de sentiments hostiles qui pourraient se manifester entre les différentes populations de ce pays, Son Excellence soit humblement priée de vouloir bien exércer en faveur du condamné Ambroise"Tépine, la royale prérogative de miséricorde,,éù lui octrayant grâce et pardon.
ExTRAITS d’un mémoire secret que Sir Georges KE.
Cartier, envoie au gouvernement impérial, le 8 juin .
| : . Ottawa, 8 juin 1870.
© # D'abord, il est certain qu'il y avait un sentiment d’antago-
nisme très prononcé, et on peut dire unanime, parmi les Métis de toute race et croyance religieuse contre l'établissement de
” l'autorité canadienne dans la. colonie ; mais que ce sentiment
d'opposition n'a existé en ducun temps avant ou pendant les -
troubles contre le pouvoir souverain de la Reine, ni même contre l'administration politique de la compagnie de la Baie d'Hudson, qui, quoique sans vigueur, était considérée, cependant, comme bienveillante et patriarcale, et était jasqu'è un certain point populaire.
“ C'est un fai pagnie de la Baie d'Hudson, avant les troubles, étaient pour la
plupart, des colons du Canada, qui semblent avoir consacré leur .
énergie à combattre le gouvernement ‘de la Baie d'Hudson, et à faire:valoir son remplacement par les autorités canadiennes. Ces quelques Canadiens, par leur opposition et leur attitude contre
8 compagnie de la Baie d'Hudson, s'étaient rendus très désa-
: gréables, et même jusqu'à un certain point détestables à presque
tous les Métis de toutes Les origines ei croyances religieuses, lesquels avaient appris à aimer et respecter le régime patriarcal de la compagnie de la Baie d'Hudson, | :
“ On doit se rappeler que les Métis dé tontes les croyances religieuses et origines, à l'exemple de leurs ancêtres, avaient toujours été prêts, depuis la guerre de 1812 entro la compagnie
& incontestable que les adversaires -de la com-
‘du Nord-Ouest et la compagnie de la Baie d'Hudson, d'appuyer _
la compagnie de la Baie d'Hudson et de venir à sa rescousse dans toutes ses luttes et difficultés avec les Sauvages et autres.
#4 C’est au milieu de cette disposition des esprita qu'arrivèrent
un certain nombre d'employés subalternes du gouvernement canadien, chargés de construire des chemins, qui prirent ‘des
airs d'autorité injustifiables, ainsi qu'un parti d'arpenteurs ca-
nadiens sous la direction de l'inconsidéré colonel Dennis, qui augmentèrent l'irritation des esprits par leurs procédés, en s'efforçant, malgré l'opposition qu'ils rencontraient, d'arpenter des terres qui étaient dejà en lu possession des colons. , :
# Les colons étaient naturellement sous limpression que les nouveaux ariivants avaient été envoyés au milieu d'eux pour arpenter et mesurer les terres des colons dans le but de les en dépouiller. : .
% Les colons étaient généralement sous la fausse impression qu'ils avaient été vendus d’une certaine manière par la compagnie de la Baie d'Hudson au gouvernement canadien en vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, dont ils ne con-
. naïssaïent pas alors les dispositions, ainsi que l'ont prouvé les événements subséquents. Les colons étaient disposés à consiérer, et, de fait, considéraient l'immigration des Canadiens comme une invasion, tout comme ils auraient considéré l'invasion de leur territoire par les Sauvages
L territoire,. mais aussi dela répugnance des Métis anglais et
ve , ;
Les
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écossais, dans le cas où un appel aux armes leur serait fait, À venir en collision avec les Métis français, parce qu'ils voyaient dans ce procédé la certitude d’une guerre de religion et de nationalité, dont l'issue était difficile à prévoir. Les Métis anglais et écossais semblent avoir dit, entre autres choses, guivant la lettre du colonel Dennis: ‘‘ Voici notre manière de voir: nous avons confiance dans la fature administration de co pays sous le régime canadien; en méme‘temps, nous n'avons été nullement consultés comme peuple en nous unissant au Canada" ‘ FT
Je fais ce renvoi dans le but de démontrer qu'unepartie des Métis de toutes croyances religieuses et de races s’opposaient à l’'éntrée de M. McDougall dans lo territoire, et que les autres n'étaient pas disposés à approuver ges mesures pour assurer On entrés dans’ ce territoire,
‘ Le soussigné prehd maintenant en considération les événe-
‘ ménta qui eurent fief au commencement du mois de décembre 1869, év qui expliquent la recrudescence du mécontentement parmi les colons de toute croyance religieuse st d origine. ‘
"#1 y eut d'abord\a proclamation d8 M MeDoupali, en date .du 1er décembre 1864 émise sans autorité, car, de fait, il n'était . pas lieutenant-gouvernèur ; puis, pour ne rien dire de plus, la commission extraordinaire donnée par M. DoDougall an colonel Dennis comme lieutenant et conservateur de la paix dans les Territoires du Nord-Ouest, pour lever, organiser, armer, équiper et approvisionner un effectif militaire sufisant dans les dits territoires, pour fins militaires contre les colons. l 4 “ Il est certain que les termes de la commission de M. Mc- Dougall au colonei Dennis, dès que la proclamation fut connue : des.colons, ont dû seuls provoquer les Métis et les irriter forte- . ment ‘ À part cette. commission, il y a aussi les faits du colonel Dennis, ci-après mentionnés, joints à ceux du major Boulton et d'autres Canadiens, aidés du Dr Schulz et de quelques colons du Haut-Canada, qui firent tout en leur pouvoir pour lever un effectif composé principalement de Canadiens, dans le but . évident, d’après ] rocédés, de combattre les Métis français, Le colonel Dennis & le major Boulton réussirent à enrôler environ soixante on soixante-dix (anadiens, originaires, en grande partie, du Haut-Cansda. Le colonel Dennis et quelques” . Autres Canadiens, invitèrent les Métis anglais et écossais à 8e joindre à eux dans leur futte contre les Métis français, mais ils refusèrent de s’allier aux Canadiens, Cela appert de deux lettres ducolenel Dennis à M. MeDougall, en date dt 9 décembre 1869, etdans une autre lottre, en date du 8 décembre 1869, adresaéo
Ni] :
au même, mais sans la signature de l'auteur, (On suppose qu'elle a été écrite par M. Snow ou par M. Mair.) |
“Le colonel Dennis disait, entre autres choses, dans la pre- ‘ mière de çes lettres, en date du 9 décembre: “ Je regrette sin-
cèrement d'être Gbligé de vous exprimer mon opinion bien arrêtée que l'on ne saurait compter sur la population parlant
actuelle des esprits, pour appuyer des mesures d'ans nature
. agressive qu’il pourrait être nécessaire de prendre pour dbattre le parti français maintenant armé contre ie gauvernement ” .
Dans l’autre, il dit: “ Je pense que beaucoup d’entre eux feront tout maintenant pour ne pas blesser le parti français, car ils disent qu'ils ne voient rien de bien déraisonnable:dans la liste des droits que demandent les Français.” .
(Bemarquons que “ le parti français” ne pouvait être alors
‘ “armé contre le gouvernement” puisque co dernier n'avait
aucun droit sur le Nord-Ouest, et que vis-à-vis ce territoire il n'était pas à proprement parler, “ {e gouvernement.”
‘6 L'auteur de la lettre sans signature s'exprime ainsi: “ J'ai fait tout en mon pouvoir pour organiser un effectif suffisant pour aider à lexécution des ordres du colonel Dennis, mais je crains que toute l'entreprise ne fasse fiasco. Il y a même des
- individus, parmi la population anglaise, qui sont pires que les Métis français ; je regrette d'avoir à vous le dire, mais cela n’est .
que trop vrai” ‘La colonie écossaise ne se joïndra pas à nous, ni aucune aatre paroisse protestante, de sorte que ce serait pour nous le
‘ comble de la folie que de prendre des mesures agressives, car
nous-serions accablés par le nombre. Nous avons dans ces deux”paroisses tout le désavantage, tant en nombre qu'ef armes.” " . L *_# Ces extraits démontrent indubitabloment que si les Métis français’ prirent ure pat plus active au mouvement, ils ne reçurent pas: d'opposition de la part des Métis anglais et écos- Le colonel Dennis, daus son rapport en date du 8 décembre 1869, dit que l'évêque MeCrea, l'archidiacre McLean et quelques autres dans la colonie, demandaient qu’on ne prît pas de
- mesures Agressives. .
Le colonel Dennis, dans un mémarandum d'ordres aux Cansdiens enrôlés, en date du 4 décembre 1869, ordonnait aux Canadiens de quitter le village et de se rendré à 12 colonie écossaise, où il les rencontrerait ef leur assignerait des quartiers propres à la défense. | - ,
# Dans un autre memorandum, en date du 16 décembre 1869,
” l'anglais dans la colonie, comme corps, dans la disposition
le colonel Dennis réitère en effet les mêmes ordres aux Cana. : diens enrôlés, et même dans sa lettre du 9 décembre’1869, il terminait en-rocommandant à ]a population, qu'il avait fait mettre sous les armes, de cesser toute action. '
# Lie colonel Dennis dût s'enfuir de la colonie, au milieu de la surexcitation des esprits, laissant, semble-til, les Canadiens ‘derrière lui, et ce procédé eut pour. résultat l’'emprisonnement d’un certain nombre de ces Canadiens qui s'étaient enrôlés pour servir sous ses ordres. Il est facile de comprendre toute la . provocation que la conduite du colonel Dennis a dû causer au ‘ "milieu des colons, ainsi que l'esprit de haine qu'elle .a dû sps-
citer parmi les colons côntre les soi-disants Canadiens ou le parti canadien. Le colonel Dennis ef son parti se préparaient. tout le temps à faire la guerre pour leur propre compte, sans être autorisés par une autorité légale, et les colons .les regardaient. comme des envahisseurs, tout comme is eussent'considéré des sauvages qui eussent envahi la-colonie. ro
f ü nu “Ilest opportun ici de renvoyer Votre Excellence à une : commission donnée par le colonel Dennis, le 16 décembre 1869, avant son départ de Pembina, à un nommé Joseph Monkman: un Safÿage de la colonie de la Rivière Rouge; l'objet de cette commission était de donner une prétendue’ autorité à M. Montkman, afin d'inciter certaines tribus sauvages à prendre part à une. guerre à mort contre les Métis français de la Rivière Rouge. ‘Cette commission est conçue dans des termes d'une nature si extraordinaire. qu'on a cru bon de ne pas la faire imprimer parmi la “correspondance et documents,” qui forment le document A On 8 pu se procurer, il y a quelques jours seulement, l'original de cette commission du Sauvage Monkman. Il est à espérer qu'il ne l'a pas montréo à beaucoup de personnes. Une” copie de cette commission est jointe à ce memorandum comme : _e rattachant aux procédés relatifs aux troubles de la Rivière : ouge, |
“ Nous allons maintenant parler du érès malheureux et très déplorable mouvement tenté sans autorisation encore par le major Boulton et son parti, pour faire la guerre contre ler colons au mois de février dernier, lequel ent pour résaltat la capture du major Boulion et de plusieurs de ses partisans, et la capture,
pour une seconde fois, du malheureux Scott, quiavaitété pris |
auparavant, puis relâché.
+ M, Smith qualifie ce mouvement,dans son rapport, comme Le plus nalheureuz, et dit que le mouvement jt Em par la grande ee 1jorité des colons anglais et écossais, qui se plaignirent amèrement de ceux qui l'avaient organisé, et rogrettèrent cette
SO 3 so!
- tentative. parcequ'elle ‘avait pour résultat de rendre Riel tout- °
puissant dans la colonie. - # Le mouvement non autorisé du major Boulton mit les colons de toute race et croyance religieuse dans une position très difficile. o nouveau mouvement, qui avait le caractère d'une invasion
militaire dans la colonie de la Rivière Rouge, a dû exciter, nata- . . tellement au plus haut point, la violence des sentiments de la
majorité de la population ainsi que de Riel . “ Riel et ses compagnons, dans leur extrême désir de protéger la population de la Rivière Rouge contre toute invasion de: leur
territoire, par les mouvements non autorisés des Canadiens ont .
dû, très vraisemblablement, s'emporter jusqu'à a rage, et ils
ont dû décider, au milieu de l’effervescence de leurs esprits, de ‘ faire périr quelques-uns des soi-disants envahisseurs canadiens, : pour servir d'exemple à tous les autres téméraires envahisseurs, :
selon leur manière de voir, “TT semble, par le rapportde M. Smith, qne le major Boulton
devait être la victime; mais il obtint son pardon et fut relôché :
par Riel ; et le coup fatal tomba finalement-sur le malheureux Scott, qui, nonobstant toutes les remontrances et représeu-
‘tations, fut si cruellement fusillé, en vertn de Ja sentence d’une
prétendue cour martiale. Il semble, par les événoments qui ont transpiré avant l'exécution du malheureux Scott, que plusieurs s’adressèrent à Riel pour demander que la vie de Scott fût épargnée, comme celui qui tenait sa vie entre ses mains. Il est certain que des appels seuls furent faits à Riel pour sauver la vie de-ce panvre homme, comme si on ne pouvait tenter autre chose pour sauver l’infortuné Scott. Riel a dû être sous la fausse impression qu'en ordonvant l'exécution de Scott, il mettait la colonie à l'abri de tout danger d'invasion future, eb se conformait aux sentiments de la majorité de la population. Depuis la porpétration du,malheureux acte de l'exécution de Scott, cet
acte a été discuté dans. la colonie de la Rivière Rouge, et il
appert par le Wew Nation (un journal publié dans le territoire,)
. du 18 mai dernier, . qui accompagne ce memorandum, qu'une ; Certaine partie, du moins, de la population né regardait pas, ce
semble, la perpétration de cet acte avec le sentiment d'horreur qui s’est manifesté én ce pays ou‘*en Angleterre. De
. Il semble aussi que Riel, depuis.la perpétration de cet acte
odieux, a continué apparemment de jouir de la confiance de la majorité de la population come chef politique, et cette confiance : ne semble pas avoir été ébranlée-par sa conduite au sujet de l'exé-
cution de Scott. .
“Il est bien difficile, au milieu d'une grande effervescence
ES
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politique, de prévoir et apprécier les actes de violence qui en sont \a conséquence. Lu ‘
“ Comme preuve de la disposition des esprits, le sonssipné
. renvoie Votre Excelleuce au compte-rendu d'ane.assomblée qui
.- eut lieu à Toronto, lors de l’arrivée du Ritchot et d'Alfred
Scott, deux des délégués nommés par. la Rivière Rouge pour
- s'entendre avec Votre Excellence, à laquelle quelqu'un aurit .…
dit qu'ils devraient être lynchés ; et personne ne peut dire ce qu'il serait advenu, si le Père Ritchot et M. Scott se fussent trouvés à Toronto lors descette réunion. Lorsque dos sentiments aussi * violents se manifestent dans une ville civilisée comme Toronto, dans le but de commettre des actes de violence, il est facile de comprendre jusqu’à quel point une population, composée prin- .cipalement de Métis, ignorant l’administration des lois criminelles, et se gouvernaut en grande partie d'après ses usages et. coutumes, puisse être surexcitée au poiut de commettre des actes violents, sous un prétexte de protection et de conserva: RON nes cesser eanesssns es renssnmsenssenens se nsnesorne esenree use
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Bien que ne possédant que.des informations incomplètes et:
n'ayant guère reçu encore, le 8 juin 1870, que la version oran- . gisto des faïts du Nord-Ouest, Sir George faisait cependant res:
sortir, de ces faits, dénaturés dans le sens des adversaires, la puissante et lumineuse démonstration qui suit:
Sir George pouvait se tromper ou être trompé sur certains
faits, mais sur l’économie générale de la haute politique natio- ‘male. son instinct patriotique le guidait généralement avec certitude. I continue comme su t: — . “ Maintenant, en a pposant que Riel et ses associés seraient traduits devant les tribunaux de la Rivière-Rouge pour les susdites offensés criminelles, pourrait-on obtenir an verdict de culpabilité après toutes les circonstances, faits et événements qui. ont transpiré dans la colonie de Ia Rivière-Ronge durant les derniers sept mois ? ‘ Riel ot ses associés répondraïent natu- “ rellement dans leur défense pour se justifier de l’accusation : Ÿ de haute trahison, de rébellion et d'avoir fait la guerre, qu’ils “ n'ont jamais.eu l'intention de soustraire le territoire de Sa “ Majesté à lallégeancedo Sa Majesté, de faire la guerre ou de - “8e révolter contre Sa Majesté.”' [ls prétendraient que tout ce qu'ils ont fait avait seulement pour objet d'effectuer l'organisation d'un gouvernement local-temporaire, afin de protéger les * vies et Ia propriété des colons de la Rivière-Rouge, en l'absence de tout gouvernement local organisé par Sa Majesté, afin de résister aussi aux invasions non autorisées et aux tentatives de leur faire la guerre. Sans parler de F'irritation des esprits
causée au début par les partis d'arpenteurs, ils prétendraient que, si leurs procédés ont été illégaux, ILS L'ÉTAIENT MOINS QUE:: : Ÿ 7
. .“4o'Les procédés de M. McDougall “ qui, de fait, a usurpé les droits,” privilèges et pouvoirs de lieutenant-souvernear du territoire, ‘alors qu'il n'avait pas ce titre; qui a émis une pro. .
.… <lamation ‘illégale sans autorité,” et la commission extracrdi-
aaire au colonel Dennis, et qui a donné, en vertu de .sa prétendre autorité, à l’indien Monkman, “ane commission dans le
- # but d'inciter les Sauvages à faire la guerre contre la colonie
de la Rivière-Rouge par tous les moyens possibles ;
#29 Que les procédés du colonel Dennis.êt .ses- associés qui , .
“ ont organisé, sans aucune autorité, le premier mouvement et ‘ “la première bande d'immigrants canadiens, dans le but de : “ faire la guerre contre les colons de la Rivière Rouge et d’en-;. vahir leur territoire: …
#30 Que les procédés du major Boulton et de ses associés, CT
ds qi ont organisé le second mouvement et la: seconde bande “ d'immigrants canadiens, dans le but de faire la guerre contre “los colons de la Rivière-Rouge et d'envabhir leur territoire.” © # En réponse à l'accusation de rébellion, ils renverraient : “10 A la déclaration en date du 8 décembre, signée pér' John Bruce, comme président et Louis Riel comme secrétaire,
* dans laquelle il est dit qu'ils avaient l'intention de résister a
l'autorité du Canada (qui de fait n'avait alors aucune autorité, æ Cession n'étant pas encore faite), ec non à celle de Sa Hajesté;
et qu'ils s'oppossient à ce que le Canada leur imposêt urie* forme despotique de gouvernement, “ contrairement à leurs
“ droits et intérêts comme sujets anglais,” et dans laquelle il
est dit aussi qu'ils étaient disposés à entamer des négociations .
avec le gouvèrnement canadien, “ qui pourraient être avan- “’tageuses pour. le bon gouvernement et la prospérité de la < population”. . | A
Ce
“20 À leur nomination de délégués lorsqu'ils ont été invités
_— 4 à le faire par l'autorité de In Reine” et le gouvernement cana-
“ dien,” et à tous les procédés extérieurs du gouvernement provisoire et de la convention dans la colonie, durant lesquels ils ont maintes et maintes fois exprimé le désir, ainsi que Île désir. des
.<olons, de se joindre à la confédération canadienne, pourvu que
leurs droits et leurs priviléges leur fussent garantis, et procia-’ mé, qu'ils avaient nilo désir ni l'intention de rompre leur allégeance à Sa Majesté, . : ‘. .e .
“ Jis prétendraient aussi que l'établissement du gouvernement local ‘ était devenu nécessaire ” et qu'il devint un gou- ‘vernemènt de facto, en tant que le faible gouvernement poli-
tique de la compagnié de la Baie d'Hadson reçut, par la passetion de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, un coup qui l'affaiblit énormément, “* et qu'il reçut le dernier coup # fatal par Is proclamation illégale et non autorisée ” de MecDougall, laquelle eut pour résultat de ‘ détruire” le bon effet que devait produire Îa proclamation de Votre Excellence en date du 6 décembre 1869. “ Ils renverraiïent à l'opinion du “ gouverneur MoTavish,” exprimée dans plusieurs de ses lettres au sujet du pouvoir afuibli et inefficace. do la Compagnie de la Baie d'Hudson, par suite du transfert en perspective du territoire du Canada et des événements qui eurent lieu plus tard, et ils renverraient indubitablement à sa lettre en date du 9 novembre 1869. 5 D 7
“ Ils prétendraient aussi que leur organisation locale était
-“ basée sur Les habitudes de Ia population,” et aÿaient particu-
lièrement pour objet de les protéger et de résister à l'invasion
‘des Canadiens, à la manière de leurs pères, lorsqu'ils résistaient
à nne invasion es Sauvages, et conformément à là pratique
guivie dans 18 colonie, depuis la guerre de 1812 entre la compagaie da Nord-Ouest et la compagnie de la Baie d'Hudson.
: Quant à l'accusation du menrtre dn malheureux Scott, accompli dans l'intérêt de cette rébellion, ils prétendraient que l'acte a été commis, comme étant nécessaire pour mettre la population à l'abri de toute invasion des Canadiens ; que l'acte a été commis dans l'exercice du pouvoir local du gouvernement de facto : qu'on ne saurait les en rendre responsables individuellement, va
qu'il & été, jasqu’à un certain point, le. fait de la population, et |
que la responsabilité. de cet acte, si elle retombe sur eux, jusqu'à - un certain point, ‘ doit retomber plus encore sur les actes illé-
“ gaux et les diverses invasions non autorisées des Canadiens ‘ qui ont provoqué ce fait regrettable par leur tentative de ‘ faire la guerre contre les colons.” ‘
“ Le soussigné est enclin à croire que Riel et.ses associés ne
pourraient pas, dans toutes les circonstances du cas, être trouvés
coupables à la Rivière-Rouge, où même par un jurÿ en Angle- *
terre; et que, dans ce cas, il importe d'examiner, lorsqu'il faut rétablir la paix dans la colonie de la Rivière-Rouge, si l'exclu-
sion de Riel et de ses associés impliqués dans l'exécution dé 7
. Scott, de tonte amnistie qu’il plairait à Sa Majesté d'acëorder, ‘m'aurait pas un mauvais effet” et ne contribuerait pas à perpétuer un sentiment d’irritation, alors qu’il est presque certain
que, s'ils étaient exclus et “ accusés de haute trahison, de: “rébellion et du meurtre de Scott” dans l'intérêt de cétte :
, ébellion, ils “ seraient déclarés “ NON oQUPABLES ” par un &
L'énl
& jury de leurs compatriotes choisis d’après les lois et règles ‘ établies dans cette colonie.”
. # Dans le cas où une amnistie serait accordée, le soussigné sugsérerait qu'elle s’appliquât “ à ces Canadiens qui prirent f part sans autorité à ces conspirations, ou essayèrent de faire “ h verre contre les colons, afin qu'ils ne puissent pas être se tratuits par la suite devant aucune cour criminelle par des personnes qui-voudraient satisfaire une vengeance,
‘ Finalement, le soussigné suggèrera, dans le cas où une amnistie générale serait accordée par Sa Majesté, qu'elle comporte'une condition qu'elle ne s'appliquera à aucune personne
ui, ayant pris part aux troubles durant la période mentionnée
ans la pétition, “ résistera à l'autorité de Sa Majesté,” lorsque |
le futur lisutenantg-ouverneur de Manitoba entrera dans 5es
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« (Signé) - Gmo. E. Carrier, .__ *, Ministre de la Milice, : # Et ministre intérimaire de la Justice.”
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DEUXIÈME ACOUSATION.
RIEL S'EST MONTRÉ UN HOMME VÉNAL LOBSQU'IL A OFFERT AU GOUVERNEMENT CANADIEN DE LUI VENDRE LA CAUSE MÉTISSE POUR $35,000.
Que les haïnes, constamment ravivées, pendant quinze ans, dans le cœur des ‘sectaires des loges orangistes d'Ontario ef de Manitoba, au seul souvenir de leur frère Scott, aient pu se manifester et se satisfaire enfin par la pendaison de celui qu'ils désignaient comme son meurtrier et son bourreau, je le comprends.
Que non”contents d'insulter à la victime au pied même._de l'échafaud, ils aient, dans leur délire et leur rage, cherché à souiller la mémoire, flétrir à jamais le’ caractère de Riel, je me l'explique par le but et les
agissements de cette association politico-religieuise, la ..plus redoutable de toutes les sociétés secrètes, car c'est
sous la sanguinaire influence du fanatisme de croyance
ete race qu'elle a pris naissance, grandie et est
devenue puissante et redoutable. #4. 9
Mais que semblable besogne ait été accomplie par des membres du cabinet, Canadiens-français et catholiques, voilà ce queje ne puis comprendre et ce que je me déclare incapable d'expliquer. .
Et pourtant le ‘faitest patent, indéniable; les documents publics le constatent en toutes lettres.
Vivant, on avait accusé Riel d’être un orgueilleux, un despote, en proie à une vanité telle que, plutôt de jouer un rôle secondaire, mener une existence sans .: bruit au milieu .de la. société, il avait préféré par amour pour la renommée et la gloriole; terminer ses jours, par une mort infâmante sur un échafaud!
est
:* succès assuré: car ils étaient seuls dans l'arène, dispo-
‘On comptait le trouver lâche, faible, pusillanime, entêté dans ses doctrines anti-religieuses en face de la
mort, mais son attitude ferme et résignée, son intré-
pidité sa foi héroïque à lhéure du trépas, avaient réduit à néant l'espoir de ses accusateurs et de ses
‘ bourreaux, et prouvé au monde entier que dans sa poi-
trine de métis battait non-seulement le cœur d’un brave, mais aussi le cœur d’un patriote et les convictions du
vrai chrétien.
La victime immolée échappait aux persécuiéurs, mais
le souvenir et la mémoire du supplicié de Régine leur restaient.
Ceux-là, il fallait -à tout prix les rendre odieux aux yeux de ceux pour qui le chéfimétis avait sacrifié sa pie, et méprisables devant l'opinion publique.
Mort, Riel n avait plus que sés actes publics et pri-
vés du passé, sa vie d’abnégation et de désintéressement .
pour le défendre contre ses accusateurs nombreux et
puissants.
Pour satisfaire leurs vils sentiments d'ambition et de
cupidité, ils ne s'étaient pas contentés de le retrancher du nombre des vivants, mais ils voulaient encore souil-
ler son cercueil des crachats impurs de la calomnie la plus noire et la plus perfide. ” * Le partie leur semblait belle, la tâche facile, Le
sant de la force que donne le pouvoir et contrôlant par
là même, les voies de publicité dans le pays tout entier. ;
Accuser de déloyauté et de lâcheté le chef politique d’une nation peut parfois le déprécier aux yeux d'un certain nombre de ses partisans, que les circonstances et les événements ont empêché de vérifier l'exactitude de ces avancés, vrais ou faux.
RL
Mais de là au poiut de leur faire perdre absolament ”
confiance dans celui qui pendant quinze ans s’est sa. crifié pour leur propre cause, la distance est rarement franchie. :
11 faut done, si l’on veut atteindre son bnt, que la calomnie s'attaque au caractère et non à la personne de celui que lon : a décidé de perdre dans l'opinion publi- | que.
Or, il n’en existe pas de plus dommagesble et de plus odieuse que celle de la vénatité. - à
Un chef vénal, c’est l'homme sans principes: le faux
frère, le mauvais patriote, l'être sans cœur et sas cons-, cience, prêt à trahir sa cause et $es ‘compatriotes, pour ane considération monétaire. : -
Rôle abject et ignoble, qui porte son châtiment durant
le vie, et sa cordamnation après la mort ! F
Riel, accusé de vénalité, ne méritait plus lestime et. l'affection de ses compatriotes, mais au contraire, leur : mépris et leur dégoût, À
Les organes du gouvernement et les ministres canadiens-français du cabinet d'Ottawa Je déclarèrent solennellement, homme vénal en 1885, offrant de sacri. : fier la cause métisse aux autorités fédérales, si elles consentaient à lui donner une somme de $85,000.
Riel fut-il jamais an hommé vénal, même en 1885 ?
Lés documents parlementaires et les preuves publiques les plus irrécusables, vont nous répondre à cette question.
Durant le procès de Riel, à Régine, deux témoins
iraportants ont été entendus à ce sujet. Ce sont le Père. |
André, du côté de la défense, et Charles Nolin, en faveur de la poursuite, 7’, ‘
Tous deux, interrogés par l'avocat de la Couronne,
" . Le
das 1 Ls
déclarèrent que. à Riel a eu avec eux, on décembre 1884,
des conversations au sujet d’une indémnité qu'il récla="
mait du gouvernement canadien. .
. Transquestionné par M. Casgrain, représentant de la Couronne, le Père André. répond ainsi aux questions suivantes qui lui sont faites : :
Question— Voulez-vous déclarer ce que l'accusé voulait avoir du gouvernement fédéral ?
Réponse J'ai eu deux entrevues avec Vaccusé à ce sujet.
. Question.—L'accnsé réclamait une certaine indemnité du gouvernement fédéral ?
Béponse.—Lorsque l'accusé fit sa réclamation j'étais B avec une autre personne, ot il voulait avoir 8100,000 du gouvernement. Nous fûmes d'avis que cette demande était exorbitante et l'accusé répondit : attendez un peu, je prondrai tont de suite
635,000 comptant.
tion.—Et à cette condition, l'accusé devait quifter le, Pi , Si le gouvernement lui donnait $35,000 ? . Réponse. — Oui, c’est la condition que Riel y mit Question Quand ceci se passait-il? n Réponse.—Le 23 décembre 1884 ‘ Question.—N'était-il pas toujours à vous demander de Vous , servir de votre influence auprès du gouvernement pour lui obtenir cette indemnité. .
Réponse.—Il m'a parlé de cette affire, pour la première fois, le 12 décembre. ‘Il n’en avait jamais été question entre nous avant cela, ét le 23 décembre, il m'en parla de nouveau.
Question—Il eu a parlé souvent 7
Réponse. —En deux occasions seulement.
… Question—N'est-il pas vrai que l'accusé vous a déclaré qu'il était lui-même Îa question métisse
Réponse.—Ce n’est pas co qu’ilä dit en propres termes; mais
c'était bien la pensée qui ressortait de ses paroles. Il m'a dit: Bi je suis satisfait, les Métis le seront | ‘: Je dois expliquer ceci: On lui objectait que si le gouvernement Jui accordait 835,000, la question métisse resterait toujours la : même et il répondit : Si je suis satisfait, les Métis le seront, Question.—N'éSt-il pas vrai qu'il vous à dit qu il ,26cepterait uns somme moindre que 835,000?
* Réponse.—Tl m'a dit : faites valoir toute l'inflngnce quel VONS pouvez avoir, il 80 pent que vous n "obteniez pas tout cela, mais
LES
obtenez ce qu’il est possible d'avoir; si vous obtenez moins,
NOUS VEFrOns (Epitome etc. P. 149) | A * Dans ces réponses du Père André nous | constatons L
les faits suivants : 1° Riel réclamait une certaine in-
demnité du gouvernement, qu'il fxait au chiffre de
-$100,000, mais qu’il consentait cépendant- à réduire à à
$35,000, si le gouvernement lui payait cette somme au comptant ; 2°. Cette .condition remplie, Riel devait quitter le pays ; 3° Le témoin ‘déclare qu'il a ‘eu avec
° l'accusé deux entrevues à ce sujet, la première le 12
décembre, la seconde le 23 du même en: 1884 ; avant et’ après ces deux dates, il déclare n'avoi jamais . eu d’autre conversation avec lui à ce propos ; 49 Quand le Père André deménde à Riel s’il se considère la question métisse, ce dernier répond : Si je suis satisfait, les Métis le seront, et il répète la mème chose‘après qu’on
lui a fait remarquer que son règlement avec le gouver-
nement ne déciderait pas la question métisse. 5
* Je n'ai pas besoin de ‘montrer ici la différence qui existe entre la démarche . d'un homme réclamant une indemnité d'un gouvernement -et celle du particulier voulant se faire accorder, par l'autorité, une gratification monétaire suivant bon plaisir.
Elle est élémentaire, car l'indemnité 5e récleme le
: plus souvent pour dommages encourus et sonferts par . la. privation dedroits acquis, tandis que la faveur gra-
tuite d'un: gouvernement envers un suppliant ne s'exerce qu’à raison d'influences politiques, d'alliances de familles et quelquefois, mais rarement, pour récompenser des services rendus pour la Chose publique. Riel avait-il une réclamation contre le gouYernement canadien ? Si oui, quel en était le caractère ?
* Etait-elle imaginaire on fondée, modique ou considé-
rable, publique ou cachée, et le Père André pouvait-il
‘Tignorer on n'en avoir entendu parler, pour la pre-
mière fois que-le 12 décembre 1884? Les documents officiels vont encore nous l'apprendre.
Quand les délégués métis, James Isbester, Gabriel
Dumont, Moïse Ouelette et Michel Dumas, chargés d'aller au Montana pour y voir Riel et l'amener avec eux dans le Saskatchewan, dans le but de lesaider à la revendication de leurs droits communs, revinrent en . sa compagnie à Batoche, leur premier devoir, en arri-
vant, fut de présenter par écrit le rapport de leur mis-,
sion à l'assemblée qui les avait nommés.
Avec ce document, ils transmirent en mêmetemps la
‘réponse écrite de Louis Riel, dans laquelle il offrait ses remgciements à à la délégation et faisait connaître les
motifs qui l'avaient induit à accepter leur invitation. ous cés papiers furent remis à -M. Louis Schmidt
qu'il s'empressa d’expédier de suite au gouverneur Dewdney à Régina avec lequel il était alors en commu- * mications fréquentes et constantes.
“Dans sa lettre dn 7 juillet 1884, ‘qu'il. adressa. à ce ‘ haut fonctionnäâire, en réponse à une dépêche de ce
dernier, après lui avoir annoncé l’arrivée dans:la Saé< katchewan de Riel et des délégués qui étaient allés le chercher au Montana, il ajoute :
4 Vous savez que je suis loin e un ami d& M. Riel, je
regardais la perspective de son arrivée barmi nous, comme un. danger pour ls paix de-notre population, mais aujourd'hui je
n° ai lus is moindre appréhension. i j'en. crois les rapports que j'en ai eus, Riel agit paisiblement et parle avec sagesse, il blôme fortement Charles Nolin
d'avoir refusé de présenter uno adresse à Votre Honneuf. Je-
- le secrétaire du comité métis. C? est de.ce dernier que. le Père André obtint une copie certifiée de ces pièces, |
238 ÉTUDE SÛR mots sous co pli, le rapport des délégués envoyés à M. Riel, ainsi que la réponse dans laquelle M Riel donne les raisons pour lesquelles a acquiescé à la demande que lui ont faite les Éabitants de la Saskatchewan de venir les voir et les aïder à obtenir leurs droits du gouvernement. Vous verrez que cette
réponse est convenable et ne sent pas la trahison, ° u “ Ces documents dont je, vous énvoie une copie conforme,
ont été remis à M. Louis Schmidt en sa qualité de secrétaire : du comité, nommé le printemps dernier, pour organiser une députation à M. Riel.-Lr Schmidt a été assez bon de _me donner ‘ une copie de ces documents qui seront lus à l'assembléé qui * aura lien, mardi prochain, à la. Saskatchewan-Sud} parmi les Métis anglais ; M. Riel y sera. . Lo ‘ Je croîs qu'il est important que vous connaissiez ces documents qui vous feront voir que Riel n'a pas de mauvaises inten-' tions. (Épitome ete., p. 385 et 386.) ‘ di
pt 1e on , out) tt Que disait donc l’un de ces documents : “la réponse écrite de Riel aux délégués? Ayant tout d’abord re: mercié les délégués de l'honneur qu'ils lui faisaient en: venant le consulter au sujet de leurs dificultés avec le D gouvernement d'Ottawa et plus spécialement de l'invitation pressante et cordiale qu'ils lui présentaient en le priant de vouloir bien les accompagner au N ord-
. Ouest avec sa famille il ajonte :. +
en
# Le plus court est d'être franc. Je doute que les conseils que je vous donnerais sur ce sol étranger, concernant Les affaires -du territoire canadien, puissent traverser la frontière et garder encore quelqu'influence. Mais voici autré-chose. . | . “D'après l'article 34 du traité du Manitoba, le gouverne- ” ment canadien me doit 240 fcres de terre. Il me doit aussi 5 lots auxquels le foin, le bois et la contiguité de la rivière donnent du prix. Ces lots m'appartenaient en vertu des dif férents paragraphes du même article 81 du traité dont je viens de parler. C'est le gouvernement canadien, qui directement ou indirectement, m'a privé de ces propriétés, “ En outre, si seulement le gouvernement examinait la chose: un instant, à verrait qu'il me doit quelque chose de plus. “ : ‘Ces réclamations que j'ai contre lui ont toujours leur raison d'être, malgré le fait que je suis devenu ‘citoyen amé- __.Tieain, ° . | rt -
voit
“Dans votre intérêt comme pour le mien, j'accepte votre bienveillante invitation, je vais aller passer quelque temps au milieu de vous. Peut-être qu’en présentant des pétitions au gouvérnement, nous aurons la chance d'obtenir quelque chose,
t- Maïs mon intention est de revenir de bonne heure l'automne
prochain.
# Cette réponse est écrite dela “ Mission St-Piorre, Montana,
5 juin 1884,” et elle est im rimée au long. dans TE; DE, j P: Ip
pp: 389-390, - , Voici donc un document écrit qui, dès Je mois & Juin 1884, était déjà connu aux quatre délégués métié :
: James Isbester, Grabriel Dumont, Moiïée Onelette et Michel. Dumas.
Ceux-ci, à leur arrivée à à Batoche, au commencement
* - de juillet, le remettent au secrétaire du conseil, Ls.
Séhmidt, qui, à son tour, en fait lecture à l’assemblée, Quélqnes jours plus tard, on le lit à la réunion des Métis nas à la Saskatchewan-Sud. Le Père André en prend connaissance dès le” début, s'en fait délivrer. une copie certifiée par le secrétaire du conseil des Mé-
_tis à Batoche, et l'envoie par la poste au gouverneur
Dewdney à Régina. On peut donc affirmer -comme fait
* notoire et public que la réponse de Riel était dès les
premiers jours de juillet 1884, connue de tons les Métis français, anglais et des blancs -qui habitaient les territoires du Nord-Ouest, ainsi que des fonctionnaires du, gouvernement canadien.
Au reste, les journaux de la Saskatchewan et du”
C2 Manitoba la reproduisaient en entier quelque temps . après.
Personne n ignorait donc dans Ja province de la Saskatchewan, que lesmotif déterminant de Riel, en ve-
‘nant résider à Batoche, était, tout’ en travaillant dans
l'intérêt des Métis, de travailler aussi dans le sien ; car. il espérait que si jamais le gouvernement consentait à à
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rendre justice, il devrait nécessairement en faire lapplication à tous ceux qui avaient des droits. Or, comme il était de ce nombre, on ne pouvait légi- : timement faire exception à son égard, :
! # Poutêtre qu'en présentant des pétitions au gouvernement, disait-il, dans sa réponse aux délégués, nous aurons la chance c# obtenir quelque chose.”
” Cette réclamation de Riel at-elle j iamais été niée? On ne le pouvait et on n’a pas non plus cherché à le faire, 2 mais on avait le privilége de refuser de la payer et les autorités fédérales s ’en prévalurent.
Il'y 2 cependant un autre dôcument public qui, à : mes yeux, est, encore plus imposant que celui que je | viens de citer, vu l’époque solennelle où il est para. 1 | “Be jury avait rendu son verdict de culpabilité con- . tre le > chef métis et il ne restait plus au juge qu'à pronon Get la sentence de mort. ; ec - En Téponse' à la question du tribunal : CT ‘ L
“ Louis Rièl, avez-vous quelque chose à dire pour que la Cour ne prononce pas votre sentence, pour l'offense dont vous avez été tropvé rpoble? ?
Ce dernier répond :
‘ Oui, votre Honneur, v.
Et il fait alors son dernier discours publie. :
Ce sont donc les paroles d’un condamné à mort, que
la main inexorable de la. justice humaine va frapper dans quelques-instants, -
5 TL Que dit-il au. sujet. de sa réclemation & contre- le gouvernement canadien ?.
l ‘ ‘ — - 2, Afje reçu ma part des 1 490000 âcres de is! Non, je ne l'ai pas reçue,
“ Mes amis, ma mère, en ‘ont fait la demande. Non, je n'ai
a l'obtenir. Tous les autres ne pouvaient-ils pas demander la: eur ? Un père, une mère demandait pour son fils, c'était bien, :
mais quand ma mère demandait‘ pour moi, c'était différent. Aussi n’ai-je rien eu. Ïl est prouvé que quand j'ai démandé une
, indemnité, l'année dernière, on m'a refusé. Cette demande d’une
. indemnité était-elle sans raison? Je voulais qu'on me payîtmes terres dans le Manitoba. Ce traité avait été arrangé le 31°
. comment m'a-ton récompensé? Quand le glorieux général’
eS
mars 1870. Il a été conclu le 24 juin 1870.
“ Alors, Sir George Cartier a dit: laissez Riel gouverner le pays, jusqu’à ce, que les troupes évient-re#dues là. - Et depuis le:
24 juin, jusqu’au ?3 août, j'ai de fait gouverné le pays. : Et
‘Wolsely est venu, il m'a récompensé en disant que. les bandits ‘
de Riel,avaient pris la fuite. Voilà quelle a été ma récompense 1
‘ Quand: je parls d’une indemnité de 835.000, quitte à demander quelque chose pour compléter les $100,000, je ne crois pas que j'exagère, votre Honneur. . |
En 1871, quand les Féniens vinrent à Pembina, j'ai été pré-
senté au major Irvine, et quand j'ai amené 250 hommes au gouvernement, M. le gouverneur Archibald était là et très content d’avoir mon secours, parce qu'il savait que nous étions la porte du Manitobs. Ù
# Quelle récompense ai-je eue pour cels? Ma récompense a été ce.qui est arrivé dans les premiers jours d'octobre 1871,"
avant la fin de l’année.
. - ..- Je ‘ Sans doute ils donnèrent une chance à Riel de se montrer:.
“un rebelle pouvait avoir une chance de se montrer fidèle sujet, + Mo ami, mon glorieux ami du Haut-Canada, maintenant
‘ le chef de l'opposition, M. Blake s'est dit : Nous devons em-._
pêcher M. Riel d'arriver. re i “ Quand il était ministre dans le Haüt-Canada, il: lança une proclamation offrant 55,000 à ceux qüi me prendraient. , _“ Voilà quelle a ‘été, ma récompense, voilà quel a été mon douaire ! Mais que n'a donné/le gouvernement canadien ? L'année suivante, en.1872, devait avoir lieu uno élection. On
s’est dit: "Si-Riel reste dans lé’ pays, il parlera: et causera du .
trouble. Nons avons fait un traité avec lui, et nous ne l'avons
Î D a FT à ?
“242 ÉTUDE SUR .# Le gouvernement s’est donc dit : Riel va être dans les élec- - tions, et avec tous ses griefs il aura droit de parler et il embar- ‘rassera lo gouvernement. Fe a
“ Ils s'adressèrent donc à mon grand protecteur, l'archevêque
* Taché’et lui dirent, je ne sais quoi. mais toujours est-il, qu’an
. mois de février 1872 Mgr Taché, est venu me trouver et me.
. dit quo les autorités du Canada, voulaient que je restasse de l'autre côté de la frontière jusqu'à cs que la crise fat passée. Je répondis: si la crise ne concernait que moi personnellement, il serait de mon intérêt de m'en aller, mais je suis dans une crise qui est aussi celle du peuple de ce paye, et comme cela concerne le publie autant que moi, je resteräi fidèle au public. .
# Mais l'archevêque me donna tant de bonnes raisons, des raisons cependant que je né pouvais pas ‘approuver, quo nous
Le arrivâmes:-à-uné conclusion et je lui dis : Monseigneur, vous
É avez des titres à ma reconnaissance qui ne s'effaceront jamais .
| de mon cœur, et quoique mon jugement dans cette affairedifère , complètement du vôtre, je ne mets pas mon jugement au-dessus | du vôtre, et ce qui me paraît raisonnable peut être plus raisonnable, quoique je pense que ma ligne de conduite soit raison-, pable ; péut-être la vôtre est-elle plus raisonnable ? Je lui dis:' Sisous commandez comme mon archevêque, et si vous voulez
” prendre sur vos épaules la, responsabilité d'abandonner mes concitoyens dans la crise, je partirai. * :
“ Mais qu'il soit connu que ce n'est pas de mon propre fait, que je ne le fais que pour vous plaire et seulement après que vous me l’ordonniez, . L
‘ Puis, ils m'offrirent 10 louis par mois, pour rester de l'autre côté de la frontièto, - 7. 7,
“ J'ai dit à Sa Grandeur : J'ai chance d'aller en prison, ici,, au Manitoba, ot il: me faut quelque chose. Il me demanda :
<ombien il me fallait et je lui dis : pour combien de temps veuton que je m’absente ? Et il me dit: un anspeutêtre. Je vous ai dit que je voulais être ici pendant les élections. ÆEtil fut ‘ résolu qu'on me donnerait 800 louis, 400 louis pour Lépine et ‘400 louis pour moi. Je recevrais 300 louis personnellement et Lépine 300 louis. Ma famille recevait 100 louii-et celle de Lépine 100 louis, en tout 800 louis. : È - # © Et comment se fait-ilque j'ai accepté cet argent ?. J'ai dit à Sa Grandeur : le gouvernement canadien me doit de l'argent, car il m'a diffamé et Ja diffamation est si claire, qu’il ne pe
.… drait pas un procès pour arriver à ‘un jugement, : . “ Il a un jugement, vatil s’en servir? Il me doit quelque ù | chose Pour ma réputation qui est en butte à ses insultes jonrnalières. D'ailleurs j'ai travaillé pour lui et il ne m'a pag payé.
Le]
LA QUESTION MÉTISSE . .. 243 Je vais prendre cet argent en à-compte de ce qu’il aura à mo ° payer un jour. : | “ On s'est accordé sur cet arrangement, et l'argent m'a été donné dans la chapelle de St-Vital, en présence de M. Dubuc, -maintenant.jugè. . - FT ai “ Je no savais pas de qui venait l'argent, et quand le petit - sac contenant 50Ù louis d'or fat mis sur la table devant moi, je - dis à Sa Grandeur: Mer, si celui qui veut me faire partir était ici, et que je le traiterais comme il me traite, je devrais lui jeter ce petit sae d’or par la tête. Ce fut ma dernière protestation alors, Mais à 12 veille des élections, l'opinion Publique devint tellement excitée contre celui qui avait pris la responsabilité de me faire partir, qu’il mo rappela et je fus présent: . aux élections. - | E ° “J'y restaï encore troïs ans, et aujourd'hui je suis récompen- * . sé pour ce que j'ai fait pendant ce temps là. Dans l'été de 1872, * ” Sir Geurge Cartier fut battu par M. Jetté, à Montréal, par une —<— majorité de 1200. On vint me trouver. Mon élection était sûre dans Froôveñcher, Je n'avais que 15 ou 29 hommes contre moi. On vint me trouver: “ Riel, voulez-vous résigner votre siége ”? “ Je ne l'ai pas encore.” dis-je. “ Oh! vous en êtes sûr”. mo,:
… dton “ retirez-vous, et laissez Sir Geo. Cartier se faire élire ici.” Je répondis que oui. LL ‘ > ‘ Mais le Bas-Canada m'a plus que payé pour cette petite | marque que. j'ai donnée de 13 grands considération que j'ai pour
ni.
; 4 L-s LUI
oi Lépihe Ft arrêté en 1873, et je ne le fus ps8, parce qu'on
‘né voniait pas mo prendre. Et tandis que j'étais dins les bois,
en attendant mon élection, Sir John envoya des gens m'offrir
$35.000, si je voulais quitter le pays pour trois ans, en m'invitant, si ce n'était pas assez, à dire combien je voulais; on me
disait que je pourrais voyager et faire le tour du monde, Je .
“ refusai. Ce n'est pas la première fois que se présente la question des $35,000. Et si j'ai refusé cette offre & cette époque, n'est-il pas raisonnable que je croie Sir John flatté de ce souvenir? ” {Epitome etc., pp. 222, 223, 224 et 227.) . 7
Certes avec un: pareil état de services dont l'authen-
_ ticité est affirmée par les documents officiels de l'époque. et le témoignage assermenté de Mgr Taché, Riel était bien autorisé à écrire, qu'indépendamment de ses droits, en vertu-de la clause 31 dutraité du Ma-
aitoba, aux 240 âcres qui lui revenaient comme Métis,
_et de la compensation qu'il pourrait exiger, pour l’enlèvement par le gouvernement canadien deses lots à bois et à foin, sur les bords de la Rivière Rouge ‘ Le Gouvernement verrait, S'l examinait la chose un instant, qu'il lui devait quelque chose de plus. ” Quoi! voici un homme qui gouverne pendant deux mois, d’après instractions formelles du cabinet d'Ottawa, un pays agité et en révolte qu'il réussit, par son tact, son. habileté, son abnégation, à à conserver tranquille et soumis jusqu'à l'arrivée du gouverneur Archibald, et comment : récompense-t-on ce service public ? En le traitant de bundit, L'année suivante, le territoire est menacé d’une invasion sérieuse et redoutable. Archibald, n'ayant pas confiance dans les troupes du gouvernement canadien, fait appel à la loyauté de Riel, qui, ‘sans hésiter un seul instant, vient à la tête de 250 cavaliers métis, offrir ses services au gouverneur du Manitoba.
Les ennemis comptant sur la'coopération de la population: toujours mécontente, en voyant l'attitude déterminée du chef métis et de ses hommes, rebroussent che- - min, et les Territoires du Nord-Ouest sont conservés aux antorités canadiennes.
Quelle à été la récompense de Louis Riel pour cet | acte de patriotisme et de loyauté? L'amnistic ? Non; quoique promise depuis longtemps, elle ne lui fat pas ‘accordée. |
s Une allocation gouvermentale” de $20,000, telle que celle votée par les Chambres d'Ottawa à sir Francis Middieton pour sa gloriense campagne dans le Nord- Ouest? Non, encore. ‘On vote bien à la vérité une somme d'argent, savoir $5,000, non dans le but dela lui remettre $ous formé de reconnaissance, pour avoir sauvé
le Manitoba, mais bien pour le faire arrêter comme coupable de haute trahison et meurtrier de Scott !
En 1872, il cède son comté de Provencher, où il
ES
était assuré d’une élection par acclamation, à sir Greo.
Cartier, ministre de la milice, qui venait d’être défait :
per M. Jetté, dans la division-est de Montréal. Qu’a-t-il reçu pour cet acte de désintéressement que l'on paie et que l'on fait payer si cher chez nous, quand les exigences de la politique le réclament? Une grasse sinécure dans le gouvernement ; une grosse somme d’argent ? Non, rien de cela, mais seulement un télégremme de. remerciements, et encore fut-il adressé par sir George à “Mgr Taché, seul; le. 17 septembre 18721 : Assurément les sacrifices, le désintéressement, la grandeur et l'importance des services que Riel avait rendus au gouvernement canadien,’ valaient bien la somme de $100,000, qu'il lui réclamait. A plus forte raison valaient-ils célle de 885, 000, qu'il consentait à
|. recevoir en règlement du tout, pourvu qu ’elle lui Fat
. payée comptant.
Et ses 240 acres de terres au Manitoba, . ses lots à bois et à foin sur la Rivière Rouge, toutes ces propriétés ‘étaient-elles sans valeur ?
N'est-il pas en fait que l’on trouve, aux environs de Winnipeg, des fermes valant $85,000, et plus ; -et n'est-
il pas reconnu aujoùrd'hui que les lots à bois et à foin, sar les boïds de Ia Rivière Rouge, par leur froximité :
de la capitale où le combustible et le fourrage sont des plus rares, commandent un très haut prix ?
Et sur quels terrains s'est donc bâtie la ville de Win-
nipeg? Sinon, sur les terres appartenant aux Métis
- que des spéculateurs fortunés divisèrent en lots de cité,
Doit-on encore ajouter ici l'intérêt de 15 années sur ces différentes propriétés? .
Si le gouvernement payait à Louis Riel, cette somme . de $35,000, il s’engageait, disent. alors ses ennemis, EN quitter le pays. ‘
Par conséquent, pour des motifs sordides, il voulait abandonner les Métis et la cause qu'il était venu défendre avec eux sur les bords de Ja Saskatchewan. :
Maïs où et quand Riel” &vait-il promis qu'il viendrait
‘s'établir dans les Territoires du Nord-Ouest pour y sé- ..journer permanemment ?
N'a-t-il pas, au contraire, écrit dans sa réponse aux : délégués qui étaient venus le chercher au Montana : Que s0n intention était d'y revenir de bonne heure à l'automne 2
Si, dès sou arrivé dans la Saskatchewan, Riel eut. cherché à. réclamer son indemnité du gouvernement,
on aurait pu suspecter son. dévouement et prétendre qu’il ‘cherchaità à exploiter les griefs des Métis, pour son avantage personnel.
Loin de jà, il est entré en compagnie des délégnés, à. Batoche, vers les derniers ; jours de juin, et de suite il s’est mis à l'œuvre. |
Assemblées sur assemblées ont été tenues publi-, quement, pendant cinq mois, dans différentes localités ;
résolutions sûr résolutions ont été adoptées et envoyées
à Ottawa, sans recevoir ni considération ‘ou réponses |
favorables, du gouvernement. |
Et ce n'est qu'après ‘avoir inutilement attendu, vainement patienté, que le 12 Décembre, pour la première . fois depuis son arrivée, il s'adresse au Père André, au
sujet de sa réclamation contre le &ouvernement du Canada.
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En a-t-il jamais parlé auparavant au témoin? Non,
le Père André le déclare lui-même sous serment. Aussi . ._ Riel pouvait dire avec vérité dans son adresse aux jarés à Régina.: |
“Ona dit, devant ce tribunal, que j'avais été égoïste. Pentêtre suis-je égoïste | La - .
“ Un homme ne peut être une individualité sans s'occuper de lui-même. Ilne peut pas se généraliser, bien qu’il puisse être général. J'ai fait de mon mieux pour faire avec d'autres de bonnes requêtes, et nous les avons envoyées an gouvernement canadien, et ce n'est qu'après la réponse du gouvernement canadien, par le sous-secrétaire d'Etat, au secrétaire du comité conjoint de la Saskatchewan, que je commençai à parler de moi-même, pas avant. ': !
“ Mes intérêts privés sont.done venus après les intérêts publics.” (Bpitome etc., pp. 194 et 195)...
L'avocat de la couronne, M. Casgraïn, a cherché à prouver par le Père André non-seulement la cupidit de Riel, mais aussi son orgueil insatiable lorsqu'il lu a demandé, s’il n'était pas vrai que l'accusé lui avait. déclaré qu'il était lui-même la question métisse. Père André a répondu: |
“ Ce n'est pas ce qu'il a dit en propres termes, mais c'était bien la pensée qui ressortait de ses paroles. Il m'a dit: ‘si je suis satisfait, les Métis le seront, Je dois expliquer ceci: On
_Jai objecta qué si le gouvernement lui accordait les $35,000, la question métis-c resterait la même, et il répondit: si je suis satisfait, les Métis le seront.” Le
Voilà certes une réponse où l’on ne contestera pas la \ ‘bonne volonté du témoin. Il ne se contente pas de com- .
“mencer par dire que c'était là la pensée de Riel, mais, . ‘pour donner plus de force à son témoignage, il ressent
le besoin d'expliquer ce qu’il vient d’énoncer,de crainte :
que l’on ne se rappelle le commencement de sa réponse, ‘dans laquelle il déclare que l'accusé n'a pas diten ‘propres termes, qu'il était Jui-même ‘la question métisse.
I ne l'a donc pas déclaré en termes formels, mais
l'aurait-il dit, quel crime commettait-il ? Assurément,
” il n'était pas lui-même toute la question métisse, mais ses droits de Métis du Manitoba et ses légitimes reven- ‘
dications ne faisaient-ils pas partie intégrante des griefs énoncés par ses frères de la Saskatchewan. dont un grand nombre, venus du Manitoba sans avoir pu béné-
ficier de l'acte de 1870, par l'omission de leurs noms ‘ “sur le recensement, demandaient, comme leur chef, . Riel, au gouvernemext canadien, de leur conférer les
mêmes privilèges qu'il avait accordés aux métis du Manitoba ?
Les requêtes de George McKay et al le 21 février 1878 ; des Métis de la Montagne de Cyprès le 30 sep-
tembre 1878 ; de Charles McKay et al du village Ma-
nitoba, le 12 avril 1880 ; d'Octare Majeau et al d'Edmonton, le 18 mai: 1880 ; de Pierre Lapierre, de Fort qu'Appelle, le 2 Septembre, 1881, qui, sont actuellemént classées dans leur ordre respectif au nombre des documents officiels, ne témoïgnent-elles pas toutes en faveur des mêmes demandes et des mêmes revendications ? Si Riel n’était pas toute la question métisse, ses griefs joints à cenx des Métis du Manitoba qui,
habitaient alors la Saskatchewan,en formaientà coupeûr |
une partie très importante, et sa position comme chef
* de la nation, pouvait jusqu'à un certain point l’auto-
riser à la personnifier.
Que Riel ait répondu : “ Si je suis satisfait, les Métis le seront ” la chose est toute naturelle. Pour ceux qui
connaissent le respect, l'attachement et la reconnais. . sance que lui avaient-valu de la part des Métis son . dévouement et les sacrifices qu’il s'était volontairement
et sans rémunération imposés dans le but de, faire
. patriotes..à son égard pouvait bien répondre au Père . André ; si je suis satisfait les Métis le seront. . | Cependant, ajoutent les calomniateurs,. Riel n'a pas: :
. L “ triompher leur cause, la réponse ne pouvaît être autre
que celle qu'il avait donnée au Père André.
Aucan d'eux n'ignorait ses griefs et ses réclamations
. contre le gouvernement canadien, il leur en avait parlé
à mainte et maïinte reprise tant privément que dans
les assemblées publiques. An reste 6n gvait s0I passé ;.
on voyait sa conduite présente.
Pour quels motifs donc, les Métis de la Saslatchevran, auraient-ils éprouvé du déplaisir, manifesté du: mécon-
‘tentement en’apprenant que leur chef était satisfait ?
An point de vue politique, n'était-ce pas ‘ane héureusé nouvelle.fpour eux que celle qui leur aurait
- appris auenfin le gouvernement d'Ottawa s'était décidé à régler les réclamations de Riel? Ily a donc es- *
poir pour nous, se seraient-ils dit, à présent que les autorités fédérales ont reconnu la légitimité des deman-
‘des de: notre chef? ui
De fait, l'action du gouvernement, en ce sens, devenaît une reconnaissance officielle des droits de la nation métisse tout entière, :
Aussi Riel qui connaissait les sentiments de'ses com-
dit au Père André ée qu Al ge proposait de faire avec cet :
argent. On doit en conclure qu’une fois nanti de cette L
somme, ‘il quittait le pays et laissait les’ Métis se débattre comme ils l'entendraient.
D'abord était-il tenu-de faire connaître l'emploi futur de son argent ?
Y n'en | a pas fait part au Père André, parce que, suivant la prudence, il ne tenait pes à divulguer ses projets. D'ailleure le, Père André n'était pas son in-
4 ; tt
time, il ne le connaissait guère avant d'arriver à Batoche, . ‘
…, Mais ce qu'il n'a pas jugé à propos de lui faire connat- …
——— tre, il l'a toutefois déclaré à nne antre personne qui était ‘an de, ses anciens amis et un de ses plus chauds par- E tisans, au débu des troubles. C’est à Charles Nolin, TE drônne, qu'il a expliqué ce qu'il 6e proposait de faire avec l'indemnité gouvernementale, Malgré le regret que i ’en éprouve, je ne puis faire autrement que dedire ici un mot : sur ce triste personnage, car c'est le seul Métis français que la Couronne a jugé digne de témoigner contre Riel, à Régina.
. À l'instar de Riel, Charles NWolin, est récidiviste, car il a pris part aux soulèvements de- 1869-70 et de 1885. Dans la dernière comme dans latpremière insurrection, | après avoir attisé le feu par ses'conseils et ses discours incendiaires, (1) il à lâchement abandonné la lutte, du ï moment qu'il a senti la poudre. Comme me le disait, le brave Gabriel Dumont : “ Molina eu peur, et on n'est pas maître de la peur.” ". .
C'est le 26 mars 1885, le jour de la bataille du Lac: «aux Canards, qu ‘éprès s'être emparé de la voiture desa ‘belle-sœur, ils est sauvé à toute vitesse dans la direction de Prince Albert, où, muni d'ane proclamation du capitaine Crozier, il espérait trouver protection et asile.
DS
Il fat bien récompensé de cet acte "de bravoure, car on. , |
l'emprisonna pour l'espace de deux mois.
Î 7 {1}, Le sergent Keenan dans une lettre adressée à Crozier, le 26 septem- PF. “bre 1884, le classe au nombre des caractères les plus dangereux parmi . ‘les agitateurs. N
Ii dit entr'autres choses : «“ Que Charles Nolin, l’un des conseillers de, “ Riel, a proposé aux Mélis de soumettre une dernière fois leurs griefs ‘au gouvernement, el que si on n'y faisait droit sous Je plus court délai,
* “de prenêre les armes, de tuer ious les blancs et d'incitér les Sauvages Là se joindre à eux. . .
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Comme prix de sa première trahison en | 1869- 0, il avait été nommé ministre de l'Agriculture en 1875.
I! était donc en droit de calculer sur une récompense
au moins égale pour la seconde. Lui aussi, s’il faut en
croire son témoignage, a eu des entrevues en décembre
1884, avec Riel, au sujet de l'indemnité des 835,000. :
& Il'(Riel) se déclarait satisfait, dit-il, s’il recevait 535,000 alors et dit qu'il rè-lerait lui-même avec lo gouvornement pour 11 balance des $100,000.
“ At-il dit, lui demande M Casgrain, ce qu'il ferait si le gouvernement lui payait l’indemnité en question ? Oui, répond le témoin Nolin. Que vous ail dit? Ii dit, ajoute le. déposant, que s’il recevait du gouvernement l’a ‘gent qu’il voulait, il consentirait à aller partout où le gouvernement voudrait l'envayor. Ildit au Père André que si son séjour au Nord-Onest
‘était une cause d’embarras pour le gouvernement, il consentirait même à aller deweurer dans la province de Québec. Il dit éncore, que s'il recevait cet argent, il s’en irait aux Etats-Unis,
établirait. un journal et soulèverait-les autres nationalités des
Etats-Unis ” Cpiiome etc. p. 127.) . fo
Voilà donc l'explication de l'emploi projeté de l'indemnité gouvernementale, et elle nous est fournié par le témoignage d'un ennemi déclaré dé l'accusé.
Aussitôt son argent reçu, Riel voulait partir, aller
. résider soit dans la province de Québec ou aux Etats-
nis, et là y fonder un journal qui soulèverait les autres
nâtionalités en faveur de la cause métisse. Est-ce là un crime, un acte d'égoisme ou de vénalité ?
Cette indemnité, du moment qu'il la touchait devenait sa propriété, et il lui était facultatif d'en faire l'usage qu'il jugerait convenable. - |
Devait-il tel qu’on la faussement insinué, empocher son argent et aller à l'étranger le gaspiller ‘daïis une oisiveté sans profit ? Non, chez lui le cœur parle plus hant que l'intérêt, et suivant sa déclaration à
Pd «
Nolin, ei le gouvernement. le payait, cette somme de-. vait être employée à fonder un journal® destiné à combattre pour les droits de sa nation.
À Yaide de cet organe, qui manquait absoliment aux | Métis, il comptait provoquer et soulever les sympathies
des autres nationalités en faveur des justes réclamations *
de sa race,
Âssurément ce n'était pas, avec une somme aussi mi-
î ,* . . 4 « . aime, comme l'ont fait entendre si niaisement certains
écrivains ministériels, que Riel espérait pouvoir mettre ‘sur Un. pied de guerre, les différents peuples qui habitent la République voisine.
Tout au plus, ce chiffre de $35,000 pouvait-il assurer
Vexistence pendant un temps, d’un journal, dont le ‘caractère, le ton et les tendances devaient forcément Le :
faire retrancher de la liste des salariés d'un‘ gouvernement. Et si quelqu” un s'avisait de trouver la somme exorbitante pour la fondation, l'alimentation et Je° soutien d'une feuille publique, je me permettrais alors
“de les envoyer se renseigner à ce sujet à l'honorable
ministre des Travaux-Publics et au secrétaire d'Etat.
7" Mieux que tous autres, ces MM. sont en mesure de
leur apprendre ce que coûte un journal politique,surtout quand ïl est l'organe officiel et officieux d’un ministre _ fédéral. $35,000 leur diront-ils d’un ton larmoyant,
mais c'estä peine une bouchée pour les requins du
“ Monde ” et les vautours de “ La Presse! ”
Toutefois si l'admission comme véridique dé l'emploi _projeté par Riel des-885,000, suivant l'explication don “née par Charles Nolin, ne sert qu'à faire valoir davan-
tage. son désintéressement et son abnégation, est-il con-
traire ‘au'bon' sens et à la vérité de reproduire ici ce
mn
.qu'an missionnaiié-dn Nord-Ouest écrivait à .ce propos
‘dans le “ Canadien.’ ” de St-Paul, Minnesota d
Sous le coup de l'indignation que venait de soulever chez lui l'action du secrétaire d'Etat accusant Riel de vénolité, il disait : .
& Gabriel Dumont, le brave et chovaleresque patriote, a ainsi
ue les Métis du N ord- Ouest,” repoussent cette calomnie avec dégo oût; et Le Canadien de St-Paul, Minnesota, s’en est fait le le organe on écrivant: ‘ Riel a très justement exigé du gouvernement canadien, la somme de $35,000 à titre d'indemnité, qu’il s’engageait à verser entre les mains des Métis, ses paavres compatriotes, pillés, volés. dépouillés de leurs terres,
de leurs foyers, de leurs écoles, de leurs chapelles, et lentemont
exterminés par sir John A. MacDonald & Cie”
Cette explication d’un membre vénérible du clergé ;
des Tetritoires, ‘est-elle. aussi admissible que celle de
: Nolin, et contredit-elle les antécédents les.actes publics
ét privés de désintéressement de Louis Riel durant
toute sa carrière politique ?
-Assurément on, car elle n ‘en est que la coniriation
irrécusable. . En ++ 1
Dans la prosbérité comme dans l'adversité, à la tête ‘des honneurs au Manitoba: et à Batoche comme dans son
infinie position de maître d’écoleà. la mission St-Pierre,
| Riel L est toujours resté le même personnage, modeste
dans $es goûts, insouciant de sa personne, pauvre, nécessiteux même, pensant à soulager les besoins de ses compatriotes avant ceux de sa propre famille. Président du gouvernement provisoire de la Rivière Rouge, ilare-
qu'à son devoir.‘ : .
Il aurait pu, s’il l’eut voulu, devenir millionnaire et
mourir comblé d’honneurs, gorgé de richesses ; il a
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‘poussé les offres les plus séduisantes pour né songer |
nest
"tout refusé, préférant dans sa scrupuleuse -honnèteté, priver même les siens et les exposer à périr de faim. __—En-voulez-vous li preuve ? Mgr Taché et l'hon.
Joseph Royal vont nous la fournir. L'archevèque de
St-Boniface, dans une lettre adressée à Son Excellence
le gouverneur général, le 23 juillet 1870, qu'il a produite et confirmée par sa déposition assermentée devant le comité des Chambres en 1874, disait :
Lo. . .. | ; + .-“"Æn dehors de l'association fénienne, le gouvernement
‘provisoire de la Rivière-Rouge, à repoussé des offres qui :
auraient pu le séduire, si le sentimentdo l’alléseance ne l'avuit pas dominé. Des sommes au montantde plus de guatré miliïons de piastres, 1$4,000,000) des hommes et des armes ont été otferis, et le tout a été refusé par cés rebelles, que l'on voudrait faire
pendre! aujourd'hui par l'expédition, après avoir refusé l'appui .
qu'on leur offrait pour les déterminer à l’attaquer.”
| Le 19 mais 1886, M. Blake, le chef de l'opposition, dans son fameux discours devant les Chämbres d'Ottawa, an sujet de la motion Landry, relate concernant ls
“vénalité de Riel, le trait suivant qui lui a été raconté :
par M. Joseph Royal, alors membre pouf” Provencher.
:“On m'a raconté une histoire à ce sujet et elle m'a été racontée par quelqu'un qui s'y connait. Lorsqu'on apprit d abord qu’il avait demandé de l'argent au gouvernement, qu'il était sar le point de vendre la cause, j'ai dit: Voilà une chose bien extraordinaire ; cela change complètement la nature du cas.
Oh ! n'en croyez rien, me dit le gentleman en question. Mais,
Oui, cela est très possible, il est tout-à-fait convaincu qu'il a une réclamation à faire saloir, mais vous pouvez en être certain, je sais
:__,qu'ilest impossible-qu'il puisse avoir demandé de l'argent pour
. tromper ou trahir son peuple et qu'il ne saurait trahir leur'cause. Je connais tous les événements qui ont eu lieu lorsqu'il faisait partie du gouvernément provisoire. Je sais que lorsqu'il était au
lai dis-je, j'ai tout lieu de croire qu'il a demandé ‘de l'argent ?
pouvoir en 1869-70, lorsqu'il avait à sa disposition toutes les res.
sources de la Compagnie’ de la:Baie d'Hudson, sa propre famille
était dans la misère à son'ancien domicile ‘et it n’a jamais voulu
consentir à ce qu'aucune partie de ce qu'il appelait la propriété Mr ta
i . Re
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publique, ne fut envoyée à ses gens, même pour les empêcher de .. mourir de faim, ef cr même Conseil Provisoire a. été obligé d’envoyer'srcrètement un snc de farine ou quelque chose de cetlenature «a mère qui était obligée de faire vivre la famille, pour les empé. cher de mourir de faim.” TT”
Un honorable député que ce récit trouve incrédule 4 -s'écrie : “ À d'autres.” M. Blake reprend : |
ee uelqu'un a dit: À d'autres Jeréférerai Fhonorable dépnté 'honoruble député de Provencher, M. Royal ” (Débats des afunes, Session 1886, p. 267.) .
Bo
à peut-on mor je le demande, denx témoignages : plus authentique$; plus forts et plus concluants ? Le Riel de 1885 a-t-il démérité du Riel de 1870 ; d’incor- _ruptible et de désintéressé qu'il était, est-il devenu tout : ‘ à coup corrompu et vénal ? :
: n “ N’en croyez rien, disait M. Royal à AL. Blake, il est impossible qu'il puisse avoir demandé de l'argent pour tromper ou trair son peupleset il ne saurait trahir leur cause. ‘ 7:
- : me ol :
Ecoutons maintenant Riel dans son adresse aux jurés … à Régina, énonçant des vérités que tout/le monde connaïissait et qu'aucun témoin de la Couronne n'avait osé
même mettre en doute... : 4
4 Pendant 15 ans, dit-il, je me sais négligé moi-même, au point, qu'an des témoins qui me sont les plus défavorables ait
. ditque je n'ai jamais été particulier dans mes habits ; c'est vrai, parce que je n'ai jamais eu beaucoup d'argent pour an acheter. "4 Lo Rév. Père André et le Père Fourmond ont souvent.eu la bonté de donner à ma famille un sac de farine pour sa sub-
- sistunce ; ma fomme et mes enfants n'ont aucune tessource, tandis que je travaille plus qu'aucun repréSentant du Nord- Ouest, quoique je sois l’hôte de la population, l'hôte des Métis. de ja Saskatchewan. Bien que simplement comme bôte je travaille à améliorer la condition de la population de ia Saskat-
. chewan.an-risquede ma vie, pour le bien de tout le Nord-Ouest,
. je n'ai jamais reçu de salaire f (Epitomo etc p.201) - u
Voilà l'homme que les incorruplibles et désintéressés ministres d'Ottawa, ont déclaré traitre, vénal, mauvais patriote et faux frère. |
Ils ont persécuté Riel vivant ; leur haïne, leur rancune et leur jalousie se sont manifestées après sa mort par l'acharnement ‘qu'ils ont montré à souiller son ca! ractère des calomnies les plus atroces ; mais l’histoire et la postérité réhabiliteront dignement, un jour, cette, * réputation dont l’éclat aveugle et confond âujourd’hui ses honorables détracteurs.
ADOLPHE Ocnrer, | 7. ” DOCUMENTS.
Lerrre pu PÈRE ANDRÉ AU GOUVERNEUR DEWDNÉY,
Réaina. (EPiTome PP. 885 & 886) . .
| Prince-Albert, juillet 1884.
Votre HoNneur.— Votre dépêche me fournit l'oceäsion de vous écrire au sujet d’un événement dont vous recevrez . assurément plusieurs comptes-rendus différents selon les opi-
nions ef les intérêts de leurs auteurs. Je vous assarè qu'en
vous écrivant je n'ai pas d'autre but que celui de ous’ renseigner sur le véritable état-des choses, Riel et lés délégués sont arrivés des Etats-Unis. La nouvelle pourra vôus surprendre et vous alarmer pour la tranquillité du pays, mais vous ponvez vous rassurer à cet égard et ne redouter aucuns troubles.
ous savez que je suis loin d'être un ami de M.’ Riel, et je regardais la perpective de son arrivée parmi nous comme un danger pour la paix da notre population; mais aujourd’hui je n'ai pas la moindre appréhension. Si j'en crois les rapports
que j'en ai eus, Riel agit/paisiblement et parle avec sagesse : il . blême fortement Charles Nolin d’avoir refusé de présenter une
adresse à Votre Honnoür, J'e mets sous ce pli le rapport des
ve
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* délégués envoyés à M. Riel, ainsi que la réponse dans laquelle M. Riel donne les raisons pour lesquelles il a acquiescé à ia demande que lui ont faite les habitants de la Saskatchewan de .… venir les voir et leur aider à obtenir lours droits du gonvernement, Vous verrez que Cette réponse est convenable et ne * sent pas la trahison. Ces documents dont je vous envoie une copie conforme ont été remis à Louis Séhmidt en sa qualité de: secrétaire du comité nommé le printemps dernier pour 6rganiser une députation à M Riel Î. Schmidt a été assez bon de me donner une copie de ces documents qui seront lus à l'assemblée qui aura lien, mardi NUE à Ia Saskatchewan-sud, parmi les Métis anglais. M.
important que vous connaissiez ces documents qui vous feront voir que Riel n’a pas de mauvaise intention. Vous recevrez des rapports alarmants sur les prétendus dangers que l’arrivée de Riel va eréer dans le pays; n’en croyez pas un mot. Ceux
qui feront ces rapports seront très heurenx de vons voir com- ; mettre quelqu'action inconsidérée. Ils vont vous écrire et vous
“conseiller de faire arrêter Riel. Pour l'amour de Dieu, ne faites jamais une telle action, avant d’avoir des motifs sufisants pour la stifier, ‘ H . à à
Bon nombre de personnes vont vous prier avec instance d'envoyer ie: 200 où 300 hommes de Ia police; elle seront bien aise de voir faire des frais, car ce- sera autant d'argent dans leurs poches. Jusqu'à présent il n'y a pas lieu d'envoyer un seul homme de plus pour maintenir la paix dans le pays. es Métis, tant anglais que français, comprennent trop bien la folie. .
_etles conséquences d'un soulèvemerit contre le gouvernement,
et Riel semble réellement être animé de bons motifs et n’avoir
aucun mauvais dessein. .
. Un homme n’amène pas sa femme et ses enfants avec lui.
s'il a l'intention de faire une révolte, et M. Riel a-amené sa femme et deux petits enfants avec lui. Cest la meilleure preuve qu'il n’a pas de mauvaises intentions; je vous le dis sin-
“ :Cèrement, — et C'est ma ferme conviction — il n'y à aucun
* troable à appréhender si vous laissez M. Riel en paix; mais si vous, où aucun autre officier, lui caucez des désagréments
. où essayez de le faire arrêter; il est à peu près certain qu'il y
aura des troubles, et les Métis et les sauvages feront cause
_ commune. Tant que M. Riel 8e conduit paisiblement, pourquoi linquiéter et exciter la colère des gens ? Excusez, gouver- .
. neur, În façon dont je vous écris. Je le fais à la hôte, et j'espère
ue vous pourrez vous rendre compte de ce que je voux dire.
$ préfère être long et ennuyeux plutôt que de manquer de.
‘vous dire quelque chose qu’il serait important que vous sus-
Riel y sera. Je crois qu'il est
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-, siez. S'il y à quelque chose de particulior que vous ‘vouliez . savoir, je serai toujours prêt à obliger Votre Honñeur et à
vous donner des détails complets, Avec mes meilleurs souhaits... °
Je demeure, monsieur, : | Votre humble serviteur, LE PÈRE ANDRÉ,
f Au gouverneur Dewpxer, Régina,. '
RAPPORT DES DÉLÉGUÉS, … (Epitoe pp. 388, 389) oo Aux mémbres du comité chargé des sèpt résolutions adoptées par la population de la Saskatchewan.— ‘William Cromartie, président ; Louis Schmidt, secrétaire, _ :
- " É M : 4 Mrssruns.— Comme délégués à cette fin, nous avons fait an long voyage d'environ 700 milles pour avoir üne entrevue
‘- Nous avons dû aller dans le territoire da Montana, jusqu'à la mission de St-Pierre située dans le comté de Louis et Clerk. au-delà de la rivière du Soleil, au pied des Montagnes Rocheuses. ‘ |
Nous tronvêmes M. Riel humblement et respectablementem-
ployé en qualité d’instituteur, à l’école d'industrie des Pères Jésuites de cet endroit. Après lui avoir fait connaître le but de notre mission, nous lui présehtâmes nos lettres de créance et les six réjolutions sur lesquelles nous devions le consulter, ainsi
que lo document par lequel notre public l’invitait à venir au
ord-Ouest, Nous lui demândimes de venir avec nous, s'il le ouvaif, et de nous aider, Cette entrevue eut lieu le 4 juin. . Riel lut,nos lettres de créances et demanda vingt quatre
‘heures pour réfléchir avant de donner une réponse, Nous
fûmes reçus par M. et Madame Riel d’une manière très amicale;
-leur politesse fut sincère, simple et vraie. Généralement, lors
que des visiteurs entrent dans la demeure d'un homme très pauvre, ils éprouvent un seutiment plus‘f moins! pénible, ’ mais, en entrant dans la maison do ML'Riel, notre impression fub
différente. L'humble condition de son foyer nous rappola les
occasions qu'il avait eues, pendant plusieurs années, de s’enrichir et même de faire une fortune exceptionnelle ; elle nous
.rappela aussi combien, à tout risque, il était demeuré forme - ‘pat la confidnce de sa nation. Nous savons combien il a tra-
vaillé pour le Manitoba et combien il a lutté pour tout le Nord- Onest ; etvoyant combien peu il avait travaillé pour lui-même, nous sommes revenus, après un long voyage d'environ quatorze cents milles, avec le double de Iä confiance qué nous avions en lui lorsque nous partîmes pour aller le chercher dans an pays étranger. , | | |
Après avoir examiné le but de notre visite, M. Riel nous dit que ses conseils, venant de l’autre côté de la frontière, ne seraient d'aucune utilité pour le Nord-Ouest, ajoutant qu'il avait
toujours eu pour prineipe de secourir, autant qu'il était en son pouvoir de le fäire, ceux qui se trouvaient dans le cas d’avoir
soin deson aide. Il dit que la population du Nord-Ouest : britannique lui était particulièrement chère, vu qu'il avait beaucoup souffert pour sa cause etson bien-être ; qu'il avait encoïe des intérêts identiques aux siens sous plusieurs rapports, et qu'invité comme il l'était, par l’entremise d’une députation spéciale, à aller la soutenir dans ses paisibles efforts pour faire respecter ses droits, il ne pouvait pas refuser son aide; si faible .
SE
S'étant décidé à nous accompagner avec sa famille, M'Riel abandonna son emploi le 9 juin, et nous eûmes le plaisir de par-
- tir avec lui le 19. ‘Notre voyage aurait été agréable sous tout
rapport, si le petit enfant de Madame Riel, que ce voyage rendit malade, n’avait donné beaucoup de peine à sa mère. Maintenant que ce voyage est fini, nous espérons que cet enfant sera bientôt rétabli. +
. M. Riel vient nous aider sans prétentions. Il espère qu'avant longtemps le Nord-Ouest sera parfaitement uni, etque le gouvernement trouvera le moyen de rendre justice à toutes les classes de notre population, Le |
‘D'autres renseignements concernant notre députation seront
donnés à votre-comité à l'époque et à l'endroit que vous jugerez à propos, et nous avons l'honneur de vous transmettre, ciinclus, la réponse faite, par écrit, par M. Riel qui en outre a exposé sa manière de voir personnelle sur chacune des résolations ainsi que sur la ligne de conduite que nous devons suivre. Sa conversation nous inspire la plus grande confiance, vu que son
, intention est de nous aider ; mais, si nous le comprenons bien,
il nous aiders sans aucun désir de sa part d'embarrasser le gouvernement. ,
Nous avons l'honneur d’être, messieurs, vos délégués et hambles serviteurs, |
n … GABRIEL Duxonr,
| * J, IsBesTEr, cu Moïse OVELLETTE, :
M Duras.
"te
Mission de Saint-Pierre, 5 juin 1884. | * (Bpitome etc., pp. 389 et 390)
À MM. James Isbester, Gabriél Dumont, Moise Ouellette, et Michel Dumas. - 7 -
Messieurs, — Vous avez fait plus de 400 milles depuis Ja val- 16e de la Saskatchewan, et traversé la frontière pour me rendre visite. La société au milieu de laquelle vous vivez vous a ènvoyés comme ses délégués pour me demander mon avis sur différentes difficultés qui ont rendu jusqu'ici le Nord-Ouest malheureux sous le gouvernement d'Ottawa. De plus, vous m'écri-
,vez d'aller rester avec vous, dans. l'espérance que sous certains rapports je pourrais améliorer votre condition. Votre invita-
. tion est cordiale et pressaite. Vous demandez que je vous acçcompagne avec ma famille ; je pourrais m'en excuser et dire -non. Cependant, vous m'attendez, en sorte que je n'ai qu'à me préparer, et vos lettres de créance m’assurent qu’une bien- , venue de famille m'attend au milieu de céux qui vous ont envoyés. Messieurs, votre visite m'honore et mefait grand plaisir, et votre qualité de délégués lui donne l'importance d’un événement remarquable ; je la consigne comme l'un des bonheurs de ma vie. C’est un événement dont ma famille se souviendra, et je demande à Dieu que votre députation puisse devenir une bénédiction parmi celles de”cette année qui est la quarantième de mon existence. .
Le plus court estd’être franc. Je doute que les conseils que je vous donnerais sur ce sol étranger concernant les affaires du territoire canadien puissent traverser Ja frontière et garder encore quélque influence. Mais, voiei autre chose. D’après l'article 31 du traité du Manitoba, le gouvernement canadien me ! doit deux cent quarante acres de terre. Il me doit aussi cinq
Tots auxquels le foin, le bois et la contiguité de la rivière donnent du prix. Ces lots m’appartenaient en vertu des différents paragraphes du même article 31 du traité dont je viens de par. : ler. C'est le gouvernement canadien qui, directement où indirectement m'a privé de ces propriétés. En outre, si seulement le gouvernement examinait la chose un instant, il verrait facilement qu'il me doit quelque chose de plus. ‘
Ces réclamations que j'ai contre lui ont toujours leur raison d'être malgré le fait que je suis devenu citoyen américain. Dans votre intérêt comme pour le mien, j'accepte votre très bienveillante invitation ; je vais aller passer quelque temps an milien de vous. Peut-être qu’en présentant des pétitions au gouvernement nous aurons la chance d'obtenir quelque chose. Maïs . mon intention est de revenir de bonne heure, l'automne pro- -chain. ." - “ :
. Le Montana possède un assez nombreux élément métis natif 1, du“pays. Sinous y ajoutons les blancs qui sont intéressés à la prospérité des Métis, par le fait d’être eux-mêmes chefs de familles métisses ou leurs parents de quelque autre manière, ru <rois que l'on peut affirmer sans crainie que l'élément mélis du Montana est assez fort, Je suis justement à me mettre au fait de cetélément. Je suis l’un de ceux qui aimeraient .à diriger son vote de manière à le rendre profitable pour lui-même et ütile à ses amis. De plus, j'ai fait des connaissances et des amis ax milieu desquels j'aime à vivre. Je pars avec vous, mais pour revenir un jour ou l'autre, en septembre ee 1: J'ai l'honneur d’être, méssieurs les délégués, votre humble ! Louis RiEL.
a! . : s " . mme. d e
Ë Prince-Albert 21 juille 1884 7 | (Epitome cte., pp. 890, 391 et-392)
Honorazze xonstEuR.—Depuis la dernière lettre que j'ai écrite à Votre’ Honneur, il n’est rien survenu pour changer ma conviction que Riel en venant dans ce pays n'avait aucun mauvais dessein, Il a agi et parlé avec calme .et bon sens chaque fois: qu'il a eu occasion de paraître en public, et per-
sonne ne peut signaler le moindre acte ni mot de sa part qui puisse créer du trouble dans le pays. Tous ses efforts, autant que je puis le constater, tendent à faire comprendre su pcuple qu'en répondant à son appel il n'avait d'autre objet en vue que
LEA
do lui aider par des moyens légitimes et pacifiques. .Le Rico de 69 et celui de 84, il le dit lui-même, sont deux hommes tout à fait différents. Nous avons maintenant dans le pays un gouvernement régulier qui existe de par l'autorité de Sa Majesté la Reine. En 69, il se souleva contre le Canada qui voulait
prendre possession du pays sans faire d’arrangement préalable :
oùr garantir les droits’ de la population du Manitoba et du
. Nord-Ouest ;, mais aujourd’hui le Nord-Ouest'est une partie :
intégrale du Canada, et après une expérience de près de 9 années passées aux Etats-Unis, il peut assurer ses compatriotes, les Métis, qu'ils sont mieux de ce côté-ci de la frontière, et qu'il ne veut pas qu'ils deviennent américains. Îla été à une dure . école dans laquelle il a appris un bon nombre de leçons utiles et celle qu'il a à cœur est de rester tranquille et de travailler au bien de ses concitoyens par des moyens francs et honnêtes.
! Partout où Riel va, il crée une impression des plus favorables P P: 2
et sauf dix ou douze personnes qui sont prévenues, il est très
populaire, non seulement parmi les Français, mais aussi parmi la population anglaise. ci, à Saint-Albert, cinq ou six per- :
sonnes qui 8e croient supérieures aux autres hommes et croient avoir, par leur naissance (et vous pouvezêtre certain le “ prince-
‘ royal” est nn de ceux-là), le droi. de conduire le peuple. ont été fort offensés de ce qu’un grand-nombre de citoyens de Prince-
Albert eussent envoyé à Riel ane pétition lui demandant de venir leur adresser la parole à une assemblée publique. Tous les malheurs, le meurtre; l'effusion du sang seraient le résultat certain de la venue de: Riel ; voilà la perspective que nous. montraient ces prophètes de malheur, maïs ils ont été grandement déçus dans leurs espérances, Riel est vonu samedi dernier, et il a été regu avec une franche cordialité et avec -enthousiasme par les habitants de Prince-Albert. L'assemblée s’est faite avec. calme; un seul homme essaya de créer une
bagarre anaïs il à été promptement mis à la porte. C'était une .
assemblée populaire comme on n’en avait jamais vue à Prince- Albert ; les gens sont venus de toutes les parties de la campagne pour rencontrer M. Riel, et tous s’en sont retournés frappés de la manière calme et polie dont illeura parlé. Je vous transmets sous ce pli un résumé de son discours. J'assigne la réception enthousiaste faite à Riel à Saint-Albert, d'un côté
à ce sentiment de simple curiosité, de la part des habitants, de .
voir et d'entendre un homme dont le nom est connu du public depuis si longtemps et qui a tenu une place si large dans l’histoire du pays, et, d'un autre côté, au désir de contre-carrer les intrigues d’une certuine clique d'hommes iei à Prince-Albert,
Qui ont tant essayé d'empêcher Riel de -venir à Saint-Albert.
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aujourd'hui, Ces gens n'ont pas réussiet ont vu s'évanouir. leur espoir d'assister à une émente : ils sont grandement dé-
sappointés ot'essaieront de donner aux choses une couleur :
sombre, non: d'après les faits réels, mais d'après. leur imagine. | tion ; ils essaioront d'fltérer les choses les plus simples et re prénont que Riel est décidé à troubler la paix du pays
“Mais M. le gouveïneur, sur ma foi d’honnête homme, je vous
dis que, le pays est-tranquille, et, autant que je puis le voir, Riel n’a d'autre bnt que d’aider les habitants dans leurs diff. cultés. Il prêche fortement la paix et l'union dans les diverses sections du pays. Je ne lui ai pas entendu prononcer une pa-
‘role dure. Quelles sont ses intentions ? Elles sont nombreuses
et il lui faudra beaucoup de‘temps pour les mener à bonne fin. .
. En premier lieu, il veut que les Métis obtiennent gratuitement
un titre aux terres qu'ils occupent. Il veut discuter pouf obtenir l'érection en provinces des trois districts de la Saskat-
chewan, d'Alberta et d'Assiniboia, on du moins de faire repré ‘ . sénter chacun de ces districts au parlement ; il veut que les
lois concernant les terres soient modifiées pour qu’elles s'adap-
tent mieux à Îa rapide colonisation du pays. | . Voilà autant que je puis m'en rappeler, les principales ques-
tions qu’il à traitées devant la population de Saint-Albert sa.
” medi dernier, : J'ai été l'entendre, et js puis dire qu'il parle
bioi ot avec éloqnence ; il parle facilement l’anglais, et ses expressions sont justes ct correctes.
a-produit une forte impression et a été fortement applaudi pondant tout son long discours; ot ses adversaires sont obligés de reconnaître qu'il est doué de grands talents et qu'il sait habilement faire partager ses opinions par le peuple. Je n'ai. pu m'empêcher de l’admirer, en le voyant, dans la position où il se trouve, surmonter tous les obstacles qui l'entourent, Quelle sera ls fin de tout cela ? La fin sera que nous aurons pour un
. temps, beaucoup de discussions, d'assemblées et de pétitions
‘’ et nous serons paisibles comme d'ha
envoyées ; et, après un certain jemps, l'excitation disparaitra itude, ÆEt puis, Riel que nous regardons comme un: prodige maintenant,’ ne sera plus' considéré que comme un Bimple mortel; nous serons aussi avancés que nous le sommes aujourd’hui, et toutes ces grandes réformes deviendront des choses du passé, et le prestige du grand homme aura disparu. C'est là, monsieur, l'idée! que je me suis faite de l'état de choses actuel. On avait besoin & quelque ‘chose pour nous occuper pendaut quelque temps, et mettre fin aux discussions sur la récolte passée, etla mince
espérance d’en avoir une meilleure cette année. , Maintenant, quelle que soit la valeur de mon opinion, 'je
Pis
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‘ conseille fortement au gouvernement de ne pas contrarier Riel tant qu'il se tiendra tranquille Je ne puis vous cacher que : son influence, en bien ou en mal, est grande sur les Métis, frangais comme anglais; ile un grand nombre d'admirateurs même
parmi la population blanche, et les éauvages du Nord-Ouest resteront tranquilles tant que les Métis ne‘ leur donnpront pas’ Je mauvais exemple. 1ls' regardent tous Riel comme leur chef, et.le gouvernement agirait sagement en ne créant pas une révolte par quelque acte inconsidéré de sa part. |
Jo sais convaincu qu’il n'y à pas de troubles à craindre; l'ar-
: rivée de Kiel à calmé les esprits agités, et toutes ses paroles
préchent le paix Et les bons sentiments à toute la population
du pays. Je vous écris ce que je crois juste. Je n'ai d'autre but que de voir notre peuple tranquille et satisfait, et de vous informer de l'état des choses parmi nous. J'ai vu Riel trois ou
quatre fois, et jusqu’à présent je n'ai qué du bien à dire de Imi.
Le voir et converser avec lui ne laisse aucun donte dans l'esprit
©: de qui quece soit ; il est poli et modeste dans l'expression de,
ses opinions, et il esb loin d’être dur pour le gouvernement Dans ses discours publics, je n'ai pas entendu Riel parler avec mépris de qui jque ce soit en désapprouvant les choses ; il est toujours respectuenx eaVers les personnes revêtues de l'antorité, eb ilse montre réellément gentilhomme, quoi qu’en puissent dire certaines personnes. . ,
M2 lettre est déjà assez longue ; maïs ce ne sera pas de sitôt, AL le gouverneur que jo vous infligerani la péniteñce d'en lire ane autre. !
En vous présentant mes meilleurs souhaits, je demoure votre
éissant ét respectueux serviteur, .
RESPONSABLE DU ‘MEURTRE DES R.R. PP
FararD er MarcHanD, O.ML on
Une guerre indiénne est toujours redoutable, car Ja férocité et la barbarie en forment généralement les traits caractéristiques.
Dans tous, les pays civilisés, on redoute la fureur de ces peuplades indisciplinées, qui n’ayant aucune notion du droit des gens, se sérvent de moyens cruels et peu avouables, pour satisfaire leur vengeance et leurs passions. sanguinaires.. —
Malgré que dans le soulèvement de 1885, les tribus
sauvages ‘qui y ont pris part, n’aient pas cherché suivant leur coutume, à scalper leurs prisonniers, et aient -même montré certains égards aux femmes et aux enfants qu'ils avaient si pen l'habitude de respecter autrefois, il n’en est pas moins vraï qu’elles ont commis des
meurtres que tous condamnent, réprouvent et déplo-
rent. Au nombre des victimes se trouvèrent deux missionnaires, les Pères Fafard et Marchand, qui payèrent de leur vie, la charité évangélique qu'ils manifestèrent à l'égard de personnes, que leur seulé qualité de chrétiens pouvait recommander - à leur soilicitude d’apôtre. ous
__ Se seraient-ils abstenus de protéger. ces | employés du . gouvernement qui avaient encouru la haïne des Sauvages, par leurs vols, leurs rapines et-leurs mauvais traitements à leur égard, que parcils crimes n'auraient jamais été commis. °°
© De fait, il est constaté, qu'à part ce meurtre odieux — ! des Pères Fafard: et Marchand, par Espri Errant et - Autour du Ciel, deux Sauvages paiens, qui n'avaient jamais auparavant rencontré de missionnaires catholiques, le Gros-Ours et Poundmaker, les deux chefs des tribus révoltées, . ont fait preuve de la, plus grande humanité, tant envers les prêtres qu envers les femmes “et les enfants qu'ils retinrent prisonniers au L_milien d'eux. e
Bien plus, ü est prouvé dans Jeur prôcès, qu’ils em-.: pêchèrent leurs guerriers, surtout à la “bataille du Couteau ‘ Cassé, de poursuivre et massaërer les troupes du . lieutenant colonel Otter, qui, battues, étaient en: pleine déroute.
Toutefois l'ignorance de ces détails importants que le le public ne connaissait pas, et dont il ne pouvait pren- -dre connaissance que par l'étude laboriense - ‘des documents officiels, parus après la discussion sur ce sujet, dans la Chambre des Communes, à Ottawa, devait contribuer alors à laisser subsister dans toute sa gravité, à l'accusation portée par les ministres contre Riel.
| Avoir entraîné dans le sentier de la guerre, des na- , tions sauvages, C c'était exposer les populations civilisées à des atrocités sans nom et des ontrages sans. fin.
Celui qui ge rendait coupable d'un pareil acte, devait être banni du sein de la société, et regardé comme un être dangereux, cruel, sanguinaire et féroce.”
Et, pourtant, l'homme à qui l'on prodiguait si complaisamment ces épithètes injurieuses. était d'un caractère doux et pacifique. . _
J amais ses mains ne s'étaient trèmpées dans. lé sang de ses ennemis ; jamais dans un but de vengeance, il.
io
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sans. ° Pas plus en 1885, qu'en 1869. ro, -on ne l'avait qu
courir. à l'ennemi, les armes à la main, si ce n’est pour.
défendre son pays de l'invasion fénienne en 1871. Tous ses prisonniers, durant le soulèvement de 1885, - témoignent unanimement en faveur des bons traité- :
ments qu'il ont reçus de sa part ou d'après ses ordres. :
Toujours il s’est opposé aux projets de son général. Gabriel Dumont, de crainte que l'on. n’accusât les Métis, de faire la guerre à la manière indienne.
Cependant les plans de Dumont qui consistaient en surprises et attaques nogturhes, ontété mis à exécution, plas d’une fois, par toutes les nations civilisées,et j jugés comme étant de ‘bonne guerre. Personne parmi les- Métis ne se rappelle avoir vu Riel. portant des armes ;
. un seül témoin de la Couronne, un anglais, et l'an de
. ses prisonniers, déclare qu'une seule fois, le jour de la : TT
bataille de la Coulée de Poisson, il la vu avec un fusil.
[ Or, cette journée là, Riel était dans Batoche, à à cinq milles du théâtre de l'engagement, Au combat du “ Lac aux Canards ” où il assistait, ce n’est pas une, épée, ni une carabine qu’ ‘il tient en main, - mais. un crucifix. -
C'est avec cette arme dun nouveau genre qu “il brave Fénnemi et essuie sans broncher leur, feu pen- . dent quarante minutes, restant tout le temps'de l’enga-
[ ment, monté sur son cheval et complètement à décon-
1 vert. ! ‘ ! - : !
_ Les ‘troupes de la police à cheval, dans leur fuite, ” oublient sur le champ de bataille un: des léurs qui avait ‘été blessé. : Riel “J'aperçoït, ‘empêche ses hommes de. J'achever, le fait ramasser et l'amène avec luiau village
nn,
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du “Lac aux Canards où il le confie aux soins des autres prisonniers anglais. Neuf: cadavres ont restés Sans sépulture sur le terrain, va-t-il donner ordre de : . les mutiler ou de les profaner ? :Non, aussitôt arrivéan. F “ Lac aux Canards ” il en confère avec le brave Gabriel
mandant de la police, du Fort. Carleton, l'avertissant
‘de vénir enterrer. ges morts, et que, loin-de lui nuire
dans cette opération, on'est prêt, de la part des Métis, ; or à lui donner tout le concours nécessaire. d
Ce message est confié à l'un des prisonniers anglais, / qui accomplit sa mission, et quand quelques jours :
cher les’cadavres de leurs camarades, ils trouvent leurs 4 Corps, recouverts. et mis à l'abri des bêtes féroces et une a ‘escouade de Métis français qui Îles aident dans leur | + triste besogne. , .
Au “Lac aùx Canards ” il attend, pour donner à . ses gens, le signal de la fusillade, que la police ait commencé le feu et tué deux de ses hommes.
Durant la bataille de la “ Coulée de Poisson”, Riel | resté dans Batoche, se met à genoux et prie durant 7 heures les bras en croix pour le salut de sa nation:
Pendant le siège, il s "expose sans armes dans les postes les plus périlleux, ne cessant d'encourager de ses: paroles et de ses conseils les défenseàrs de Batoche.
Est-ce là la conduite d’un homme cruel, sanguineire et altéré de sang ?
LS
I y à doné une contradiction inexplicable, entre l'accusation portée contre Riel, au sujet du soulève
« ment'des Sauvages; et tous ses actes, et il faut de tonte
u ‘nécessité aller chercher ailleurs. les motifs réels de la
e Dumont, ét, de suite, une lettre est adressée au com. >
après, les-volontaires de Prince Albert viennent cher- ./
° Tonne, 8 ‘au sujet de cette grave accusation dansle procès
le LT TT
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‘ coopération armée des tribus-indiennes dans’ ‘la révolte de 1885.
Ces motifs sont bien antérieurs à la date du soulève: ou | ment des Sauvages, et quand je les aurai exposés, il
‘sera impossible de ne pas ‘se conraincre que l’auteur !
sur qui doit retomber-toute la responsabilité de cette , guerre indienne, n est certainement pas celui que l’on accuse, Riel‘ le chef métis, mais bien le Fguvernement L canadien.
Cépendant; avant de démontrer, d'une mañière péremptoire l'exactitude et la véracité de mon avancé, je vais toutefois disséquer la preuve faite par/la Cou-
Riel. = :
‘ Après la prise de Batoche, on trouva les papiers du | ; Conseil des Métis, et ils furent de. suite expédiés à Ottawa pour y être conservés comme papiers d'Etat.
An nombre de _ces ; documents écrits, se. trouvaient . À.
.!’ des Métis et à des Sauvages en cho dæ Batoche.
Lors du procès à Régina, partie de ces papiers furent produits par la Couronne, avec les remarques suivantes
. de son représentant, M. Osler, s'adressant BUx, jurés ;
“TS ÿ 2 parmi ces papiers uns lettro adressée À aux se
‘et aux Métis de Fort Pittet de Baitleford, écrite par Octave Ré. .
gnier, agissant comme sarétaire où en une ‘autre qualité pour ‘
Riel.
S On-prouvera que cette lettro a été dictée par l'accusé : c'est « : une lettre du 1ér mai 185, incitant les Sauvages àse Crus ce
Les Sauvagés du Fort Pitt et de Battleford, faisaient | partie de la bande de Gro$-Ours. : 2". à 5 7 UE, Non
D Us , Lu“
«ir 7e une lettre, ‘continus M. Oslers-trouvée dans le camp. $'
_de Poundmaker, lettre écrile par l'accusé, lottre qi vous sera Ÿ .e pa : . :
“ n ” r u n : D Un ES . Ce LUN Pr . a : 2 sie, : c'e : _ . ja cr s ; of » 6 y , - 8 5. e Un et CS nd a 1 De ‘? 4 12
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lue.et qui indique une tentative, de propos délibéré, d'attirer sur cepays la calaïnité d’une guerre avec les Sauvages etde toutes . les horreurs qui l'accompagnent: (Epitome etc., p. 54.) |
Quelle preuve la Couronne a-t-elle faite. au sujet de
” ces deux lettres, la première par Régnier, comme secré-
taire de Riel, et la seconde par Riel lui-même ? | Dans la liste des exhibits produits par la Couronne, la lettre du ler mai 1885, n'apparaît pas avec la date
‘qu'on lui assigne. Aucun témoin ne la mentionne dans
le procès, et assurément Régnier qui l'aurait écrite sous
‘la dictée de l'accusé, suivant l'affirmation de M. Osler, * était bien l'homme le plus en état d'éclairer le tribunal
sur la question: ’
A-t-il été assigné comme témoin ? Non et pour cause. A-t-on cherché, d’un autre côté, à établir que cette lettre était bien de l'écriture de Régnier ? Non.
Si nous référons maintenant au procès de Gros-Oùrs,
‘ nous voyons que le chef sauvage est accusé lui aussi
d’avoir fait écrire par un nommé Montour une lettre aux Métis du Lac La Biche. to.
Cette lettre était adressée à ‘Alexandre Salomon et. disait suivant le-témoin-Pritchardr— TT & Qu'il eut à prendre ses précautions contré los Sauvages qui
lui voleräient, dans tous les cas, ses fusils et ses muünitions, et que son meilleur parti était de lès livrer de bon gré.”
Trouve-t-0n i ici, quelque rapport, un semblant d’ana-
—Jogie entre cette lettre et celle que l’on a prétendu " avoir été écrite par Régnier sous la dictée de'Riel? .
Pourtant, c'est bien là tout ce qui a été dit et prouvé à ce sujet. De Riel, pas un mot dans ce procès, de lettres
°. produites aux jurés, aucunes, | * Mais admettant pour un instant que Riel äürait fait
écrire par Régnier, à Gros-Ours, la lettre en “questions
Pi
Le
er
s cs
‘datée du. ler mai 1885, incitant les Sauvages à la guerre L : et au pillage, comment pourrait-on logiquement ‘en:
arriver à dire, qu'il était responsable des assassinats commis au Lac aux Grenouilles, sur la personne des missionnaires Fafard et Marchand, un mois auparavant savoir, le 2 avril, et du pillege du Fort Pit, le 17 du même mois? ‘
Riel aväit-il besoin de pousser à la révolte et an car-..
nage, des gens qui avaient déjà si bien débuté dans le
sentier de la’guerre ? ‘ Au reste, ce procès établit hors de conteste, par le
témoignage désintéressé de Henry R. Halpin, commis
de la Cie de la Baïe.d'Hudson, que c’est de la bouche E
du témoin même que Gros-Ours,'a appris le 19 MAIS, qu'il y avait eu des désordres dans, Batoche et. que “Riel, suivant le “ Herald ” de Battléford' avaitpillé les malles. Ce chef sauvage connaissait donc. le _soùlèvement des Métis, et la lettre de Riel, ent-elle j jamais été écrite le ler mai 1885, par Régnier et envoyée à l'adresse de Gros-Ours, ne pouvait guère activer et aug- - menter- l'attitnde belliqüeusé que sa-tribu avait déjà
prise, dès le 2 Avril, un mois auparavant au ‘ Lac aux
Grenouilles ” et le 17 du même mois au Fort Pitt.
Procès des personnes impliquées dans l'insurrection du N ord- Ouest, 1885, p. 221.
“Il y 2, * Éait la Courÿnne, uns lettre écrite par l'accusé, que lon a trouvée dans le camp de Poundmaker, dont il vous sera fait lecture, lettre qui indique une tentative, de propos délibéré, d'attirer sur ce pays. la calamité d'une guerre avec les Sauvages. Lu .
Concernant ce fait, les représentants du ministère
public, ont fait entendre un seul témoin. . C’est un.
nommé Robert Jefferson, instructeur agricole du gou-
vernement sur la réserve des Cris, et qui, durant toute
R et da ta Ls,
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la guerre, est démeuré prisonnier dans le .camp de Poundmaker. Il déclare qu'il a entendu lire une lettre à Poundmgker, par un Métis du nom de Delorme, mais il ne peut dire sous serment si elle a été lue en fran-
| çais, en anglais ou en allemand, il croit qu'elle lui a été
lue d'abord en français, mais il n’en est pes sûr. | . Puis il ajoute qu'élle a été traduite, mais dans quelle
." , … langue, il ne saurait le dire. | Ce x Tout ce qu'il sait, c’est que la lettre qui lui est mon-
“ trée par la Couronne, il .se rappelle l'avoir déjà vue . deux fois, la première entre les main de Pourdmaker ‘et la seconde ‘entre celles de sa femme, bien éprès le.
reddition de “Riel. .
Et quand on lui demande de relire cette lettre qu'il ‘a en l’occasion de relire plusieurs fois et, d'apprendre même par cœur depuis le commencement du procès, il hésite, la mémoire lui fait défant et dans quatre lignes, il change les expressions, mélange l'adresse avec le corps dn document, et ajoüte des mots qui n'ont jamais été écrits dans l'original (Epitome pp. 143 144). - Une semblable preuve pouvait bien à juste titre pro- - ___ voquer les réflexions suivantes-de-la part de l'avocatde——— Riel, M. Fitzpatrick, dans son adresse‘aux jurés : Le
‘ On nous parle des documents trouvés dans la chambre du conseil. Quelle preuve avons-nous eue que ces documents aient été employés pour nne fin quelconque, ou pour les desseins : qu’on 8 attribués à l'accusé ? Quelle preuve avons-nous”eue de ..
- l'envoi de ces documents, et qu'il a été fait appel à ces hordes un .‘sauväges, les incitant à se soulever dans le but d'exterminer
. des.blancs ? ” : - + .: "Vous n'avez eu à cet effet qu'un seul fait; vous avez eue Ta preuve.d'une lettre envoyéo à Poundmaker; vous avez eue la ‘ ‘preuve.qüu'une lettre a été trouvée au camp de Poundmaker, et . Quelle preuve avez-vous eue de cela? Ne pensez-vous pas qu'il : ‘ est étrange de voir que cettre lettre ‘ait ét6 trouvéo au camp de Poundmaker, qu'elle ait été trouvéa en la possession de -
…. Poundmaker, qui est actuellement MM les jurés, ‘comme chs-
cun lesait prisonnier entre les mains de la Couronne, que cette lettre lui ait été envoyée, dans ie but d’exciter les passions diaboliques des sauvages et qu'il ne vous ait été donné aucune preuve que cette lettre a été lue à Poundmaker, sauf par un assistant qui déclare avoir entendu diré quelque chose
. de ce genre ? Celui qui lui alua lettre n’est pas produit, et
pourquoi Poundmalker n'est-il pes ici, n'est-il pas amené à cette tribune et comme témoin 7. Te “Pourquoi Poundmaker n'a-t-il pas. été produit par ls
- Couronne-et interrogé comme témoin, pour prouver qu'il a
- spéciales pour la prestation du serment, et il y a même, dans : . Ja législation de ce pays, des dispositions spéciales, portant.
reçu cette lettre qu’il l'a lue etl'a comprise et qu’il en a compris la portée?” , , .
“ Pourquoi Gros-Ours et les autres sauvages. auxquels l’ac-
eusé est supposé avoir écrit, n’ont-ils pas été amenés en cour?
Is sont à un jet de pierre de cet édifice même ; ils sont sous le contrôle de la Couronne, et si cet homme est coupable de la barbarie dont on l'accuse, s’il est le méprisable scèlérat que
vous représente la Couronne, pourquoi n'est-ce -pas prouvé? : -. Vous savez messieurs. que la loi a des dispositions spéciales pour
Vinterrogatoire des gens comme ceux là. Elle a des dispositions
que même si quelqu’an ne croit pas en Dieu, il peut cependant être interrogé comme témoin : ?” |
“ Pouvez-vous en trouver quelque justification, quelque ex-.
-cuse ? ” i
__.#{ Te soutiens mgssieurs qüe vous ne le pouvez pas, et je dis
‘qu'on, nous avous le-droit d'exiger qu’on produise la meilleure:
que quand,une aussi terrible accusation est portée contre quel-
preuve possible, de manière qu'il ne subsiste aucun doute à ce sujet, ” Vs es
“ J'affirme que si-cette preuve eut pu être fournie, elle l'aurait, été ot je sais que Ài les avocats de la Couronne ne l'ont
. pasfaite, c'est parcequ'ils ne pouvaient la faire, car vous avez
vu qu'ils n'ont rien négligé, rien oublié dans cette ésuse. ” {(Epitome etc pp. 191, 192 & 193.)
ET Yon, Riel n’a pas cherché à eoulever les Sauvages, et
: l'ent-il fait que son érime ne pouvait être plus grand aux : yeux des autorités fédérales que celui du colonel Dennis .
et du Gouverneur Schultz qui, tous deux, en 1859-70 .
. a . # - ne meme semer us me _.{ 274 ‘ ÉTUDE SUR
avaient excité les tribus indiennes à prendre les armes
contre le gouvernement provisoire de la Rivière-Rouge. L
Ce qui était faute grave chez le Métis français et catholique, devenait-il vertu admirable chez l'Anglais et le protestant, du moment que ses actes secondaient les vues ministérielles ? Il faut le croire, puisque ces deux personnages ont été comblés des faveurs gouvernementales, tandis que le chef de le nation métisse n’a eu pour toute récompense que l’ignoble échafaud de
Régina. “ Au reste, pour confirmer de fait que ‘Riel n’a pas -
essayé, et n'avait pas besoin de solliciter les Sauvages à prendre les armes côntre le gouvernement canadien, nous avons la parole de Mor Taché, qui dit dans son mémoire du 7 Déc. 1885, ce qui suit: |
On à tort de jeter sur les Métis, toute la responsabilité du soulèvement des Sauvages. L'alliance des uns et des autres est. naturelle et doit se produire indépendamment de toute tentative ad hoc. Il y a, entre ces deux races, communautés .de langage. d'origine et j'ajouterai de mécomptes. ”
‘* Dans la prairie et dans la forêt, le Sauvage a reconnu la
‘ supériorité du Métis sans la jalouser, parceque c'était son pa-
rent ; aussi dès que les Métis ont manifesté du mécontentement, les sauvages en ont tiré une conclusion a furtieri, qui n'a pu manquer d’avoir son effet. ” ct
“ C'est une des raïsons pour lesquelles, il était si important de ne pas s’aliéner l'affection des Métis, mais bien au contraire de se les ménager, comme intermédiaires efficaces. ”
Quoi de plus naturel en effet, que la prise d'armes de la race sauvage en faveur de la race métisse, quand il est avéré qu'il y a entre elles communauté de langage, d'origine et de mécomptes, suivant l'expression adoucie de Sa Grandeur Mgr Taché ? Mais la coopération active des Sauvages en cette ‘circonstance, trouvait-elle seulement son excuse dans les liens de la ps-
At.
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renté, et dans la communauté de langage et d'origine
‘-qui uxissait leur nation avec celle des Métis ?
* Malheureusement non, car le gouvernement canadien qui avait violé à mainte et mainte reprise ses traités
avec les tribus indiennes, les laissant depuis nombre
d'années à la merci d'employés malhonnêtes et -d’une
immoralité révoltante, devait s'attendre à voir un jour .
ou l'autre ces pauvres mais fiers enfants de la forêt donner-cours à leur ressentiment motivé, en exerçant de terribles représailles contre ses persécuteurs offciels. 2 2 ‘ :
Le soulèvement métis les a trouvés tout prêtset ils 2
entrèrent de cœur, puisque les révoltés, leurs frères, : étaient comme eux les victimes et les persécutés du
même gouvernement: Toute autre agitation se serait-
elle produite au Nord-Ouest, qu'elle aurait eu appuiet :
secours chez les Sauvages, tant ils étaient exaspérés et . / o réduits au désespoir. co Ils mouraient littéralement de faim et comme le disait l’an de leurs chefs:
*“ Il vaut mieux pour nous périr les armes à la main et nous
venger que de moürir faute de vivres. ” ,
“Toutes les bandes impliquées dans la rebellion, dit le gouverneur Dewdney, dans son rapport de 1886, sont Ia bande de Une-Fièche, ia bande de Barbu OKenasis, une partie de
celle de Petaquakys, dans le district de Carleton, et tous les .
Sauvages dans le district de Battleford et de Fort Pitt, excepté la bande de Moosomin et une partie des fils du Tonnerre, cette dernière refusant d'approcher le camp des rebelles, 4 moins d'y être forcée par le manque absolu de tout. ” |
Ainsi d’après la déclaration de ce hant fonctionnaire,
les deux bandes en dernier lieu mentionnées refusèrent :
de se soulever à moins d’y être contraintes par les privations. Faudrait-il en conclure que les autres bandes fa-
du
‘rent forcées de se joindre aux rebelles, par suite de privations et pour autres motifs aussi déterminants ?
C'est dans les documents publics que’ nous allons trouver de nouveau la réponse. |
Par les citations des rapports du département des Sauvages : à l’aide des témoignages de quelques em-, ployés honnêtes ; fort des’ déclérations des membies . du clergé catholique,des ministres protestants de toutes dénominations religieuses et des hommes les plus hono- _rables et les plus respectés dans le Nord-Ouest, je vais ‘ démontrer que les injustices commises par le gouvernement canadien à l'égard des Indiens, sa violation ouverte des traités, la fraude, le vol, l'inconduite, Pincapacité et la brutalité deses officiers ont dès le début produit un malaise qui est \dégénéré en mécontentement pour . ‘éclater enfin dans une rebellion ouverte contre les autorités fédérales. |
Au temps de l'agitation :en. 1885, le gouverneur Dewdiey était commissaire nommé par le gouverne-
. ment d'Ottawa pour les Sauvages du Nord-Ouest.
Ilétait à la tête de ce département dans les Terri- : . toires et remplisseit sa charge: depuis plusieurs années. +. En donnant ici l'appréciation, que font des actes et -du caractère de ce chef, des journaux amis du gouvet- ‘nement ainsi-que certains personnages politiques très : ‘importants tous partisans du cabinet MacDonald, on verra par là ce qu'il nous faut penser des actes et du
” caractère de ses employés subalternes: -
Le.“ Times ” de Winnipeg organe conservateur s'ex-
- primait ainsi en 1883, sur le compte du gouverneur
Derrdney : re | |
, Te \ S “ Mais ce vil métal qui s'appelle Tor, nest pas le dieu de
-M Dewdney, Cet homme est un grand. philanthrope. Son
bonheur est de favoriser les intérêts des Sauvages, qui vivent . sous son régime, Ill'a prouvé quand Long Lodge, chef des . Assiniboines Inia dit : que lo lard fumé était dommagesble à Ja santé de son peuple, parce que ce n'était pas 8a nourriture ;. ordinaire. M Dewdney déclara alors que les sauvages devraient manger du lard fumé ou mourir ou aller chez le diable. ” fe la également donné un noble exemple aux blancs en. , leur «enseignant un nouveau code de morale. Il suit, dans 8es propres actes le principe-moderne : que tout homme doit Intter pour sa propre existence. M. Dewdney mérite donc notre grati. : ” tude'et celle des sauvages de ces territoires. -# Pourrait-on lui présenter uelque chose de plus conversble qu'une pétition le priant & s’en ‘aller ailleurs enseigner aux autres sauvages et aux autres blancs If morale de l'égoïsme, la morale de enpidité éhontée qu'il a pratiquée dans les territoires du Nord-Ouest, ” / : Le “ Sun ” d'Ottawa, un autre journal ministériel. écrivait au sujet des Sauvages: - Ces territoires ont subi un perronnel d'officiers sans scru- n pules et tyranniques, et c'est à cette cause qu "il faut. faire re ne monter l'origine des présents troubles. “Les officièrs ont été choisis au point do vüe de la’ politt. que, dans plusieurs cas, savs s'inquiéter de leur compétence et . de leur caractère, ” “ Presque tous les officiers ont eu pour têche de s'enrichir en spéculant sur les terres qui auraient dû être administrées . dans l'intérêt du colon de bonne foi. Les agents des terres se sont associés aux spéculateurs et ont profité de leurs avantages. pour voler d'honnètes colons au moyen de formalités tromeuses. ne ee Farlant de Dewdney le “ Sun” ajoute :
“ Ce monsieur, .quand il est venu à Ottawa en 1872, était
réellement pauvre. PONT EE il est riche etil n'apufaire Pod 8a fortune avec son salaire. ” . D,
M. J ackson, membre au Conceil_ du Nord-Ouest et
‘ depuis plus de vingt-cinq années, ami politique de sir John À. MacDonald, apprécie en ces termes à.
Devwdney et ses subordonnés, dans R discours quil prononça à Qu’Appelle, au mois de janvier 1886 : FF
AS) & Tont est tranquille, il n'ya aucun danger. Je disigue si les agents des Sauvages n'étaient pas en état de dire dans
ra FI:
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j quelles conditions d’esprit étaient les Sauvages à cette époque,
-il8 n'étaient pas dignes de remplir les fonctions dont ils étaient
chargés, et pour montrer que le chef du département n'était pas: compétent, je ne veux pas de plus fort argument que celui-ci : c'est qu'il s’est laissé persuader par les agents des. Sauvages, que-tout était paisible, tandis qu'il y avait un volcan prêt à faire éruption à tout instant, et M. Dewdney était le seal homme du pays à ignorer la chose. S'il avait exercé 6es fonctions, il aurait porté le gouvernement à s'occuper de la. question, il aurait ainsi évité cette grande rébellion. ” -
“Il n’a pas agi ainsi, et si le gouvernement a quelque souci. ..
des sentiments du peuple de ce pays, il fera disparaître, Ce qui est pourri et méprisable. ” * ' sit - : Je vous ai démontré qé'il avait négligé ses devoirs et pros.
-fitué sa position de commissaire des Sauvages; qu'il à laissé
les gens mourir de faim. Je puis vons prouver qu'il a dit à la station de Qu’Appelle, que les Sauvages du Nord, pourraient causer des embarras, mais qu'il était sûr que ceux du traité No 4 n'en causeraient aucun au gouvernement. S'il en est ainsi et s’il a laissé mourir des hommes, des femmes et des
| enfants sans les dvertir, cet homme ‘a été complice avant le “fait ” h
m'a complètement coupé la respiration.” -
“milieu des Sauvages de Battleford prétendit :
“ Messieurs, co sont IA des faits, et quand sir John A. Mac. donald, qui a toujours trouvé en moi, un partisan dévoué, s’est levé en Chaïinbre et a dit: que ‘la nomination de M. Dewdney _ était une des meilleures qu'il ent jamais faites, j'avoue que cela.
_ FN Assurément il n’en ‘fallait pas davantage pour asphyxier l'honnète membre du Conseil du. Nord-Ouest ! Aux membres du clergé, à donner maintenant leur appréciation.
. Dans une assemblée tenue à Brandon, Manitoba, le. Rev. C. Cameron qui a passé plusieurs années au
ne.
“ Que le soulèvement des Sauvages était dû, dans une grande mesure, au Caractère des instructeurs et des agents nommés. par le gouvernement, Si les fonctionnaires du gouvernement. avaient été les hommes qu'il fallait, le soulèvement n'aurait amais eu lieu. Dans plusieuts cas, li façon dont ils traitaient.
. les Sauvages, était propre à produire un effet bien nuisible;
ou 1 ms
quelques-uns d’entre eux traitaient les Sauvages comme des chiens, ils ne leur parlaient jamais sans jürer et ne tenaient .
aucun compte de leur parole” . k, . à
_Ües déclarations du Rev. Cameron, ont été corrobo-
rées par celles des Révérends Robertson, Fleet et de plusieurs autres missionnaires, qui ont soutenu que la révolte des Sauvages était due an mauvais caractère. des employés que le gouvernement envoyait parmi
RON ES
eux. ! ‘ /
M. McDougall, missionnaire méthodiste qui a passé ga vie à instruire les Sauvages exprime la même opinion.
L'hon. Lawrente Clarke, un des hommes les plus
. éminents des Territoires,et autrefois membre du Conseil
” % Le « : .
du Nord-Ouest, dans un rapport spécial, s'exprime » . . DR: ci ot.
ainsi au sujet des fonctionnaires du gouvernement :
“# Des êtres aux instincts brutaux furent nommés comme instructeurs agricoles des Sauvages ; ils maltraitaient les pauvres gens de la manière la plus brutale, leur répondant par des coups de pied, des coups de poing, accompagnés des jurons les plus révoltants ; parmi les instructeurs agricoles tués par les
Sauvages, .deax étaient connus de tous pour des misérables
brutes, et les prêtres ont perdu la vie en tentant de les arracher à la fureur des Sauvages. à ot
. “Qu'on commissaire ou qu’un comité du parlement soit . | - nommé, et je m'engage à décrire au peuple de la Confédération,
un tel état de choses, qu'il s'étonner de ce que la révolte n'ait
pas éclaté, il y a des années. Si les Sauvages n'avaient pas été...
retenus par les prêtres et les missionnaires, des instructeurs agricoles et autres hommes politiques, salariés et nommés pour admi-
nistrer leurs affaires, auraient été tués depuis longtemps. ”
‘ Mgr Taché, l'autorité par excellence sur tous ces
L'hon. Lawrence Clarke ? .
“Ecoutons ce qu’il dit dans son mémoire, en 1885, au
chapitre : “Les Sauvages
‘ faits, exprime-f-il une opinion différente de celle de #-
pans
.. “Rien, -absolument rien, ne peut -atténuer les massacres du # Lac la Grenouille ”. .Je ne veux donc nullement justifier les Sauvages, mais puisqu'il est à propos que la vérité soit-connue, et au risque d’étonner beaucoup, j'afirme que ces massacres n’ont pas été sans provocation du moins éloignée. J'iavoque ‘le témoignage d'une des victimes elle-même.Le Rev. Père Fafard disait à un de ses confrères qui me l'a répété : un tel est d'une brutalité indigne envers les Sauvages. “Iise fera tuer quelque jour. Celui dont il à été question a été tué et deux généreux missionnaires oût augmenté lô nombre des victimes qu'ils voulaient protéger. Un gentilhomme, contre la véracité duquel jé ne puis avoir de doute, m’a assuré à moi-même que des Sauvages lui avaient dit en 1884, qu'un tel individu les traitait comme des chiens, et co dernier a été aussi tué par un des Sauvages qui se plaignaient de lui. | |
Je dis ces choses si pénibles à dire parce que lesdeux cas que je cite ne sont pas les seules excepfis aux bons traitements auxquels ces pauvrés gens ont un droit moral, et je le dis parce que je parle pour l'avenir encore plus que pour le passé. ”
Mais si les injures, les voies de fait et les brutalités devaient tôt on tard attirer sur la tête des agents du gouvernement les représailles terribles de leur victimes et de leurs souffre-douleurs ; que penser alors du faste ressentiment que la conduite immorale et odieuse de ces mêmes employés, avait provoqué dans le cœur de cestribus sauvages ? Ils avaient cherché à détruire. le corps, il leur fallait encore pour la satisfaction de
. leurs appétits sensuels tuér l’âme de ces populations ignorantes et sans défiance, et il ést reconnu aujourd’hui qu'ils ont rabaissé et dégradé le caractère de la famille chez le sanvage du Nord-Ouest.
Leurs agissements ont été si scandaleux, leur vie criminelle tellement éhontée, que pour arrêter ce débordement de vices, cette licence effrénée de mœurs corrompues, les autorités religieuses effrayées firent entendre uxi cri d'alarme dont l'écho se répercuta jusque dans les couloirs de la Chambre des Communes à Ottawa,
nn.
& Ce qu'il nous faut sur nos réserves, disait le Rev. MacDougall, missionnaire méthodiste, à un reporter du * Afail ” qui
- publiait, le 80 janvier 1886. les notes de son entrevie avec ce
ministre; ce sont des hommes mariés comme employ%s, et les
quelques centaines de piastres dépensées pour leur cohstruire .
des maisons, donneraient à la longue des-profits. J'ajouterai, donnez-nous des chrétiens. Empêchez les blancs de vivre avec les sauvagesses, à moins qu'ils ne soient légalement mariés. I y a des jeunes filles de 13 à 16 ans qui ont été élevées dans nos écoles, et il y en avait d’autres avant, qui sont vendues à des blancs pour dix à vingt dollars! Où sont leurs enfants ? Is parcourent les réserves en haïllons. Où sont ces femmes elles-mêmes ? Elles se livrent à la prostitution aux alentours
des villes. Empêchez la vente des filles des Sauvages aux blancs,
et vous aurez fait un grand pas.”
Quoi ! on parle aujourd'hui avec indignation, dans l’Europe entière, contre la traite des noirs, la vente des esclaves en Afrique: cette traite, cette vente des filles sauvages dans le Nord-Ouest, est-elle moins inhumaine,
‘moins odieuse, et plus chrétienne ?
Chez des étres d'une immoralité aussi révoltante il
n’était guère possible de trouver Ïe moïndre sens de
l'honneur, de compter sur un sentiment qu'ils ne possédaient plus, et d’espérer qu’ils accompliraient fidèlement Jes clauses des traités conclus par l'autorité qui leur avait décerné ses pouvoirs. Aussi la violation des traités, le manque à la parole donnée, furent-ils considérés par ces agents officiels comme chose d'habitude et d'usage journalier. :
Le Rev. Père Scollen, un prêtre catholique et missionnaire, résidant au Nord-Ouest depuis un quart de
siècle, au milieu des Sauvages qu'il évangélisait,ne peut
s’empécher de dire au sujet du traitement, qui leur est infligé par les employés du gouvernement : ‘
té Que le soulèvement des Métis n’a pas êté nécessairement larcause du soulèvement des Sauvages, par le fait que les Sau-
"No 4, publie une lettre de Poundmaker dans laquelle
vages étaient prêts à se révolter longtemps avant que les Métis eussent fait aucune agitation. ot, + ‘ 4 Ils étaient prêts à saisir la première occasion qui se présenterait quelqu’elle fût. Si d'autres gens avaient eu des difficultés. avec le gouvernement ou avaient causé du trouble, les Sauvages en auraient profité de la même manière, Ils savaient déjà, comme ils savent aujourd'hui, qu’ils ne peuvent pas combattre contre les blancs, et c’est pourquoi ils attendaient une occasion. “Une des causes du mécontentement des Sauvages était que les traités n'avaient pas été observés par les agents du gouvernement,” ‘ °
Faut-il d’autres preuves? Ouvrez les documents publics, et danë les rapports du département de l'intérieur,vous verrez que M. A. MacKay, agent dessauvages à Grand Rapids, et M. McOoll, inspecteur des agences indiennes du Nord-Ouest, disent en toutes lettres : |
# Que le gouvernement avait proinis de fournir aux Sauva- : ges tout ce dont ils avaient besoin, et'que, malgré leurs demandes réitérées et leur mécontentement,’ le département ne s'en occupa nullement et ne tint pas sa promesse.”
M. MacDonald, agent des sauvages. pour le traité
ce dernier s'exprime comme suit:
“ C'est Poundmaker qui prend la liberté de vous adresser quelques mots. Je supplie Votre Honneur, de lui envoyer le moulin à battre que vous lui avez donné à Cyprès. Nous l'attendions l'été dernier, mais en vain, - °
“ Donnez-moi aussi les 22 bœufs que vous m'aviez promis pour mes hommes.”
M. McPherson, un autre agent des Sauvages, dit dans
. SOR Tapport :
“ Les vêtements du chef et des conseillers étaient bons, à l'exception des pantalons et des chemises qui étaient do qua : lité inférieure et furent usés en trois jours.”
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ont est bon à l’exception de ce qui devrait être la meilleure partie de l'habillement. -
/ Des chemises et des pantalons qui durent trois jours,
/ ce doit être consolant et surtout réchauffant pour de misérables êtres condamnés à subir les rigueurs d'un
climat de 40 à 50 degrés de froid !
“ Les pommes de terre et l'orge reçus Tan dernier, étaient à moitié gâlées. dit l'inspecteur MeUoll. La maladie a fait.beaucoup de ravages dernièrement parmi les Sioux, par suite du manque de viande fraîche. A la rivière du Chène, 8 hommes sur 88 chefs de famille sont morts, ainsi que‘17 enfants, âgés de moius de trois ans.” (Rapport do J. W. Herchmer,.24 juillet
“Pendant le mois d'avril, dit M. Magnus Begpg, un autre agent des Sauvages (Rapport ‘du 28 juilloë 885) ily a eu beaucoup de maladie sur la réserve des Assiniboines, et il a été avantageux de distribuer du bœuf, ce qui a été fait avec des” résultas satisfaisants.” ” ‘
M. W. Pocklington parlant des mêmes Sanvages ajoute :
& Durant l'hiver.déernier, il y a eu beaucoup de misère parmi eu* ; LE ES n'ayant pas même une couverture pour cacher ‘
leur nudité.”
Dès le mois 5 de novembre 1882, Poundmalker disait à l'agent McDonald :
«Il ya beaucoup de misère dans ma bande. Il y a mainte-
nant 41 jours que la distribution des rations à été suspendue, . Il est impossible de travailler le ventre vide.”
Le commissaire McLeod, déclare dans un rapport de 1879 :
LI
“ Qv’ un Sauvage assiniboine et sa famille ont été sans nourriture pendant plusieurs jours.”
Ainsi vêtus, ainsi noürris, est-il étonnant, que le” “surintendant Walsh, ait pu écrire dans son rapport au
département en 1880, ces tristes lignes : \
“ La faim etles souffrances réguaient partout En certains
endroits, des personnes sont devenues tellement \amaigries,
qu'elles ne pouvaient travailler: Le manque de nourriture
* suivie de maladie a produit une épidémie dont les conséquences
se constatent par le nombre de tombeaux que l'on peut voir actuellement à l montagne des Bois.” | Û
N e dirait-on pas, en lisant la description de ce tsbleau
navrant, que le Nord-Ouest était devenu un immense cimetière, let qu'au lieu d'une armée d'employés,
” d'agents et d'instructeurs, le gouvernement canadien,
aurait dû envoyer dans les Territoirés une armée de fossoyeurs ! /
Et pourtant, ce n'était pas l'insuffisance. ‘de l’allocation parlementaire qui avait pu “produire an si lamentable état de choses.
Au contraire, les Chambres avaient fait! preuve d’une grande libéralité, car, en l’année 1885,/il apparaissait
dans les comptes publics pour ce seul département,
“une dépense de $1,109,000. Où don ! était allée s'en. :
gouffrer cette somme énorme, puisque les Sauvages mouraient littéralement- dé faim et de froid sur leurs réserves, à la connaissance même du gouvernement canadien ? Les souffrances intolérables, les affreuses
-misères et la mortalité effrayante des tribus indiennes des
Territoires du Nord-Ouest, nous en donnent la réponse. J'ai pu, grâce aux énergiques protestations des personnages les plus Konorableés et les plus autorisés du Nord-Ouest, soulever un çoin du voile qui cachait au public les infamies ons/. nom et sans nombre d’une administration corrompye, brutale et malhonnête, et ce
ve
tableau est plis que suffisant pour soulever l'indignation de tous les hommes de cœur et des honnêtes gens.
Il en reste encore plusieurs autrès que je connais et un plus grand\nombre que j'ignore, qui, à un moment donné, viendront grossir la liste des accusations que _. renferme le dossier déjà trop chargé du cabinet d'Ottawa.
Quand on a lu attentivement cette série interminable de délits et de félonies, accomplis au grand jour, avec la . sanction ministérielle, on conçoit combien il était important pour les gouvernants de faire peser sur la personne de Louis Riel, la responsabilité des outrages et des crimes qu'ils avaient eux-mêmes commis, où que leur indifférence criminelle et leur complicité avaient autorisés. On avait compté, grâce à l'influence gouvernementale et à la conspiration du silence érigée en système, que toutes ces infamies et toutes ces turpitudes tomberaiïent dans l'oubli.
La vérité cependant restait, et les documents pain ï se chargent aujourd’hui de venger la victime en mon-'” _trant du doigt, au public é étonné, les véritables et seuls 7 7 . coupables.
‘Oui, chez les Sauvages comme chez les Métis, le gouvernement canadien par ses exactions, sa violation des traités, la brutalité et l'immoralité de ses agents, a jus- _tifié le soulèvement de 1885.
Si des massacres ont eu lieu au lac “ La Grenouille ”
c'est lui seul par la brutalité de ses instructeurs agrico- 5 qui les a provoqués ; s'il y a eu des pertes de vie
“ Couteau Cassé” et à la“ Butteaux Français, ”, l'immoralité et les rapines de'ses employés, qui ont rendu au Nord-Ouest le nom de blanc, synonime d’ennemi et de meurtrier des Sauvages, en sont les seules et
vraies causes. | _.
_ délivrance et de la réparation. Elleest venueenfin en /
‘ ,talement à ces appels réitérés et officiels, ilfautenre- : /
286 . : \ ÉTUDE SUR Et le Fort Pitt : n 'éut j jamais été pillé, si les agents du gouvernement- canadien n’eussent laissé périr de froid et de faim les Indiens sur leurs réserves ! ‘ Depuis longtemps, ces fiers enfants de le forêt souf- | fraient avec patience, en soupirant après l’heute de la Î>
1885, et les Sauvages trouvant l’occasion propice et favorable, accueillirent avec-joie la nouvelle du soulèvement de leurs frères, les Métis, qui, comme eux,éväient été pendant de longues années, méprisés, bafouéset maltraités. Décidés à mourir plutôt par la balle que par la faim,
‘“les tribus indiennes n’avaient pas besoin des sollicita-
‘tions pressantes de Riel ou de ses partisans, pour se décider à marcher dans le sentier de la guerre,
. Il y avait des années s,que le gouvernement canadien les y invitait, et si les D Sauvages répondirent trop bru- /
jeter la faute sur la faim, toujours mauvaise conseillère, / et sur-le froid qui fait allumer forcément des incendies / désastreux. . 4 /
\ Celui du Nord-Ouest n’est pas e encore complètement éteint ; il conve sous les cendres, et il ne faudrait pas un foit vent d’injustice pour le rallumer plus terrible et plus général qu'auparavant,
La nomination du gouverneur Devwrdney, au poste de ministre de l'intérieur à Ottawa, ayant charge du dépa ement des Sauvages, a-t-elle été faite en vue d’insulter aux victimes métisses et indiennes de ce persécuteur officiel, ou doit-on la considérer comme la récompense de ses méfaits administratifs ? L'avenir nous le diré peut-être à ure époque plus rapprochée qu" on ne le suppose à Ottayra.
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LES CAUSES VÉRITABLES DE L'EXÉCUTION DE RIEL
“ Je le demandera, disait feu le député de Montréal-Est, M.
Coursol, à ceux qui ont tant parlé du meurtre de Scott, si ce
È dernier n’ent pay été un orangiste, si c'eut été un, Irlandais catholique, où un Canadien-français qui eût été tué, ge seraient- | ils donnés autanr de peine ?” (Débats des Communes, 1886. :
Volt, p. 139).
‘Cette apostrophe lancée à la figure des ministres en plein parlement, à Ottawa, le 15 mars 1886, par ce vieux conservateur, que le sens de l'honneur national et le patriotisme-forçaient pour la première fois, depuis son entrée aux Communes, à abandonner ses anciens chefs politiques, résuïñe à mon sens, dans sa franchise _ et sa concision, toute l'argumentation ministérielle faite sur ce sujet.
. Elle nous indique l’objet, le‘ but et le motif de cette exécution sans précédent dans l'histoire.
. &i c'eut été un Irlandais catholique on un Canadien-
français, que le gouvernement provisoire de Ja Rivière Rouge eut fusillé, au lieu et place de Scott l'orangiste,
‘les ministres d'Ottawa se ser eraient-ils donné autant de °
peine ?
Groulet fut assassiné par les volontaires de Wolsely :
Parisien fat massacré par Scott et ses compagnons armés, le gouvernement fédéral usa-t-il de son autorité pour arrêter et punir leurs meurtriers ? Non, il ne s'agissait que de l'existence de deux pauvres Métis français et catholiques !
‘Mais pour Scott le Saxon protestant et orangiste, son exécution devenait aux yeux du cabinet un crime
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énorme que la sévérité de nos Jois ne pouvait jamais assez cruellement punir.
Peu importait à la majorité des ministres qué cette . perte de vie fnt justifiée en 1870, aux yeux de la loi et du droit, le sang d’un loyal anglais, d'un frère et d’un. protestant avait été versé, et il n’en fallait pas davantage pour que sir John À. MacDonald, se faisant l’interprète du fanatisme de race et de croyance des loges orangistes dont il était l’un des plus haut dignitaires, fit connaître, dès le début du soulèvement de 1885. la haine implacable qu’il portait à Riel, en disant: On! ce Riel ! si je peux jamais le-lenir en mon pouvoir ! u /Le chef métis était condamné avant d’être j jagé,etses titres de français et de catholique ne devaient servir : ‘qu'à rendre plus irrérocable la sentence de mort prononcée contre lui depuis quinze ans dans les conciliabules secrets des sectes orangistes d'Ontario.\ Riel a . donc été non seulement sacrifié à la vengeance des loges - qui, par l'application de la loi du talion, réclamaient impérieusement sa vie en compensation de celle du frère Scott; mais il est de plus tombé victime du fanatisme national et religieux de l'immense majorité de la population anglaise et protestante du Canada, qui n’a pas.plus dissimulé sa haïne que sa joie, à l'heure où Je Métis français et catholique gravissait les degrés de l’échafaud pour y subir sa peine infamante. Que pareil . état de chose existe dans la confédération canadienne, fl n'y a pas à le nier; que semblables dispositions aient-— régné et règnent encore dans les esprits-de la majorité des habitants de ce pays, ce sont là des faits incontestables et que l’on trouve consignés en traits indélébiles dans les'pages de notre histoire nationale.
_ En effet, la race française et cätholique du Canada, a
un
toujours été dépuis le traité de cession du 10 février 1763, en butte, par rapport à sa foi, sa langueet ses lois, aux attaques et aux persécutions systématiques de la race anglo-saxone et protestante. |
La colonie venait à peine d’être cédée à l'Angleterre, que dès la 17 décembre 1763, les premières instructions
* du bureau colonial au gouverneur Murray tendaïent à, persécuter les catholiques, clergé et habitants, en viola-
tion des capitulations de Québec,de Montréal et du traité,
leur faisant la demande de serments impossibles et inju- : |
rieux, tel que celui du test, que les Canadiens se refusèrent énergiquement à prêter,
Ajoutez à cet état de choses qui dura jusqu’à l'acte :
de Québec, en 1774, les desseïns avérés de spoliation des. biens du clergé, la conduite arrogante des officiers pu- . blics, l'abolition des lois du pays, l'introduction de \ lois inconnues, l'administration de la justice par des ‘magistrats étrangers, n’ayant aucune notion de nos an- -ciennes lois françaises, de nos usages et ne comprenant même pas notre langue, et vous aurez une idée du régime sous lequel vécut à cette époque la population française et catholique du pays.
;. Par l'acte de Québec, en 1774, on semblait vouloir quelque pese relâcher de ces rigueurs, mais lé même esprit se faisait bientôt apercevoir en 1775, dans les instractions royales données aux gouverneurs canadiens, et qui comportaient : “ Qu’eucune personne ne doit recevoir les ordres sacrés ni avoir charge d'âmes sans licence obtenue préalablement du gouverneur.” Darent'toute cette période de temps, qu'était devenue la langue
française ? Depuis la cession jusqu’à l'acte de Québec,
en 1774, nous trouvons seulement qu'un nombre très
- restreint de proclamations rédigées en français.
A partir du 2 novembre 1768 jusqu’en 1791, où le statut -impérial fut imprimé, en français, nous, ne . voyons que de rares versions françaises des documents publics, au bas desquelles l'on peut lire encore : éra= duites par ordre de Son Ercellence, ce qui prouve que ce .
n’était pas le texte officiel.
Étholiques ne ponyaient faire partie, une
assemblée législative, dont cette fois ils n'étaient pas. exclus, divisait le Canada en deux provinces, le Haut-
Canada et le Bas Canada, ayant chacune son conseil et sa chambre législative.
| C'est de cette époque ‘qu ‘originèrent les fameuses
réserves du clergé, donnant à l'exécutif, en l'enlevant
“aux provinces, le septième de chaque township pour le
soutien du clergé protestant, spoliations. éhontées, qui. constituèrent même en 1887, l’un des griefs les plus
sérieux de la province protestante du Hant-Canada,
qui, de concert avec le Bas-Oanada, ne cessa de s’agiter | pour en ‘demander l'abolition, laquelle n ent lieu “défi : ‘nitivement qu'en 1854. ù
Par l'acte de 1791, les catholiques du Canada avaient obtenu certains privilèges dont ils jouirent assez paisiblement pendant quelques années, grâce à leur loyauté envers la couronne anglaise, à laquelle ils avaient conservé la colonie mise en danger par les deux inva- - sions américaines en 1775 et en 1812.
Mais l'oligarchie anglaise, qui trouvait que le dévouement des Canadiens, était déjà trop récompensé ; abattue- et découragée de l'esprit de justice qui avait marqué.les administrations de sir George Prévost et de sir John C. Sherbrooke, profita de leur départ pour.
5 ‘insinuer dans l'esprit des nouveaux gouverneurs . et
| renouveler & ses anciennes persécutions.
S'appuyant sur l'aide assuré du Haut-Canada, elle |
demanda au ministère anglais, en 1822, la révocation, à |
de la constitution de 1791, et le rétablissemènt de l'union des deux provinces sur les bâses les plus iniques.
. Ce projet de loi était une atteinte directe aux libertés des Canadiens et des catholiques. :
I1 donnait an Haut-Canada plus de représentants ,
qu'au ‘Bas-Canada, et conférait à deux conseillers nom-
més par la Couronne le doit ‘de’ siéger à Iè changé È
d’assemblée.
Les documents publics n ne devaient. être ténus 'et
| publiés qu’en anglais, et, après 15 ans, la langue fran-
çaise devait être bannie de la législature. La liberté du culte catholique était garantie, mais sujette à la su-
prématie du Roi, que l’on affirmait de suite d'une ma- .
nière pratique, en lui conférant. la nomination aux cures catholiques et la collation des bénéfices.
Cette ‘tentative secrète d'asservissement que les
efforts généreux de sir James Melntosh, de Francis ‘ Burdett, le M. Bright et de M; Parker firent échouer devant les >hambres anglaises en 1822, souleva dans le Bas-Canada, du moment qu’elle fut connue, une légi-
‘time indignation. Devant l'attitude ferme, noble et
digne du grand évêque. canadien, Mgr Plessis et:de .son clergé entier ; en face de la détermination de la chambre d’assemblée ; en présence de l'opinion publique qui s'était manjifestée unaniment par une requête couverte ‘de“60,000 signatures et que l’on avait confiée
à MM. Neïson et Papineau pour la porter en Angles _
: terre, le parti anglais abandozna son fanatique projet.
En 1824, le gouverneur Dalhousie essaie de faire revivre les querelles religieuses et surtout celle si souvent agitée des biens du séminaire de St-Sulpice, dont
suivant l'opinion de sir James Stuart, alors procureur
‘général, le gouvernement pouvait s'emparer, vu que,
disait-il, les sulpiciens n’y avaient aucun droit. M. Stuart en était venu aux mêmes conclusions que ses prédécesseurs, sir James Marriott, en 1778, le procureur général Sewel en, 1804, M. Ryland, en 1810, et les avocats de la Couronne en Angleterre, en 1811.
Et à quoi dévait séfvir au gouvernement cette prise,‘ É de possession des biens des sulpiciens ? Sinon à ts N
appliquer, avec ceux:,des jésuites, dont il s'était aéfà
‘emparé en 1800, au. soutien des écoles protestantes, /
ce que ls gouvernement canadien considérait de la plus grande importance pour donner à la Couronne, le poidé et-l'influence nécessaires dans la province. EL Malgré que les sülpiciens ne furent pas tronblés, -cêtte année-là dans la possession de leurs biens, la me-
‘ nace n’eri continua pas moins à rester suspendue sur
léurs tés, caï en 1828, la ‘ Canada Gazette ”annonçait comme une bonne noùvelle, que le gouvernement
| -allait enfin s'emparer des biens du séminaire de Mont-
réal. / - . |
Pour mettre fin à cette position inquiétante, la chambre d'assemblée, en: 1829, dans une: adresse au gouverneur au sujet D des jésuites, le priait :
+ - D'avoir égard aux alarmes causées aux habitants, par les rapports répandus au sujet de la propriété des biens des sulpi- Ciens de Montréal, et qui tendaient à faire croire que ces biens. - pourraient passer en d'autres mains, et aux conséquences malheureuses qui pourraient résulter d'aucun doute sur ln validité de leurs possessions, et surtout à l'idée qu’on projetterait d’appli-
quer à d'autres fins les revenus de Ces propriétés qui ont été données et employées généralement jusqu'à ce jour, à répandre : : les avantages de l'enseignement.”
Cette politique d’asservissement de la race canadienne, tant sous le rapport religieux que sous le rapport national, ces persécutions systématiques, ces dénis “constants de justice, ces spoliations avouées que secon- ” *
:daient un conseil législatif dont les‘membres irresponsables et antipathiques à tout ce qui était français et catholiques, affichaient hautement leurs projets d’an-.
._ glification et vouaient au mépris et à l’infériorité tout
.ce qui n'était pas anglais et protestant dans le pays, devaient finir par lasser la patience d’un peuple, qui avait souffert tout en combattant avec les faibles armes
.S laissées’à sa disposition pendant 0 ans. :
La mesure était comble et elle déborda enfin quand la chambre d’assemblée apprit les résolutions de lord John Russell autorisant lord Gosford à prendre de force dans le trésor public, pour payer ses créatures et ses favoris ministériels, les subsides que le parlement ‘ canadien refusait de voter. ; |
Les passions politiques étaient dégénérées en haïnes de races, et l’indignation populaire se manifesta enfin librement dans l'insurrection de 1837-38. ;
Quelques soient les opinions au sujet de l'opportunité -et de la justification de cesoulèvement populaire, il est incontestable qu’il nous a obtenu le gouvernement responsable dont nous jouissons actuellement. ‘
Pour l’obtention ‘de ces droits légitimes, il fallut accomplir des sacrifices héroïques, déplorer des pertes de vies chères et précieuses et pleurer sur nos martyrs politiques ;' tant il est vrai que dans les colonies ,. anglaises, et tout spécialement dans celle du Canada,
pas une seule liberté n’a été obtenue, à moins qu'elle n'ait été achetée au prix d’un sang noble et généreux.
L’insurrection canadienne comme le soulèvement métis de 1885, fut, après quelques succès de la part des révoltés, comprimée par les bayonnettes anglaises.
La tourmente politique de cette époque n'était pas encore apaisée complètement, quand lord Durham arriva en Canada au qualité de gouverneur général, avec mission spéciale de faire rapport sur les événements qui venaient de s’accomplir.
Lord Durham était un grand politique, un profond penseur, et bien qu'il &it;en plusieurs endroits de ses mémoires, rendu justice aux qualités de notre race, il sut cependant mettre le doigt avec une rare adresse sur nôs défauts et nos faiblesses, qu'il conseilla d'exploiter d’une manière assurée et avantageuse pour la prépon-
” dérance anglaise en ce pays, au moyen de places hono-
rifiques et de gratifications monétaires. Imbu des préjugés et du fanatisme de sa nation, il exposa trois plans,
lesquels, d'après ses prévisions, devaient infailliblement | En Lu
-_ français et catholiques du pays.
Le premier était : l'Union des deux Canadas, le second : la Fédération des provinces britanniques de l'Amérique du N ord, et enfin le troisième : l’Union Lé- . gislative,
Il nous fit donner la première le 23 } juillet 1840, par l'acte impérial de l’union des deux P rovinces du Haut et du Bas Canada.
* Le parlement anglais avait agi conformément aux recommarñdationsde lord Durham etaux demandes pressantes et sans cesse réitérées du parti anglais dans le
B2s-Canada, qui se trouva à- obtenir ainsi la majorité dans la chambre d’assemblée.
L'acte d'Union abrogea les dispositions qui constituaient, suivant la constitation de 1791, le’ conseil.l6- ‘gislatif et la chambre d’assemblée, ainsi que celles qui
. déterminaient leur composition et le mode de faire les lois. . :
‘La liberté des cultes était maintenue, cependamé la
. langue française était proscrite des actes officiels de la législature et du gouvernement. L'acte d'Union ne parlait pas des procédures devant les tribunaux, mais le
‘texte des lois devait étreanglais.
Les chämbres avaient bien le droit de faire traduire ces documents, toutefois ces traductions ne faisaient pas partie des archives et n'étaient pas regardées comme criginäles. -
Il en fut ainsi jusqu’en 1848, époque où le rärlement
i anglais fit disparaître cette odieuse restriction en “dais-, sant aux chambres le soin de statuer sur ce sujet comme : ” “elles jugeraient convenable. LE
À ‘ Aureste ce ne fut qu'en 1860, que lalangue française. oi
\ fut reconnue comme langue officielle-par le 23 Vict. ch ”
La clause 42me de Tacte d'Union exigesit la sanction spéciale du Roi, après certaines formalités extraordinaires, pour donner effet à tout acte de la législature du-Canada tendant à amender quelques-unes des . dispositions de l'acte de Québec ou celles du statut impérial de 1791 à l'égard des droits et dûs accoutumés du clergé catholique romain.
-Comme l’on voit, la suprématie du Roi restait établie . pour ‘le clergé, et la langue française était encore mécon-
nue: Lord Durham n'avait rien oublié, il n’avait donné
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que le gouvernement responsable qu'il'ne pouvait plus refuser et que les Canadiens avaient assez. chèrement acheté et payé.
Par cette fusion des deux provinces, lord Durham comptait que le Haut-Canada quoiqu'alors plus pauvre et beaucoup moins peuplé qne le Bas-Canada, finirait,
grâce à l’immigration anglaise et protestante qu'il rece-
Vait périodiquement, par l'emporter en nombre dans un avenir peu éloigné sur son rival, et alors le parti anglais, obtenant la représentation basée sur la population, accaparerait enfin le pouvoir qu'il saurait cette fois utiliser à la réalisation de ses ns politiques et nationales.
Ce système ‘gouvernemental, malgré les : prévisions et
les calculs de son euteur ne réalisa pas tout ce qu il en attendait.
Il dura depuis 1840 jusqu'en 1867, avec des alterna-
‘ tives de succès pour le parti bas-canadien et haut-ca-
Æ Al k | « ‘ , : Et e : ‘ »
nadien jusqu'au moment où ni l’une ni l’autre des deux factions politiques ne se trouvant assez fortes pour gouverner, il fut résolu par la majorité d'adopter le . second projet de lord Durham ; la. fédération des provinces.
L'ambition des hommes publics. des deux provinces, et leur soif du pouvoir avaient-parlé plus haut que leur fanatisme, et par la division des partis respectifs,
‘ils avaient ajourné indéfiniment le rêve tant caressé
du fameux gouverneur anglais.
Au milieu de toutes ces luttes, la population française et catholique était restée ferme et déterminée, ayant subi sans sourciller des assauts violents fréquem-iment répétés contre sa foi et sa langue, mais qui n'avaient pu l'entamer ni l'amoindrir.
Aussi exubérante de vie et de force que sa rivale devenue plus populeuse par l'accroissement soutenue de l'immigration des dernières années, elle offrait en, plus un caractère de solidité due à son homogénité que les éléments disparates et hétérogènes, composant la race anglaise du Haut-Canada, ne pouvaient produire... #
En 1867, fut établie la confédération canadienne.
Elle se composait à cette époque du Bas-Canada, du Haut-Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau Brunswick. 4
. Actuellement, elle comprend, moins Terreneuve, toutes les possessions britanniques de l'Amérique du -Nord, avec les Territoires du Nord-Ouest, la Colombie Anglaise et Vancouver et au point de vue de son | étendue, qui-est de 3,470,892 milles carrés, elle est la troisième puissance du monde entier, venant immédiatement après la Russie et la Chine.
Un gouvernement chargé du contrôle des choses communes à tout le pays, et des gouvernements locaux,
_poar chacune des provinces, chargés du contrôle des affaires locales dans leurs sections respectives ; le pouvoir résidant dans le souverain du Royaume-Uni et administré par lui ou un représentant, suivant les prin-. cipes de la constitutioh britannique ; une Chambre des Communes, et un Conseil législatif, pour toutes les provinces fédérées ; l'emploi simultané des langues anglaise et française dans les Chambres fédérales, dans la législature du Bas-Canada, dans les Cours fédérales et les Cours de justice du Bas-Canada ; les droits et priviléges garantis aux minorités catholiques ou protestantes des deux Canadas, par rapport à l'éducation, telles sont les principales clauses fondamentales sur lesquel-
les.est basé l'acte de la Confédération. qui nous régit actuellement...
Il y a aussi le priviléce de désaren accordé à Sä .
. Majesté, dans les deux ans de la passation des bills de |
la Chambre des Communes, ainsi que le droit de veto ou de révocation conféré au gouverneur-général, pendant une année de toute loi passée par une législature provinciale. Cette dernière restriction qui a tout l'air d'offrir une garantie aux minorités qui pourraient être lésées par un acte provincial, ne peut cependant se réaliser qu'au détriment des catholiques, car l'élément protestant prédomine dans les conseils du gouvernemènt à Ottawa, au point que les protestants de Québec sont toujours ainsi assurés d'y trouver des amis, des compatriotes et des.co-religionnaires qui ne souffriront pas qu'on les moleste impunément.
En 5e ‘rappelant la triste position politique et . religieuse où s'est trouvée, depuis la cession, la race
française et catholique du Bas-Canada, et qu’on la com-
pare avec celle plus rassurante, plus équitable et plus légitime qu’elle occupe aujourd’hui, il est impossible, tout
_en rendant justice à son esprit de foi, d'union et de
patriotisme, de ne pas déclarer hautement que ces résul-
tats extraordinaires ont été obtenus, grâce à une inter-
vention plus forte que celle des hommes, et dont notre
. fidélité seule à la reconnaître, peut nous en assurer la
continuation dans l'avenir. | .
Car il ne faut pas se le dissimuler, ce qui nous a êté concédé, peut tôt ou tard nous être enlevé. ——— Le fanatisme de race et de croyance, pour être moins avoué et déclaré que par le passé, n’en existe pas moins
actuellement au fond du cœur du vrai saxon protestant. CC | |
I] s’est manifesté au moment de la confédération et depuis son établissement, à mainte et mainte repris®; on l'a vu lever la tête en 1865, gronder et menacer en 1869-70, et hurler de concert avec les loges orangistes en 1885.
Lord Durham quin avait pu jouir du bé néfice & ses :
projets néfastes, laissait pour continuer son œuvre de dignes successeurs, et la carrière politique de sir John À. MacDonald, le chef du cabinet d'Ottawa est là toute ouverte pour nous démontrer que le tory anglais, pro-
testant et orangiste de 1885, n’a pas démérité du tory
anglais, protestant et orangiste de 1849 ; que sa haine d'autrefois est sa haine d'aujourd'hui, contre tout ce qui est français et catholique dans la Confédération, et qu'enfin dans sa conduite, ses actes, ses agissements, tout en donnant cours à ses propres sentiments, il n’en reflète pas moins ceux de la grande majorité de ses nationaux et de ses co-religionnaires. |
Des faits incontestables et connus vont nous en fournir les preuves. Ce ‘ne fût qu'à partir de 1854, que sir John À. MacDonald commença à jouer ‘un rôle important dans la politique de notre pays.
Adroit, simple, insinuant, il fit mine d'abandonner les idées outrées qu'il avait munifestées en 1849, et refoula en apparence cette haine et ce fanatisme qu'il avait étalés au grand jour, contre l'élément français et catholique du Bas-Canada. :
Ce fut avec un semblant de repentir sur les lèvres qu'il se rapprocha timidement du'#roupe canadien du Bas-Canada, et avec forces promesses et même plusieurs votes hostiles à la fraction haut-canadienne, il réussit enfin à gagner la confiance de ceux qu'il avait vouln,
en 1850, dans un discours à. la “ Ligue Britannique ”
“ refouler et noyer dans la mer.” Son ambition démésurée fut servie à souhait
” par cette tactique qui s’alliait si bien avec la flexibilité
de son caractère et la variété sans nombre de $ses sentiments.
Grâce à l'appui franc et sincère que Jui accorda généreusement, et sans condition, le chef de la phalange conservatrice bas-canadienne, le regretté sir Geo. E. Cartier, il put gouverner et commander à une province . où il resta toujours dans une minorité désespérante.
Sir John A. MacDonald fat compté . à cette époque et s'il ne protesta pas ouvertemënt coûtre les attaques :
‘du “ Globe ”.de George Brown, $on rival politique dans
. le Haut-Canada, à l'adresse de notre clergé, de nos
sœurs de charité, de la race française toute entière, et les insultes du gouverrieur Head, traitant dans un banquet public, à Toronto, la population bas-canadienne de race inférieure, du moins il ne sembla pas encourager ces moyens qu'il considérait dans le temps comme inopportuns et peu pratiques:
En 1865, quand il fut décidé de changer le système” du gouvernement de l’Union qui ne pouvait plus fonctionner et d'adopter celui de la fédération d’un certain nombre de provinces où l'élément anglais et protestant devait prédominer, sir John A. MacDonald quoique:
-habile diplomate ne sut cependant pas assez dissimuler la joie qu'allait lui causer le nouvel état de. choses, et malgré le cri d'alarme poussé alors par les principaux membres de l'opposition bas-canadienne, la: majorité conservatrice trop confiante et trop partisanne vota le
projet de confédération. Sir Jobn ayant gagné: ‘son .È
point, et assuré de l'appui des autres provinces, en grande majorité protestantes et anglaises, pouvait dès ors se passer, du concours du a parti conservateur bascahadien.
H allait commencer à payer sa dette de reconnaissance à ses vieux amis, les bleus du Bas-Canada.
Les” délégués des provinces du Canada, de la. Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, après avoir préparé dans la conférence de Québec en 1864, le projet de confédération, lavoir soumis et fait adopter par leurs
législatures respectives en 1865, s'étaient engagés, sur ”
l'honneur, à ne rien -changer des résolutions adoptées lorsqu'ils seraient rendus en Angleterre pour obtenir la passation de la loi impériale. : .
Tous, à l'exception de sir John À. MacDonald, se montrèrent hommes d'honneur et de parole. | | Ce grand ami des Canadiens, une fois arrivé à Londres, résolut de faire changer les résolutions des législatures, et au ‘lieu et place du système fédératif accepté par la très grande majorité, il voulut ni plus ni moins
y sabs‘ituer l'Union Législative.
. Le successeur et l'élève de Lord Durhamn avait. rien
oublié, puisqu'il voulait par l'adoption. .du troisième projet du gouverneur anglais, assurer l'asservissement
complet de la race française et catholique. Mais sir
George Cartier qui aimait encore plus son pays que . son parti, ne lui donna pas le temps de commettre cette - infamie, : .
Il l’apostropha 2.0rs en termes qui étaient loin de se ressentir de leur vieille amitié, le menaça de la vindicte publique, lui annonçant que si la proposition était soumise de nouveau, qu'il remettrait son porte-
feuille de ministre, et en appellerait sans plas tarder
au peuple du-Bas-Canada, pour condamner cette trahison sans nom. Bel exemple de dévouement et d'abnégation, pour la cause nationale de la province de Québec, qui, malheureusement, ne s'est pas renouvelé depuis cette époque! La fermeté, l'énergie de caractère, le patriotisme d’un ministre canadien-français et catholique, triomphèrent cette fois, du fanatisme anglais et protestant. -
Le projet de confédération fat soumis au parlement, adopté et sanctionné le ler juillet 1867.
Les deux chefs politiques du Canada, sous l'Union, sir John À. MacDonald et sir George Cartier étaient restés à leur poste réspectif, grâce au vote populaire.
On voulait leur donner l'avantage de régulariser l'action de ce nouveau mode de gouvernement, que l’on prisait trop haut en certains lieux pour ne pas éveiller des soupçons que les circonstances ultérieures justifièrent pleinement. Âvant que les ronages--administratifs de la machine gouvermentale fassent en état de fonctionner, il s’écoula un certain laps de temps pendant lequel les intérêts sectionnels furent relégués à l'arrière-plan, pour laisser place à des mesures administratives d'un ordre général. Petit à petit la régularité s’introduisit dans les départements où tout était à créer, et quand éclata le soulèvement de 1869-10,le système f6dératif marchait régulièrement et sans trop de secousse. Les documents publics de cette époque, que j'ai cités dans mon “ Etude sur la question métisse, ” nous indiquent le rôle hypocrite etignoble que sir John :A. Mac- Donald a joué en cette grave circonstance,
En 1872 et 8, il se produisit dans la Confédération, une agitation d’un-caractère tout à fait différent de
celle dont nous venons de parler, et qui eut un retentissement général dans le pays.
Le système scolaire du Nonveau-Brunswick, lors de la Confédération, assurait de fait aux catholiques Fe cette province des écoles séparées ou spéciales dont ils avaient seuls le contrôle.
À la session de la lésislature de cette province, en 1872, il fut adopté une loi qui les privait de ces avantages et les forçaient de contribuer au soutien des écoles protestantes et athées, ou de se cotiser de nouveau pour établir des écoles séparées.
C'était évidemment violer l'esprit de la section lère de Ia clause 93, dé Pacte de la Confédération et préjudicier à un droit ou privilége conféré, lors de l’Union, par la loi, à aucune classe particulière de personnes,
. dans la province, relativement aux écoles séparées. | Les autorités ecclésiastiques et l'immense majorité des catholiques de la Confédération, s'adressèrent au gouverneur-général pour lui demander de désapprouver cette loi. | |
Sur l'avis du procureur-général, sir John A. Mac- Donald, qui, s'arrêtant à la lettre de ia loi, déclara qu'il n'y avait pas lieu d'intervenir, parce que les lois scolaires du N ouveau-Brunswick, lors de la Confédération, n'établissaient pas nommément des écoles séparées pour les catholiques, le gouverñeur général refusa cette demande.
« Cette décision, dit M. S.-Pagnuelo C. R, aujourd'hui juge
__, dela cour snpérieure, pour le Bas-Canada, un des partisans du = premier ministre, l’auteur de la “Liberté religieuse en Canada, ” (page 258), est certainement contraire au droit public,
-età une interprétation équitable de la constitution de la puis-
- sance du Canada ; elle ne peut qu’affaiblir considérablement
notre confiance dans la justice du gouvernement fédéral. . ® Nous ne saurions, à notre gré, appuyer trop fortement sur
- l'absolue nécessité de respecter, en tous points, l'esprit de Hborté | religiouse dont notre état politique est imprégné.
“Bi les pouvoirs exorbitants, dont le gouverneur général est “investi pour contrôler les législatures provinciales dans le but de protéger les minorités, se ÿ tournent par caprice ou fanatisme contre celles-ci, on viole évidemment le pacte fédéral, et l'on ouvre la porte À tontes sortes de vexations,”
Ce fat durant la cession de 1872, que sir George. Cartier, qu'ane maladie mortelle minait sourdementdepuis quelques années, érut de son devoir avant son | ” départ pour l'Angleterre, où la mort lefrappa en mai 1873, de donner à ses partisans bas-canadiens, et notam- . ment à son ami de cœur, l'Honorable Louis Archambault, cet avis solennel an. sujet de son collègue sir: - John À. MacDonald : Méfi jez-vous de lui, il n ’uime pas les Canadiens-français, il les déteste.
C'ést un avis que je vous donne, à vous d'en profiter.
Sir George Cartier sentant sa fin approcher, croyait de son devoir de mettre en garde ses amis conservateurs contre les agissements de cet homme qui avait si traitreusement abusé d'une, amitié trop généreusement ‘ prodiçuée. LT Re .
Ce fut là le dernier acte’ patriotique du chef conserva- ‘teur bas-canadien dont les grändes qualités et les services éminents.qu’il a rendus à la cause nationale font facilement pardonner ses erreurs de jugement et ‘ certaines faïblesses commises, par suite de circonstances ‘malheureuses, dues à l'entrainement de l'esprit de parti.
Le scandale du Pacifique fit descendre, en 1873, du pouvoir à Ottawa, sir John A MacDonald, et il resta dans l'opposition jusqu'en 1878, époque. où à l’aide de sa nouvelle politique de protection, il put de nouveau
. ressaisir ce qu'il avait perdu cinq années auparavant Durant ce laps de temps, il retourna à son ancienne
tactique se montrant comme autrefois conciliant, modé- : ré, ami des intérêts de la province de Québec. -
Ce jeu qui lui avait réussi dans le passé eut, encore cette fois, grâce à la disparution de sir George de la scène parlementaire et an fatal esprit de parti qui té" gnait-alors, un plein succès.
C’est de cette époque que date l'inauguration de sa politique d'asservissement et d'extinction de la race
. française et catholique des Métis du Nord-Ouest.
Sûr de la complicité dn grand nombre de nos hommes publics chez qui les solennels avertis sements de sir George n'avaient pu trouver un
“écho ; comptant sur l'ambition des uns et la servilité .
des autres, sir John ne se gênant plus, assuré qu’il était de l'impunité deses actes, nous enleva en 1880, un
droit qui nous était acquis par la 133e clause de l'acte
constitutionnel de la Confédération, celui d'avoir un
. représentant de la langue française sur les banqueites * ministérielles du Sénat.
" A-t-on entendu, alors et depuis, une seule protestation
à ce sujet. venant de nos ministres français et catholiques de là Chambre des Communes ? Non, ilsont laissé
en cette circonstauce fouler aux, pieds des droits recon-
nus, et quand leur chef sir John a, en 1882, en 1885 et
en 1886, inauguré la série de ces empiètements successifs du pouvoir fédéral, sur les attributions des Tégisla-
… tures locales, ils l'ont secondé de toutes leurs forces et :
ont même applaudi à ses actes,
C'était aire œuvre pie et méritoire que da centraliser
toute la: ‘puissance à Ottawa, et de faire converger vers un ventre commun toutes les forces de la confédération, comptant ainsi que les législatures localés des provin-
ces, réduites au rôle insignifiant de simples municipalj- “ | ; 20 .
tés, finiraient par demander elles-mêmes leur absorp-
on dans une union législative, but des efforts de Ja ma- jorité anglaise et protestante et de ses hommes publics *
depuis ur/demi-siècle.
. Bien Qu'en différentes tirconstances, plus spéciale.
ment depuis la mort du regretté sir George, sir John A. MacDonald àit affiché publiquement ses prédilections
etses sympathies en faveur de sa mesure favorite :
l'union législafive, cependant il n'a pas osé encore la
‘proposer ouvertement à à ses partisans, sentant bien que +. les sentiments ayoués d’hostilité, chez la majorité de “Ma population de la province de Québec, en rendrait le
succès sinon douteux, au moins peu fructueux.
Aussi laissant de côté ce projet, il a-fait mousser parmi ses compatriotes l'idée d’un autre plan auquel n'avait pas songé lord Durham, et qui se réalisant, produirait irrévocablement pour nosintérêts nationaux et religieux, un résultat analogue à celui de l'union législative.
C'est la fédération impériale, ani comprenant l'union
coïstitutionnelle de toutes les colonies anglaises, dans le monde entier, aurait son parlement gènéral et unique dans le royaume-Uni.
: On voit d'ici le piètre. rôle qui serait réservé à notre
-pauvre province de Québec, où l’élement francais et
Catholique serait irrémédiablement absbrbé au profit de l'élément anglais et protestant. fr Au Canada, en Angleterre, sir John a prôné cette
idée, agité la question, sécondé les efforts de ceux qui.
partageaient ses vues, et le ministère tory de /à-bas,
aurait si bien goûté cette proposition, qu l nous 2en-. : ._ vVoyé comme gouverneur-général du Canada, un parti- | . San avoué de la fédération impériale, °
CA
- Persécuteur déclaré de tout ce qui est français et catholique au Canada, depuis son entrée ‘dans la vie publique, sir John en bon protestant, en loyal anglais, en sectaire dévoué des loges orangistes, n’a pas comme on le voit démétité de son passé, et.il est resté conséquent avec ses actes antérieurs.
Qu'il ait spolié les Métis en 1869-70 ; : qu'il les ait
<crasés et massacrés sur les bords de la Saskatchewan,
en 1885 ; qu'il ait pendu son chef politique ; qu'il cherche actuellement à faire disparaître du Nord-Ouest par une condition formelle la langue française qu'il abhorre et méprise,le fait était tout prévu et naturel chez . un homme, qui n'a véçu et respiré ; ne vit et ne respire que pour le triomphe d’une idée fixe, mobile et moteur principal de tous ses actes politiques et de ceux de ses collègues de même:croyance et de même origine. Certes si l’on ressent à bon droit une juste colère et une légitime indignation en présence des dénis de justice, de la mauvaise foi, de la duplicité, de l'hypocrisie, de la ‘haine du fanatisme, de la cruauté froide et calculée du chef du cabinet d'Ottawa, quels sentiments doivent ‘animer, je le demande, le cœur d’un patriote, d’un cs-
tholique et d'un honnête homme, en face de la conduite
. criminelle, inqualifiable et anti-nationale des trois ministres français qui représentent dans le conseil de la
‘nation canadienne, notre foi, notre langue et nos. droits ?
Sir Jobn pouvait, à ses yeux et à ceux de ses compa-
triotes, trouver pour sa conduite, une. explication
plau&le, prenant sa source dans un‘ sentiment 'com- |
man de haïne et de fanatisme, mais le ministre des “Travaux Publics, le secrétaire d'Etat et le ministre de la Milice, avaient-ils les mêmes motifs à invoquer, les
ve
mêmes mauvaises raisons à produire, les mêmes excuses à faire valoir ? ? = Tout un peuple qui était le leur, avait, dans un élan généreux de commisération et de pitié, fait appel à la ‘clémence et à la générosité de ses trois représentants dans le cabinet. Amis et ennemis politiques avaient poussé ensemble le même cri de miséricorde, deman- - dant à à ce que la justice ne se montrât pas inexorable
dans éès arrêts ; qu'elle eût égard à la position de l'in. .
fortuné chef métis, qu'une maladie cérébrale rendait irresponsable de ses actes ; personne ne plaidait son innocence, ne cherchait à amoïindrir sa prétendue culpabilité ; tous cependant demandaient que sa vie fut ‘ épargnée et que sa tête ne fat pas souillée par la main du bourreau.
Des suppliques, des requêtes, des télécrammes venant de toutes les parties des Etats-Unis, d'Angleterre et de France, renfermant les mêmes sentiments, avaient, tour à tour, fait un appel chaleureux et pressant à la pitié des juges fédéraux.
D'un autre côté, les loges orangistes avaient aussi ‘fait entendre leurs hurlemerits de haine et de vengeance, et dans leur ragesanguinaire, elles demandaient
la tête de Riel pour apaiser les mânes. du frère Scott. Un écho fidèle, venant des banquettes ministérielles . d'Ottawa, leur avait répondu. . Les loges menaçaient. ouvertement.d'abandonner le parti tory et juraient de
. n6 jamais pardonner au cabinet un refus qu’elles consi-
déreraient de sa part comme linjure la plus outrageante
. qu'elles eussent jamais reçue.
La position était critique, l'existence du ministère Incertaine, le parti ministériel menacé. Tous se de-
- smandaient avec auxiété, si la voix de la miséricorde
Ki -
“allait l'emporter à à Ottawa sur celle de. la vengeance.
On ne le sut que trop tôt.
Impassibles et muets, les ministres pesèrent avec
soin dans la balance de l'injustice les influences contraires. Ce fut comme le disait avec tant de justesse, L
en 1886, M. Bergeron, député de Beaüharnois, une question de pesanteur ; Québec pesait moins que Ontario, et notre cause fut perdue. ‘
Nos trois ministres bas-canadiens, sir Hector Langevin, sir Adolphe Caron, et l'honorable J. A. Chapleau
avaient assisté froidement et sans sourciller À cette
opération cynique ‘où l'enjeu était l'existence d'ans
vie humaine.
Un moment, sous: influence de la commotion: ëlec- : _trique qu'avait produite le mouvement national de la - province de Québec, on les avait vus s’agiter sur leurs
siéges et sembler vouloir ouvrir la bouche, pour demander à leur tour justice à leurs collégues de PExécutif.
. Un regard du maître les cloua sur place, et l’égoïisme,
la cupidité, l'ambition venant en aide, laissèrent consacrer sans protestation de la part de ces trois traitres, la plus grande iniquité nationale qu’ait jamais enregistrée dans ses annales, l’histoire de notre pays.
Ils ont, à la vérité, par cette lächeté, sans nom, conser- |
. vé le pouvoir et sauvé le parti, mais quoiqu’ils fassent ;
au milieu des honneurs et des décorations qui les écra-
sent ; entourés tels qu’ils sont aujourd’huide richesses .
dont ils regorgent, il n'en est pas moins vrai que la
tache sanglante, comme un stigmate infèmant, ajpa. raîtra toujours en caractères indélébiles sur leurs fronts coupables, & lé ver du remords rongera constamment jusqu’ à la moëlle: des os, ces déserteurs sans cœur
d’une cause sainte et sacrée.
En vain voudront-ils étouffer ces bruits inquiétants qui sortent de la tombe du martyr pätriote de Régina, que leur conscience alarmée les leur fera constamment entendre, comme un glas fanébre et un. sinistre avertissement. - Le |
Quand la mort nous ravit sir George Cartier, a nation:
canadienne sentit qu'elle venait de faire une perte irréparable, Nous n'avons plus d'hommes, s'écriaient alors les vieux conservateurs dans l'expansion de leur douleur
‘et de leur découragement.
Et däns le sens que comportaient ces paroles, ils avaient parfaitement raison.
Cartier, menaçant de résigner et de faire appel au peuple de sa province, quand sir John À. MacDonald voulait, en mépris des engagements les plus solennels, nous imposer l’Union Législative, n’a.pas eu de succes. seurs ef d'imitateurs.
En 1842, un grand homme d'état canadien, sir Louis Hypolite Lafontaine, mort juge en chef de la cour
. . d'Appel, avait, lui aussi, fait un acte d’énergie et de
patriotisme qui l’honorait d'autant plus, que soxi ennemi, l'honorable Louis Joseph Papineau en bénéficiait. tout particulièrement. ,
. Sir Charles Bagot, gouverneur du Canada, avait consenti à l'amnistie, mais il en exceptait M. Papineau.
. Que fit M. Lafontaine ? I] refusa d'accepter cette condition et menaça de donner immédiatement sa démission
de ministre.
Le gouvernement céda et on 'accorda un molle prosequi pour M. Papineau qi pat revenir au pays, ce qu'il fit en 1845.
- Où sont donc anjourd’Hni les Lafontaine et les Cartier, 4
- parmi notre représentation ministérielle ? Que sont de-
venues leurs traditions de désintéressement personnel, de dévouement à la chose publique, qui les faisait s'oublier eux-mêmes et négliger leurs propres intérêts, pour ne songer qu'à ceux de leurs compatriotes ? |
Contraste frappant avec leurs successeurs actuellement en fonctions officielles, ils étaient sortis de la vie parlementaire plus pauvres qu'ils y étaient entrés :mais par contre, plus fiers, plus aimés, plas honorés et plus respectés. , |
C’est que ces hommes joïgnaient à nne intelligence d'élite, le cœur du véritable patriote et la conscience de l’honnête citoyen.
. Leur fermeté de caractère, leur indomptable énergie, avaient lutté victorieusement, contre l'oppression et la persécution des ennemis naturels de leur race.”
Forts de leurs droits, convaincus de la justice de leur cause, jaloux des libertés et des fprérogatives de leur nationalité, .sans souci comme £äns crainte d’un acte qui, du sominet du pouvoir pouvait les rejeter appau-
_vris et sans influence dans l'obscurité de la vie privée, ils n’hésitèrent pas un seul instant à faire le sacrifice de leurs: portefeuilles, plutôt que de souffrir et de permettre la moindre atteinte aux justes libertés et privi- ‘lèges dont on leur avait confié la défense et la garde. où sont-ils donc ces vaillants et généreux athlètes de nos luttes passées ?
Ont-ils fait souche ? Non, la semence de leurs vertus civiques est tombée sur des terres stériles et incultes, quand les vents et les ronces des plus mauvaises passions ne sont pas venues en disperser et étouffer les. germes dès leur naissance.
__ Oui, on l'a dit avec raison et vérité : Nous n'avons plus
sdhommes! . .,
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Une armée d'esclaves, de valets, de girouettes et de marionnettes politiques a remplacé la troupe d'élite, le bataïllon sacré des patriotes.
Esclaves, valets, baisent avec complaisance la main qui les châtie ; et si parfois dans leurs intelligences dé. voyées, se manifeste par extraordinaire, un semblant de révolte, une velléité d'indépendance, quelques poignées d'écus que leur jette insolemment à la figure; le tyran et le maître, suffisent à faire disparaître, comme par enchantement,.ces tentative enfantines de colère et d'audace.
Riel, sur son échafand, interrogé par le shérif Chapleau, frère du secrétaire d'Etat, sur l'exécution de ses désirs, touchant la disposition de ses biens, lui fait cette
belle, touchante et noble réponse: Mon cher, je n'ai pour
out bien que ceci (et en même psil touchait sa poi-
trine dans la région du cœur) et ceci, je l'ai donné à mon
pays ily a quinze ans; et c'est tout ce qui me reste maintenant. Les ministres français du cabinet. d'Ottawa, pour-
- ront-ils parodier, à leur heure dernière, cescpatriotiques
paroles du chef métis ?
Laisseront-ils à leur pays un ôfe Sigane que l’antopsie.
‘ de leurs cadavres serait impuissante à faire découvrir . par la Faculté?
. Hélas ! Ce qu'ils laisseront à ce pays. auquel ils n'ont jamais rien donné, mais auquel ils ont tout pris, sera une mémoire souillée, un caractère flétri, un (2om et un passé odieux et méprisés. “
Ils seront montrés du doigt comme des “exemples de ce que la cupidité, l'égoïsme, l'esprit de parti, l’'ambition, la lâcheté et l'absence de cœur, poussées à leurs extrêmes limites, peuvent produire de plus déshonorant-au point de vue national et politique.
Toutes les accusations accumulées sur la tête de Riel, toutes les infamies, toutes les souillures faites à sa mé-
moire, retomberont sur eux, et la postérité confirmera
par son jugement impartial, le verdict porté sur cette question, par la haute autarité épiscopale de Mgr O'Brien, archevêque d’Halifax, disant :
“ Unetache hideuse vient d’être tout récemment imprimée sur la page actuelle de notre histoire,
“ Et c'est en vain qu'une presse partisanne -ot des ministres de cabinet intéressés cherchent à l'effacer ; elle reste indélébile.
‘ C’est en vain que l’on veut maudire l'épée qui, dans l’espace de trois lustres, à arrêté la marche des voleurs de propriétés et 8 assuré la reconnaissance légale d'un peuple ménacé d'’extermination ; cette épée no sera jamais flétrie.” ‘
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MANŒUVRES SANGUINAIRES DES LOGES ORANGISTES
Extraits du discours prononcé par M. Cameron, député de Huron, Ontario, à la Chambre des Communes d'Ottawa, le 12 mars 1884, sur la molion Landry.
(Débats des Communes, du Canada, quatrième session, cinquième parlement, 49 Victoria, 1886, vol. XXI, pp. 120, 121 et 122.)
4 Je dis, M. l’Orateur que le gouvernement n’a jamais eu l'intention de le pendre, jusqu’à co que le pouvoir et la pression d'une puissance occulte et irresponsable se soit fait sentir avec tant de force qu'elle a obligé le très honorable, sir John À. MacDonald à pendre Louis Riel; cette puissance à maintenu
* lo gouvernement actuel au pouvoir pendant de longues années ? :
cette puissance n’a jamais pardonné à sir John d’avoir dépensé des fonds publics dans le but de faire échapper Louis Riel au châtiment que la loi réservait pour Île meurtre du frère Scott.
# Cette puissance a demandé au gouvernement que le sang du frère Scott fut vengé. par le sang de Louis Riel. Cette puissance était trop forto pour que le frère sir John A. MacDonald put lui résister et il a cédéà cette puissance.” {
“ Est-ce que j'exagère le fait” 5 Je n'exagère rien. Ouvrez #* L'Orange Sentinel ” lorgano des Orangistes. L'hônorable préopinant a défié tout le monde de le contredirefà ce sujet. Il a dit que les orangistes n'avaient pas soif du sang de Riel, pour venger la mort du frère Thomas Scott:
M. l'Orateur j'affirme que les expressions do l'organe de ” Passociation et les résolutions des loges de l'association qui ont été transmises au gouvernement, insistaient pour que ce dernier répandit le saug de Riel sur l’échafand.
. “TL'Orange Sentinel ” du 6 août 1885, quelques jours après le procès et avant que la question de la responsabilité où de
. lirresponsabilité de Louis Riel fut décidée autrement que par
la preuve entendne au procès, dit ce qui suit ;-
« Nous soutenons qu'il est du devoir dn gouvernement, de ne tenir aucun compte de la recommandation à Ja clèmence, mais de laisser la Joi suivre son cours dans l'intérêt du Dominion en général”
& Le Sentinel ” argumente en faveur de l'exécution de Louis Riel pour la raison suivante : ; ‘ |
“Il a commis un meurtre des plus infâmes et des plus atroces ‘contre un loyal sujet protestant. ”
“S'il eut commis un meurtre contre un papiste c'eût été
très bien, mais il l’a commis contre un sujet protestant,
“ Le sang de ses nombreuses victimes crie vengeance.” “ Riel a subi un procès impartial, il à été condamné et il faut que la sentence de la cour soit exécutée.” …
__ “Voilà le décret—la sentence doit être exécutée — auenn -. compte ne doit être tenu de la recommandation à la clémence, … aucun compte ne doït être tenu de l'enquête qui doit avoir lieu “pour décider de $a responsabilité — cette sentence doit être exécutée: ‘ Vo ° # Un correspondant qui signe “ un sous-maître de la loge loyale orangiste No 1041, de Chatham, le 29 octobre 1885, dit: ‘ _ | « Comme représentant du corps orangiste, je désire rabpeler à sir John MacDonald, qui appartient à la mème organisation, qu’il lui incombe une responsabilits très sérieuse sur co qui concerne le sort de RieL Si sir John intervenait pour gracier un rebelle deux fois condamné et le meurtrier de Scott, il ferait de la justice une vraie moquerie, etc.” .# En insistant auprès du gouvernement sur ja nécessité de pendre
Riel dès te premier soulèvement sons sa direction personnelle, un homme dont-le seul crimè était sa loyauté envers la couronne britannique, a été
assassiné. Le sang de Thomas Scott crie vengeance et demande justice.”
“ Le 6 novembre, à l'assemblée de la Loyal Orange Lodg
No 82; tenue à Toronto, le frère Mortou disait : ,
« L’archi-rebelle sera-{-il remis en liberté, alors que de loyaux orangisles ont rougi la terre de leur sang, pour maintenir l'autorité de je Reine ? Jamais. (bruyants applaudissements). Et Ie plus 1ôt le gouvernement de sir John A. MacDonald, comprendra le véritabis sentiment des orangistes sur cette question, le mieux ce sera. d'ai été heureux de
remarquer dans le discours du malire de comté, Somers, du maltre de district, Wilson, et des frères.Graham et Low, la déclaration péremptoire que si le gouvernement permet à Rome d'intervenir en cette occasion et d'obtenir la grâce de cet archi-traître, le parti conservateur ne saurait compter plus longtemps sur leurs serviees, bien qu’ils aient travaillé et voiè en sa faveur depuis de longues années.” °
. . ‘ <- “ Voilà donc M. l’Orateur dans l'organe des orangistes, an prononciamento, une déclaration,un commandement et une me-
nace. Il vous fant pendre Louis Riel, pour venger la mort de Thomas Scott, sans cela, nous, les orangistes, qui vous avons
‘ suivis à tort et à.travers, qui n'avons jamais abandonné le frère
sir John MacDonald, nous voterons contre vous aux prochaines élections générales, Mais ce n'est pas tout. Je mo propose de
. lire les opinions exprimées par quelques associations orangis-
tes pour démontrer la véritable cause pour ‘laquelle le gouvernement n’a pas tenu compte dè la recommandation à la clé-
‘ mence ni de la preuve de folie donnée lors: du procès. Le 10
septembre, à une assemblée régulière de la loge loyale orangiste No 884, Merriton, tenue dans sa salle, le 2 septembre, la résolution suivante a été adoptée à l'unanimitée: , |
“ A5 l'assemblée régulière de la Xi ‘2. O. No:884, Merriton, |
. tenue dans sa salle, le 2 septembre, la résolution suivante a été
adoptée à l'unanimité :
“ Résoln que nous, les membres de Ja loge ci-dessus, croyons que Riel,
l'archi-traître des Territoires du Nord-Quest, ayant été accusé,convaincu . .
et condamné pour haute trahison, la sentence devrait être mise à exécu-
” tion et Riel devrait être exécuté, et que nous ferons tout en notre pouvoir
comme électeurs, pour combattre bonstitutionnellement tout gouvernement qui commuera cetie sentence ou qui interviendra pour empêcher qu'elle ns soit mise à exécution. Signé au nom de Ja loge.” oo F «Wim. Suite.
J. W. Wizson, Sec.”
“ Voilà le commandement dans toute sa simplicité. La sentence prononcée contre Louis Riel, qu'elle soit juste ou injuste,
.. doit être mise à exécution; autrement chaque orangiste de la
loge votera contre le gouvernement. Nul. doute ‘que cette résolution a été transmise au frère sir John À. MacDonald, qui ajoute à ses autres dignités, celle de chevalier de l'écarlate
royale. I fallait obéir à ce commandement, on y a obéi et Riel
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a été pendu par obéissance. à ce commandement. Un membre de là. L. L. O0. No. 693 écrit aù ‘ Sentinel ” en septembre 1885. et-dit: : —— Ur
“ Que si Riel n’est pas exéculé, les candidats conservateurs perdront _ presque tous les votes dans la péninsule,” .
“ À l'assemblée régulière de la L. L..0. No 1457, Nelson, Man, il a été rééolu : ” °
[a Que nous refuserons d'appuyer tout gouvernement, qui ne verra pas à ce que tous ceux qui ont pris part à la rébellion soient châtiés. .
“La L. I. O. No 1505, adoptait le 22 décembre, la résolu- | tion suivante: ..
# Que cette loge L. O., insisto fortement auprès du gouvernement sur l'importance qu'il y a de mettre sans délai, ces décisions à exécution, etc.
À une assemblée tenue le 22 septembre, 1885, à la salle du ._ Dominion City, la L. L. O. No 1499;1a résolution suivante a été adoptée :
“ Que nous, comme membres dela L. L. O. No 1499, voyons avec défiance, l'action du gouvernement qui, par l'entremise ‘du gouverneur général, a accordé un répit à cel‘archi-traitre, Louis David Riel ce qui est de fait une tentative pour déjouer les fins de la‘ justice.‘ En consé. quence, nous refusons de soutenir tout gouvernement qui interviendra de cette manière et qui permettra à ceux qui sont impliqués dans la rébellion du Nord-Ouest, d'échapper à l'exécution d’une juste sentence.”
Ce R
“ Que nous, comme orangistes, voyons avec des sentiments de crainte et de regret, ia position actuelle de l'affaire de Louis Riel, qui, bien que condamné à être pendu le 10 du mois dernier, est encore vivant. Nous recommandons fortement qu'aucun subterfuge ne soitadmis et qu'aucun délai ne soit accordé, afin qus ce chef rebelle, justement condamné, ne puisse échapper au châtiment. Nous souhaitons de plus que tous nos frères de toutes les parties du Canada s'unissent pour empêcher qu'aucun outrage ne soit fait sur cette question à notre reine et à notre pays, que aous, en notre qualité d’orangistes, nous sommes réunis pour chérir et pour protéger.”
“ Ta résolution suivante a été passée. par la L. L. O. No
.. “A Passemblée régulière de la L. L: O. No 80, Peterbo- ‘ roughb, tenue lo 10 novembre 1885 la résolution suivante a été adoptée : | oo .
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“ Que la L. L. O. No. 81, Peterborough. voit avec regret les obstacles que l'on accumule pour empecher que Louis Riel, reçoive sur l'échafaud le châtiment de ses crimes nombreux, et que scette loge est d'opinion qu'aucun antre répit ne devrait lui être accordé, mais qu'il devait souffrir l'extrême pénalité de la loi et d'être pendu conformément à la sentence prononcée contre lui} et qu'une copie de celte résolution soit envoyée au très honorable sir John À. MacDonald.
…. Wa JAMIESON, Secrétaire. ”
“ À are assemblée de la L L 0. No 425, tenue le 5 novembre 1885, ila été résolu:
« Que nous, comme Joyaux sujets de Sa Gracieuse Majesté le Reine, considerons qu'il est de notre devoir d'insister auprès de nos représentants au parlement, sur la nécessité d’une administration honnête, caurageuse el sans crainte de Ja justice, dans l'exécution de l'archi-rebelle et meurtrier Louis Riel loyalement jugé et deux fois condamné à mort.”
“ Le temps ne me permèt pas de lire toutes les résolutions, : même celles qui sont en ma possession. .
“ Non seulement, j'accuse le gouvernement de s'être laissé influencer par les loges orangistes, mais à la honte éternelle des membres de cette association, l'âme de Louis Riel avait à peine comparu devant son Créateur, qu'ils se délectaient du
spectacle de l'exécution qui avait eu lieu sur le gibet de Régina.
À l'assemblée régulière de la L. I: O. No 1528; tedus à Moosomin, quatre jours après l'exécution, la résolution suivante 3 été adoptée : 4 .
« Que nous, les membres de la L. L. O. No. 1528, félieitons par les
présentes le gouvernenient d’avoir mis à exécution la sentence de mort’
portée contre larchi-rebelle et le traître Louis Riel, et que, le sang de Scott, notre frère assassiné, est enfin vengé après une période de quinze années, et nous nous engageons à soutenir le gouvernement qui a démontré que justice sera. rendue à toutes les classes de la société,
quelles que soient leurs croyances et de plus, s'il s'élevait des difficultés,
grâce à l'intervention française. ou catholique dans l’administration de: nos loiswt nos droits, nous appuierons le gouvernement et notre constitution' ekgos lois, même s'il faut répandre note sang pour les défendre."
“ Non contents d'avoir.exécnté Riel, ils 8e sont réunis en conclave solennel et ont passé une résolution, félicitant le gouvernement de la tragédie qui venait d'avoir lieu. A l'assemblée régulière de la L. L. O. No 1222, la‘ résélution. suivante a été passée : !
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LA QUESTION MÉTISSE . 819 . “Que nous, les membres de lo L. L. O, Boyne No. 1222, ici réunis, désirons exprimer notre satisfaction de ce qu’on a permis à la loi de . suivre san cours, dans le cas de Lois Riel, le chef de ia rébellion du Nord-Ouest, qui, lundi, le 16 novembre, a payé le prix de ses nombreux crimes, et qui éluit responsable de la perte de beaucoup-ds vies précienses parmi lesquelles nous comptons la mort de deux membres de notrenoble association” : - —— . : à
“Un manifesto a été publié par le Grand Chapitre Noir Royal e | de l'Ouest d’Ontario, et ce mänifeste contient le langage
. suivant ! . de
. 1. | “ Nous croyons qu’à aucune époque de notre histoire comme Grand
. Chapitre Noir, nos principes de loyauté, d'amour et.de vérité n'ont èlé
mieux cenlirmés qu’au momert actuel, alors que les artifices de ja trahi-
‘son atteignent -si ouvertement jeur but, et alors que le romanisme se ‘greffe si energiquement dans nos institutions civiles, et alors qu'un
. actuel’ Voyons ce qu'ils ont dit ? n e \
rebelle défunt, un traître fieffé contre notre pays est cité comme un saint et un.martyr, beatifié par une partie notable de la presse libérale, par le
‘ Globe même qui essaie dé renverser le monde sur l’axe pourri de l'agi- ‘tation Riel, .
Jamais nous n'avons eu plus qu'aujourd'hui besoin d'être sur nos' gar4les en vue de la politique’'agressive de nos vigilants ennemis, et alors que non seulement les hoinmes, mais nos institutions mêmes sont en
.dunger. Mais. nous sommes persuadés que Celui qui plane dans les
cieux rira, que le Seigneur se rira d'eux.”
# M. l'Orateur, j'irai plus loin ; j'accuse le gouvernement actuel et le premier ministre de ce gouvernement d’avoir, le jour
.de l'exécution, quelques heures après ‘est événement, reçu plus
d'un télégrame de membres des loges orangistes lui disant :
‘ L “ Très bien, bon et fidèle serviteut, nous voterons tous pour toi jusqu'à
la consommation des siècles.” ,
s Nieront-ils cela ? le premier ministre ou le ministre des : travaux publics le nicront-ils ? c’est ceque nous verrons. Mais: ce n’est pas tout. Non seulement les orangistes et les loges orangistes ont demandé à grands cris le sang de Riel et se sont réjouis de son sort tragique, mais ils ont menacé ceux qui croyaient qu'un aliéné avait été exécuté par. le gouvernement
“ Qu'il soit proclamé que les droits elles libertés do la race: britannique ‘dans une tolonie anglaise sont à ]a merci du souffle d'une race, éltrengère. C'est-à-dire des Françaus! rt,
« joue
- “Maïs les Canadiens anglais ne tolèreront pas davantage ce joug odieux ; et le jour n'est peut-être pas très éloigné où l'appel aux armes retentira dans toutes les parlies de la Conféderation.” “Non contents d’insister pour que l'exécution ent lieu et de se délecter au spectacle de la fin tragique de Louis Riel, ils ont ” menacé ceux qui croyaient sincèrement que le gouvernement avait mal fait eh pendant un homme À. moïtié fou.
st Le Mail, l'organe des honorables membres de la droite, di.
sait lo 3 Novembre 1885: Liens LU ee
« Avertissons-les solennellement (les Franco-Canadiens) de nouveau, que plutôt de se soumettre à un pareil joug, Ontario briserait la Confé-
dération, et la séparerait en ses fragments primitifs, préférant ainsi, que
le rêve du Canada-Uni, soit dissipé pour toujours.”
‘ Canadiens-français, ceci est un avertissement, que vous.
avez À vous tenir sur vos jee . Si vous votez contre le . mt .
gouvernement, si vous votez: pour le chasser du pouvoir parce
qu'il a. pendu un homme qu'en toute sincérité vous avez cru
* . C> fou, nous briserons la Confédération et nou” remettrons en
ses fragments primitifs. Le Mail dit encore :
« En notre qualité d'enfants des Iles Britanniques, nous croyons qu'il nous faudra nous battre de nouveau pour refaire la conquête, et le Bas- , Canada peut être sûr qu'il n’y aura pas de traité de 1763. Les vainqueurs ne capituleront pas la prochaine fois... ‘ “ Mais le peuple canadien-francais pérdra tout, La ruine ‘de leur fortune et de leur bonheur serait rapide, complète, irrémédiable."”
“ Gare à vous ! Prenez garde, Franco Canadiens ! Les lois anglaises ne vos protègent pas aux yeux du Mail et desoran-
gistes d'Ontario, si vols votez contre le gouvernement, qui a .
pendu un homme que ‘vous croyez fou, et la conquête do
uébec sera recommencée, et cette fois il n'y aura pas de traité ; ÿ P: |
de 1763, cette fois les conquérants ne feront aucune concession aux vaincus.. Ÿ at-il jamais eu en aucun pays, dans aucun parti, rien qui soit plus scandaleux, plus honteux et plus odieux que cela ? ;
“ Cette soif insatiable du sang de la victime, cette joie inmaine à la vue du cadavre de la victime du gibet de Régina,
‘Net cette menace de conquête d’une province libre, cette insulte
. pendant le procès; en face des objections à l'admission de .
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À la face dan race chovaleresque parce qu'elle a jose” à propos de s’opposer à un gouvernement, parce auw'elle croit sincèrement qu'il a exécuté un homme qui n'aurait pas du être exé-
cuté, je dis qu'en présence de tous ces faits, en vue du refus
du, gouvernement actuel—une décision inouïo dans la pratique : du-droit criminel, comme je l'ai dit—de donner à cet homme un, temps raisonnable pour préparer sa défense ; en face des obstacles de toutes sortes qu'on a opposés à la défense avant et
préuves qui auraient établi aussi clair que le sôleil qui nous éclaire en plein midi, que lo gouvernement de ce pays est seul responsable de tous les malheurs qui ont suivi la révolte du Nord- Ouest, en face de ln reddition de Louis Riel, qui, j'en suis convaincu, s'est rendu, sous l'impression.que sa vie serait épargnée ; en face de ce que je crois clairement établie—l'insa-
_nité de Louis Riel ;—-ou, pour ne juger qu’au point de vue le plus
favorable possible au gouvernement, en face du fait qu'il y
. avait des doutes sur sa lucidité d’esprit ; en face du mépris du
gouvernement pour les principes les plus élémentaires de la
+ justice qui veulent que chaque accusé ait le bénéfice du doute;
en fuce de la preuve en cette cause, des faits que je vous ai soumis, je dis que la conclusion à laquelle j'en suis arrivé est, parfaitement justifiable de ma part et cette conclusion est que
. le gouvernement mérite la condamnation du peuple. Je dis de
plus que pendant quatre mois, le temps qui s’est écoulé entroi l8 condamnation et l’exécutiôn,le gouvernement a ittéralement fait un trafic. de la destinée d’un de nos semblables, Je dis que pendant tout le temps qui s'est écoulé entre la condamnation de Louis Riel et son exééntion, le gouvernement tenait. dans la balañce le problème d’une vie humaine. Jo dis que
pendant toute cette période, le gouvernement jetait les dés po-
litiques sur le corps vivant de Louis Riel—fixant ses destinées selon que l'orange + du le bleu aurait le’ dessus. Je dis que "Louis Riel n’a pas été pendu par esprit de justico, ni pour maindonir
‘la majesté de la loi. Je dis qu “la été exécuté pour obéir à
passion de cette > puissance irresponsable et que les motifs _
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…- *"Jesquels l'administration correlmpue, incompétente et imbécile. qui nous gouverne actuellement a été-mue alors qu'il s'agissait d’une vie humaine, méritent la condamnatiôn de cette chambre
_ et je crois qu'elle sera condamnée, Je votcrai on faveur do la
. ‘ motion, … Es . ! oi #7 5e . Î . :
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SERMENTS ET DEVOIRS D'UN ORANGISTE
(Extraits de “ La Vérité sur Riel” pp..158, 159, 160, 161, 162, 163, 164). Log
Dans l'introduction de son livre initulé “ Histoire de POrangisme, ses origines, son élévation et sa décadence,” par
. MP: "et pablié à Dublin par M A, Gill et Fils, 50, Upper
Sackville Street, et à Glasgow par Cameron et Ferguson, West
_ Nile Street, en 1882, l’auteur s'exprime comme ilsuit:
“ Les préjugés n'ont pas d’ennemi plus invincible que la science, et le règne de celle-ci amène le détrônement de ceux-
.1à Contribuer autant que je le puis, avec l’aide de l’histoire, à
faire la lumière sur une organisation (l'Orangismo), plus dangereuse que le “ Nihilisme,” parce qu'elle se couvre du manteau dela loyauté; plus destructive que lo “ Communisme,” parte qu’elle tourne les armes du peuple contre lui-même; plus dégradante que le “ Ribbonisme,” parce qu'elle est l'instrument servile d'une conspiration autocratique, tel'est l’objet auquel je me dévoue et que je m'efforcerai d'atteindre dans ces pages. Mes armes peuvent être rouillées. Elles n’en seront pas moins invincibles..…. Le but est de porter|la conviction dähad'âme ‘ des honnêtes gens de tontes classes... .
Au nombre des précieux documents soigneusement choisis
par l'auteur de ce livre remarquable, ceux qui suivent ne män- . queront pas de servir d'avertissement permanent pour les vrais
IT
Catholiques dans le monde entiér, et surtout pour ceux, de
quelque crigine qu’ils soient, qui vivent dans un pays protégé par le Urapeau britannique et régi par les institutions an-
. glaises#.
C’est’soulement en consultant l’histoire qu'un peuple peut apprendre quels ont été ses bienfaiteurs on ses pergécuteurs. C’est seulement en connaissant ce qui 2 eu lieu dans le passé, qu'une ràce peut se prémunir contre ce qui risque de lui arriver dans l'avenir,
La_ haine des Orangistes envers les catholiques n’est un secret pour personne, pas plus en Amérique qu’en Europe, « . ï - | j
we |
PREMIÈRE ÉPREUVE.—EPREUVE ORIGINELLE
:# Q.— Où êteë-vons ?
".#R.—Dans la Maison d'Esclavage, #Q—Où allez-vous ? .
HR —Vers ia Terre Promise.
# Q—Par quel chemin ?
& R.—A travers la Mer Rouge. RE “Q.-—Pourquoi cette hâte ? Or
“#R—J'ai pour. - = OX
“N'ayez pas peur, car l'homme qui en voulait à votre vie est mort. : - . Nu
Q—Voulez-vous la garder ou l'avoir. ;:
7 R.-Je veux la tenir” D
LE SERMENT AMENDÉ
Tel qu'on le reçoit des mains du grand-maître des loges | orangistes de Ulster.” (Thomas Verner.) <
‘ ñ En présence du Dieu tout-puissant, je jure solennellement et sincèrement, que je ne livrerai pas mon secret d'Orangiste, excepté à celui ou à ceux que j'aurai reconnus être des nôtres - après m'en être dûment assuré par moi-même, ou sur l'affirma- - tive d’an Orangiste avéré. Je jure aussi que j'obéirai. à tout ordre d'assister à une réunion d'Orangistes devant $o tenir
même à quatre-vingts milles de distance; je jure que je ne.
resterai ni-assis, ni tranquille, ni neutre si je vois un frère orangiste battu, frappé ou insulté, où si on essaye de noirüir et de détruire sa réputation, mais que, dans ces cas, je ferai tout en mon -poüvoir, pour l'aider, même au péril de ma vie. Je
_ déclare, en outre, que je ne mentirai pas. pour charger un ” Orangiste, sachant que eela pourrait lui être nuisible, mais que je l’avertirai de tons dangers autant que possible, que je montrerai an vrai dévouement pour Sa Majesté, et, aiderai si l'on m'y convie, les magistrats civils"dans l'exercice de leurs fonc-
tions; ; que je ne me -mélerai à aucune conspiration. contre la ‘suprématie protestante ; que je ne ferai jamais ni n'aiderai à fuire un Orangiste d'un Catholique Romain ; que je ne l’offenserai pas, à moins qu'il ne m'offense moi-même, et, alors, je ferai les derniers «forts pour verser la dernière goutte de soñ sang, S'il n'est où ne sont-pas des Francs-Maçons authentiques; que je luticrai dans la proportion de trois contre dix pour secourir . un frè-e orangiste ; et que je ne serai, scremment, ni un voleur, -ni le € camar ade d'an voleur.” ,
EU
ÉPREUVE AMENDÉE
_ 7 4 Q.—Qu'avez-vous dans la main ?
“R.—Un secret à vous, .Q.—D'où êtes-vous venu ?
; “R—De cette terre d'esclavage.
? 4 Q.—Où allez-vous ?
: R—A la terre promise.
‘Q—Avez-vous le mot de passe ?
“ R2Je l'ai.
“#Q.—Voulez-vons me le donner ?
&'R—Jo ne l’ai pas eu comme cela.
‘ & Q.—Voulez-vons en dire la moitié, ou en donner les pre: mières lettres ?+ .
R.—J'en donnerai la moitié.
" Q.—Marchez ?
“IR.—Delzo, à trouver la Mer Rouge.
‘Q. - Quelle Mer Rouge?
. R—Le mur de la Mer Rouge.
Q.—J'ai peur! | -# R.-—De quoi? n i Q.—Que le secret. des Orangistes soit découvert.
“R—N'ayez päs peur ; car celui qui en voulait à votre vie. <8t mort.
# Q.—Avez-vous le grand mot? - “ R—Je l'ai, j je suis celui que je suis.
“ Q. — Avez-vous entendu le Cmquementé &« R—Je l'ai entendu. L # Q—Quel craquement avez-vous entendu ?
& R.— Un craquement de la colline du feu.
Q.—Pouvez-vous écrire votre nom ? L
& R.—_Je le puis.
_(Q.—Avec. quelle sorte de plume ?
R.—A vec la iance de la vie, ou la verge d’Aaron qui bourgeonne; fleurit et donne des amandes en une nuit.
# Q.—Avec quelle sorte d'encre ? |
“-R.—Avec du sang papiste.”
Devoirs D'UN OBANGISTE,
‘Je jure solennellement et sincèrement, de ma propre volonté.et de mon propre libre arbitre, que, de toutes les forces en mon pouvoir, je soutiendrai et défendrai le présent Roi et tous les héritiers de la Couronne, aussi longtemps que lui et eux soutiendront la suprématie protestante, les constitutions et les lois de ces Royaumes et que je tiendtai toujours pour sacré le nom de notre glorieux libérateur, Guillaume III, Prince d'Orange ; je jure anssi, que je .ne suis ni n’ai été Catholique Romain ou Papiste ; que je n'ai pas été, ne suis päs:et ne serai jamais un des frlandaïs Unis, et que je n'ai jamais prêté de serment secret à leur société ; et je jure encore, en présence du Dieu Fout-Puissant, que je cacherai toujours et ne révèlerai jamais tout ou partie de ce que je vais apprendre ou recevoir; que je ne l'écrirai, ni ne le calquerai, ni ne l’imprimetai, ni no
le copierai, ni ne le graverai, ni ne le ferai faire sur papier,
parchemin, feuille, écorce, brique, pierre, ou de quelque façon que ce soit par quoi il pourrait être connu; et que jeÿme suis
- fait maïhtenant Orangiste, sans crainte, sans être acheté et
sans motifs corrompus. Que Dieu me soit en aidel”
PETITIONS
(Extraits de l'Epitome des Documents Parlementaires relalifs à la rebellion du Nord-Ouest 1885, pp. 231, 288, 289, * 240, 241, 242, 243).
Arrssérs à Son Excellence le gouverneur général :
‘: De A. B. Dunnet et autres, de Régina, T. N.-0, et de A. G. Hamilton et autres, de Moosomin, T.
-N.-0. demandant séparément -que .la sentence prononcée contre Louis Riel ne soit modifiée en “aucune manière, que la loi suive son cours et que. la clémence de l'Exécutif soit refusée. Communi-
‘ cation signée par James Boddy, secrétaire de district, au nom de la loyale association orangiste de Toronto-Quest, demandant l'exécution de la sen- : tence de mort prononcée contre Louis Riel. Et lettre adressée à l'honorable Conseil Privé, signée par Charles O’Hara, de Cranbourne, dans la province de Québec, journalier, exposant la nécessité . de la mise à exécution de la sentence de mort pro-
noncée contre Louis Riel.
Toronto, 3 novembre 1885.
ApraIRe RIEL.
.‘ CHER MONSIEUR.—Je vous transmets sOUS Gi une repré sentation du corps orangiste de Toronto-Ouest, pour considé- . ration de la part de. l'autorité compétente. Veuillez avoir la bonté de la soumettre à Son‘Excellence le gouverneur général.
Votre'dévoué, a (Signé) . JAMES BEATY.
A l'honorable J. À. Crarrav, secrétaire d'Etat, Ottawa. LoGE ORANGISTE DU DISTRIOT OUEST, Toronto, 2 nov. 1885,
Case monsreur,—Les orangistes de ce district 8e permet. tent de vous parler respectueusement, comme notre représentautau parlement, relativement à l'affaire de Riel, à l'heure qu'il est condamné à mort à cause des violences, de l’effusion
. de sang et de la trahison dont il s’est réndu coupable. Nous regrettons que, dans une affaire si claire, il soit nécessaire de rappeler. d'avance au gouvernement ce qu'il doit faire ot d'exprimer nos sentiments unanimes sur cette question; mais
_ Je fait que des assemblées publiques ont été convoquécs en faveur de Riel et pour défendre 63 conduite dans la province de Québec, surtout par des: catholiques romains, et que les efforts les plus énergiques sont faits par ces gens et par les amis de Riel pour obtenir une commutation de la sentence prononcée contre lui, nous fait un devoir impérieux, comme association loyale et protestante, d'exprimer au gouvernement
.:208 opinions et nos profondes convictions sur ce sujet. On 2 * déjà pardonné à Riel une fois. On a déjà essayé l'exil de Riel. On a déjà éprouvé l'honneur de Riel, quand ila promis de ne
“jamais remettre les pieds au Canada, et tout cela a échoué misérablement, Ses idées sanguinaires n'ont fait qué devenir
lus sérieuses. Le pardon n’2 fait que le. porter à traiter les ois anglaises et la clémence anglaise avec mépris, et le meurtre de sujets anglais loyaux et soumis aux lois à été dix fois plus épouvantable que duns les premières occasions. Des hommes dont même ce pays, si grand qu'il soit, n’est pas digne, sont là ensovolis, quelques-uns des meilleurs, des plus : nobles et des plus fidèles des loyaux enfants du Canada,
Nous nous permettons donc de vous prier instamment d'em-
loyer toute votre influence auprès du gouvernement pour que
a sentence prononcée contre Rièl par ses compatriotes, confirmée par la cour Suprême de la province et appuyée par le Conseil privé d'Angleterre, soit exécutée.
Nous espérons avec confiance que vous prierez instamment le gouvernement de ne pas permettre que des pétitions,
- requêtes ou influences de la part des amis de Riel, on venant de toute autre source, le décident à commuer la sentence, à en reculer l'exécution on à modifier en aucune manière la juste sentence aujourd'hui suspendue sur la tête de cet homme qui a prononcé lui-même son-arrêt. .
"Et vos pétitionnaires ne cesseront de prior, ete.
JAMES BODDY, ‘ Secrélaire du district, au nom de la Loyale Associalion Orangisie de Toronto-Ouesl.
" A. M JAwEs Beary, ccr, M. PE Toronto-Ouest . DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT, OTTAWA, 4 nov. 1885 Moxsreur,—J’ai l'honneur d’accuser réception de ‘votre . lettre du trois 3 :courant,, transmettant, pour la soumettre à Son Excellence le gouverneur général, une communication qui vous a été adresrée par la Loyale Association Orangisto' de Toronto-Ouext relativement à ia sentence prononcée;£ontfre Louis Riel. et de vous dire que cette affaire recevra l'attention qu'elle mérite. .
J'ai l'honneur. d’être. monsicur, votre obéissant serviteur,
HENRY J. MORGAN, faisant fonctions de sous-secrétaire d'Etat. : ‘ oo.
À. M. JAMES BEATTY, C. P, M,. P., Toronto, Ont.
. À l'honorable Conseil Privé du Canada:
= Messreurs,—Veuillez m'exeuser de prendre la liberlé de ,
“vous adresser cette lettré pour vous/6xprimer mes meilleurs. souhaits. ee ‘ F
Et je prierai toujours Dieu pour votre bien-être, .
Mes vénérés et illustres supériouis, sir Jofin Macdonald
surtout.
#. Je regrette grandement et suis fiché de savoir que Louis
Le
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‘David Riel. Dumont, Dubuc, Lépine et de nombreux autres métis et sauvages, ont eu l'inexcusable et'criminelle audace de . faire unc guerre de partisans contre nous, gens qui parlons l'anglais, si peu nombroux que nous sommes, depuis notre gouverneur général jusqu'au plus humble des sujets. «
Bien aimés et vénérés supérieurs, je dois dire, et c’est la vérité, que nous qui parlons l'anglais, au Canada ou partout ailleurs que nous soyons, c'est leur vœu le plus chéri de nous détruire s'ils le peuvent. . Ft
Et vous savez qu'ils ont réussi à assagsiner un grand nombre de nos gens depuis plusieurs années. *
- Et le notoire Riel a eu un nombre spontané de gens dans les Etats-Unis (has ad a spontaneous number of people in the United-States). |
Et attendu que ces individus haïssent la forme. monarchique
‘ du gouvernement, il s'en suit que vous êtes en danger avec
cette clare. .
* Mais avec la bénédiction de Dieu, nous réussirons à con-
quérir le sauvage assoiffé de sang et tous ceux qui le poussefñt. : To, / Ettous nos frères qui parlent l'anglais, ou notre race, de quelque opinion politique “que nous s6yons, réussiront à s'entendre parfaitement, st de cette façon ne donneront aux barba. res peaux rouges de l'Amérique du Nord ou aux cannibales noirs du centre de l'Afrique aucune chance de nous décimer,
. Si ce Riel, qui a tous les instincts français et sauvages,
monte sur l'échéfaud, : la vie des citoyens de -langne anglaise ‘
sera plus en sureté. | Lu ..
ls menacent de la guerre à outrance et viéndra nn temps où ils l’auront et où ils ne‘seront plus capables de faire ni mepaces ni guerre. . ! .
. Je demeure, honorables messieurs du Conseil Privé du Canada. - Votre très obéissant et très humble serviteur,
(Signé) CHARLES O'HARA, journalier.
Cransounne, P, Q.; 21 septembre A. D. 1885.
P. S.—Viendra un temps où les Etats-Unis et nous vien- . drons à une entente parfaite. Soyons tous justes. et sans crainte. oo .
Rearna, 2 septembre 1885.
Monsreus,—A la demande des citoyens de Régina, j'ai l'honneur de vous transmettré' sous ce pli deux pétitions relatives à la sentence de Louis ‘Riel. * . =
Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,. ; . (Signé) : NE DAVIN.
À l'honorable secrétaire d'Etat du Canada.
A' Son Excellence le très honorable Henry Charles Keith Petty-
Fitemaurice, G. C. M. G.,marquis de Lansdnone, gouverneurgénéral du Canada : ’. s La pétition des sonssignés habitants de la ville de Régina, T. N.-O, et des environs, expose humblement |
Vos pétitionnaires ont appris qu’on travaille en cé moment .
dans la province de Québec à faire signer des pétitions pour obtenir la commutation de la sentence de mort prononcée contre Riel pour hanto trahison. :
nm
La
Vos pétitionnaires sont convaincus que le dit Louis Riela .
en un procès équitable et impartial, et que s’il n’est pas donné suite au verdict du jury, il y aura beaucoup de mécontentement dans ce pays, et l'on contra grand risque de voir se renouveler les actes de trahison pour lesquels le dit Louis Riel a été condamné. et la confiance dans le gouvernement sera fortement ébranlée, . ee
Nous croyons qu'il est absolument nécessaire, dans l'intérêt du Nord-Ouest du Canads et de la loi dans le monde entier, qu'il ne soit exercé aucune clémence dans le cas de criminels
‘comme Louis Riel qui, dans le” pasé, a bravé les lois du Do-
-minion par une. ipsurrection à main armée, causant au pays une dépense considérable et [a perte de vies de plusieurs braves
. Citoyens. cr
C'est pourgnoi vos pétitionnaires prient respectueusement que la sentence de mort prononcée contre Louis Rielne soit pas changée, que la loi suive son cours et que l'exécutif refuse d'exercer son droit de.clémence. SC ’
Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier,
Bigné) : ” - (Signé)
"A, B.{Dunnett, ° Alex. Sheppatd,
. Georgé Anderson, ” Robert Robson, .
. F. Stanley Simpson, . Daniel Mowat, =,
-À. À, Doïg, ‘John S. Laidlaw, . ï J. KR. Simpson, John Lyon, à F. Arnold, 7. William Russell, Heiïnrick Holinick, D. W. Bole,
Auguste Holinick, ÀA.-D. Ferguson, Jenner À. Elliot, D. B. McFayden, , W:B. Cameron, J- Phillips Watts, Jas. Brown, ° E. G. KR. Eden, .
Wio. 3. Brine, J. W. Smith, Joseph Buckland, John Dawson, E. J. Mclnves, | E..B. Ferguson, J. H. Metcaife, James Sellick, Robert'Anderson, . Jos, ©. Irvine,
- E. B. Read, - Rim'iler Paul,
- W. G. Pettinguee, Thos. MeNicol,
T. M. Crapper, : SK G, B. Wallace, .
ee . &
me
DEPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT, Ottawa,8 soptembre 1885. ‘ Mowsreur.,—J'ai l'honneur d'accuser réception de votre
. lettre du 2 courant, me transmettant une pétition à Son Excel-
lence le gouverneur général. de la part de certains babitants de Régina, T, N.-0O., demandant que la sentence prononcée contre
Louis Riel no soit pas changée, et je dois vous dire que la ques.
tion recevra l'attention qu'elle mérite.
J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre obéissant serviteur, : ;
(Signé) G. POWELL, sous-secrétaire d'Etat.
A M. Nicnoras FLoop Davin, avocat, Régina, T. N.-O: . \
La REGINA, T. N.-O. 20, noût 1885,
Monsrue.—A la demande de la-popalation le Moosomin, j'ai l'honneur de vous transmettre pour Son Excéllence le gou-
. verneur général la pétition ci-jointe, | rie
J'ai l'honneur d'être, monsieur, otre obéissatit sérviteur, (Signé) “NICHOLAS FLOOD DA VIN.
A l'honorable secrétaire d'Etat du Canada.
A Son Excellence le très honorable Henry Charles Keith Petty-
Fitemaurice, G.C. AL; G: marquis de Lansdowne, gouverneur général du Canada : ou
La pétition des soussignés, habitants de la ville de Moosomin, T..N.-O. et du voisinage, expose humblement : d
Vos pétitionnaires ont appris qu'on travaille en ce moment dans la Province de Québec. à fuire signer des pétitions pour obtenir la commutation de la sentence de mort prononcée coûtre Riel pour haute trahison. |
Vos pétitionnaires sont convaineus que le dit Louis Riel a eu un procès équitable et impartial, et que s’il n’est'pas donné
suite au verdict du jury, il y aura beaucoup de mécontentement,
dans ce pays et on courra grand risque de voir se renouveller” les actes de trahison pour lesquels le dit Louis Riel a été-condemné, et la confiance dans le gouvernement seïa fortement ébranlée. | "1 VU
Nous croyons qui est absolument nécessaire, dans l’intérêt du Nord-Ouest du Canada et de la loi dans lo monde entier
s is
qu'il no soit nsé d'aucune clémence dans le cas de criminels | comme Louis Riel. qui, dans le passé, a bravé les lois du Cana-
da par une insurrection à main armée, causant au pays une
dépense d'argent considérab
citoyens. .
. C'est pourquoi vos pétitionnaires prie .
‘ que Ja sentence de mort prononcée :contre Louis Riel né soit ‘,.. … ps changée. que la loi puisse suivie son cours -refus- d'exercer son droit de clémence.
- Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier, ,
| (Signé) À. G. Hamilton,
. Thomas Beer,
D MacFarlane, | B. Warwick, ”
.R G Carruthers,
Thomas Rimeay, ©. Neff.
George Parke, .
Gcorge Campbell, Robert Shaw, ‘
‘George MeKennit,
J. A. Raticüge,
C. H. Westorouk
. James Cimpbell, _-
W. M. Dickie, E. W. McKennit, E. EH. McCfes,
* À. H. Richards,
W. H. Muukson, .
W:E. Husband,
/D. H. MeCallum, ,
Alfred Elmorc,
: Colin McLean,
Amos Kiosey, John Hind, John Smithers, James Hart, E. B. MoCrea, 7 BD. MeNaughton,
| (Signé)
- $. Field, UT
J. McCurdy, « George Covwan, John Campbell, David Carnaban, À. McCormick, James Robinson,
William Thompson, .
: W.James Dickson, .
H, Lamb, | J. Daniel, John:MeGuiré, John Routtÿ, :
“Richard Walsh,
John-E. Scott,
. Jolin Cummings
J. N' Berthelot; M Dimmick/” Robert Tucker, EE. Jell, .
W, Bristol,
J.W. MeDermid, J. F. Williams,
T, N. Huddiestom, C. W: Crawford,
le et la mort de plusieurs braves nt respectueusement |
et que l'exécutif +}
* W. Laidlaw, 7 Thomas H. Wilson, FE. T.Carrian, ‘A. R. Sutherland;
TM. Morison, :
TT +, R.J. Noble, - H..C: Buchanan, W. 3. Smith,
. Thomas Ewen, . Jobn Pretan, | J. R Whittington,
TT
AE
James Paul, | John. Morrison,
Joseph Featherson, S. B. McAlpinn,
‘8. Sutherland, Robert Mills,
F. H. Bush, À. Bell,
Richard Fees, À. Galloway,
F. MéPherson, © + . ‘Willism Redmond, John McKenzie, 7" C.J. Johnson,
À. York, Thomas Jones, , E. Treaves, FL Smith,
F.G. Lewin, ° -W. J. Akins
À. 8. Rutledge,
ns)
à Sronératar p'Erar Du CanAnA, #7 ?. À & Orrawa, 27 août 1885.
” Monsreur, —Jai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 20 courant, me transmettant une pétition à Son Ex- . celience le gouverneur général, de la part de certains habitants. déMoosomin. T. N.-O., demandant que là sentence prononcée
‘contre Louis Riel ne soit pas changée, et je dois vous dire que
” la question ser prise en considération.
yet J'äl'honneur d’être, monsieur, votre obéissant serviteur, (Signé) G. POWELL, sous:secrétaire d'Etat.
A. M. X. Froon Davip, avocat, Régine, T. NO. :
REPONSE _
A.une ADRESSE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en
date du 4 mars 1886 :— Pour copie de toutes les pétitions, communications ou représentations transmises # faveur de la commutation de la sentence, de Louis
tel. !
| © Par ordre, 3 __. J.A. CHAPLEAU,
Secrétariat: d'Etat, « © - ‘ Secrétaire d'Etat.
— 1 22 mars 1886. :
‘Lusre DES PÉTITIONS, etc, demandant la commutation de la.
sentence rendue contre Louis Riel, - >.
Des habitants de, etc, Par qui présentées, Association Internatiouale de la ' Paix ss 1... Télégramme de Londres.
Varennes …........ cevessvee nos J. X. Perrault. . it Trois-Rivières …...… dre sos Nicolet. sente. {3 E. Méthot; Township- ‘de ‘Clarence, comté. : :
de Russell, Ont... - | Le
Whitehall, New-York, E.-U, À.
Comté des Deux -Montagnes.…...A. Séguin. !
Roxton et Roxton-Falls...…, os Batiscan, Saint-Prosper et... W. T. Trudel. ; | Sainte-Geneviève …............. | .
Saint-Hyacinthe... J. Boivin.
Saint-Narcisse .......... sus
Trois-Pistoles .......
Manitoba, Ste-Anne des Ghènes
Manitoba, Saint - François-...… Xavier, F do Prairie da Cheval... | L Blanc .….…, De - * do Saint-Joachin la. \ ° .Broquerie mn Yamachiche, Shawinigan et....E. Gérin. :
Saint-Etienne... ..,....,......
Trois-Rivières..." ue...
Québec. crrrrrrrerennr peer Pacad. L'Islet… seereeeesee ..P. B. Casgrain, M P.
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PREUVES
(Ze Monde du 14 novembre 1885) L * d RIEL N : ,
LA oAUSE EN EST DUE AUX MINISTRES EUX-MEMES ET A LEURS
Hier soir, à cinq heures; la dépêche suivante qui, nous *
n’en doutons pas, recevra aujourd'hui même l'adhésion de tous * les députés de la province de Québec, 2 été expédiée à sir John Macdonald. : Elle est Le refet exact de opinion des Canadiens français sur cette question: ‘
: ” Montréal, 13 nov. 1885... ‘.
© Air John A. Macdonald, C, C.R, ‘ Ottawa.
jf Dans les circonétances, l'exécution de Louis Riel serait an . &cte de cruauté dont nous repoussons la responsabililé.
“J. C. Coursol, député de Montréal-Et.
Alp. Desjardins, député d'Hochelaga.
D. Girouard, député de Jacques-Cartier, :
«KP Vanasso, député de Yamaska. , L. H. Massue, député de Richelieu, - F, Dupont, député de Bagot.
À. L. csaulniers, député de i’askinongé.
J. B. Daoust, député des Deux-Montagnes, G. H. Bergeron, député de Beauharnois, .N. Bain, député de Soulanges. 7.
B. Benoit, député de Chambly. ' Güilbault, député de Joliette.
. À. Gigault, député de Rouville, . Labrosse, député de Prescotf.
. LL. Desaulniers, député de StMaurice.
, Dagas, député de Montcalm.
Hurteau, député de l'Assomption. .
Ha
Him PE
= éven.
{A part cette communication. d'autres dépêches particulières, rédigées dans le même sens, furent ndressées par MM. Ouimet, député de Laval, Fortin, député de 6, MeMillan, député do Vaudreuil, Taschereau, député de la Beance, Landry, député . de Montmagny, Lesage député de Dorchester et Hurteau, dépaté de F'Assomption.—N. £)
. La requête suivante signée par des milliers de citoyens a été adressée cette après-midi à sir John A. Macdonald :
“ Au Très-Honorable sir John A. Macdonald, Ottawa, A
“Les soussignés électeurs conservateurs de Montréal et amis du gouvernement actuel, déclarent approuver cordialement la position prise par les députés conservateurs de la Province, dans le télégramme qu'ils vous ont adressé hier, 13 novembre courant, et vous prient de bien vouloir agir.en conséquence, dsns les intérêts de la paix eb de l'avenir de la confédération.
# Montréal, 14 Novembre 1835. —
# Ce télégramme a été signé par des milliers de personnes : —-. dans le cours de la journée. ne TT
RIEL ET LES IRBLANDAIS
“Notre confrère du Post publie ce soir un article très fort en faveur de Riel, dans lequel il demandé l'exercice de la clémence royale envers le prisonnier,-et demande au nom des : Irlandais de Montréal, la résignation de lhonorable ML Costi- &an, dans le cas où Riel serait etécuté.
Le Canada s'exprime ainsi :
‘ Notre opinion an sujet de l'homme qui vient d'entrer dans , 7 l'éternité est aujourd’hui la même qu'elle était hier, et qu'elle ‘ - a été depuis la première heure de Îa rébellion du Nord-Ouest: 7:
Nous n'avons jamais voulu en faire notre représentant nil'a
pôtre de la nationalité canadienne-française, on de la religion * catholique ; mais, par contre, nous avons demandé grâce en sa
faveur, parce que nous le croyions fou et irresponsable de ses
actes, parce que, dans certains quartiers, on semblait faire de
8a tête le prix du fanatisme. ” |
(Le Monde du 17 novembre 1885.) US
UNE QUESTION NATIONALE
# 4 L'harmonie qui doit exister entre les différentes natiomalités, au Cana à, vient de subir un échéc excessivement sérieux qui met en danger l’existencé même de 1 confédération, Les francophobes d’Ontario ont -voulu dresser une potence à Fun des nôtres pour nous faire sentir leur supériorité S'ils ont cherché à blesser les Canadiens-français dans leur sentiment national, leur conp a porté justsæ Le fanatisme avait déj tenté plas d'une foïs de nous écraser de ex haine féroce, mais il m'était pas satisfait, il lai fallait du sang pour l'assouvir. Le monstre crangiste ne voulait pas manquer son coup cette fois. Comme le serpent qui rampe dams l'ombre pour mieux atteïndre sa victime, il s’est dissimulé sous les apparences de 13 jastice pour arriver à son but. :
“ Cest une cruelle satisfaction qui ne sera ‘pus sans constquences. Les Canadiens-français ont ressenti trop vivernent le coup qu'on Jeur a porté pour qu'ils l'oublient jamais. C'est là une provocation fmprudente qui donnera peut-être lieu à des représailles excessivement regretfables. Ceux qui auront compromis ainsi la paix et l'harmonie nécessaires au bon fonc. tionnement de la confédération, auront encouru une bien grave responsab}lité. On sait tout le danger que présentent les Int- tes de nationalités. Cependant le News de Toronto ne manque pas une occasion de susciter, et d’envenimer ces haines do races qui sont le pire ennemi d’un pays. L _. “ Le Globe a crié pendant bien longtemps : “ no french domination !}° Il n’a cessé d'entretenir le fanatisme de ses concitoÿens qui avaient fini par se persuader que les Canadieris-fran- - gais étaient la race inférieure, et qu'ils étaient, eux, Ïz race supérieure.
“ Cette supériorité anglaise n’était fondée, ni sur la valeur . intellectuelle, ni sur la supériorité numérique, car les Cansdiens-français ont toujours fait preuve d’un mérite qui ne Îes rendait pas inférieurs à aucune antre nationalité Nous ne sommes pas non plus inférieurs en nombre, au contraire, F&é. ment français est le plus fort dans la confédération, si on le
compare à chaque nationalifé séparément.
Cette sépériorité anglaise n'existe que däns leur imagina-. tion, Les Canadiens français ont même souvent forcé le par: lement à leur rendre justice," ce qui était aux yeux des
tiques une grande injustice.. La race inférieure obtenait ce
qu’elle demandait ou du moins en partie. Sans se décourager, les francophobes se sont unis plus que jamais contre nous pour tout nous refuser.
& Le Toronto News, lui, se fhit ouvertement l'interprête du sentiment orangiste. Il publie une gravure qui représente la nationalité canadienne-frangçaise sous la forme d'un arbre robuste que la francophobie travaille à abattre, Tant que le fanatisme n'a attaqué que l'écorce de l'arbre, les Canadiensfrançais ont tout enduré, mais lorsqu'il a attaqué le cœur, il s'est produit un mouvement général, donnant le spectacle d’une nationalité qui lutte pour 82 propre conservation. Cette anion des Canadiens-français pour notre défense nationale démontrera à nos agresseurs que nous saurons résister à l'injastice
et revendiquer nos droits sans compter le nombre de nos ad-.
versaires. :
“Nous ne cèderons rien.
“ Nous résisterons aux attaques.
- # Nous nous battrons, s’il le faut, pour nos droits. # Nous vaincrons, Où nôuB MOUTTONS, SANS Peu, SANS TEpro-
che et sans déshonneur dans cette lutte qu'on nous déclare, sans ‘
raison, au préjudice des meilleurs intérêts de la paix et de 'avenir de la confédération canadienne,
(Lo. Monde du 19 novembre 1885.
FaBrex VANASSE
“M. Fabien Vanasse, rédacteur en chef du Monde et député
” du comté de Yamaska, parla ensuite.
< En mon nom, dit-il, et en celui de mes commettants j'ai rotesté dans les-termes les plus énergiques contre l'exécution Le Riel ‘Avec.mes collègues, j'ai faitsavoir à sir John, que, dans les circonstances, l'exécution de la sentence de mort serait un acte de cruauté dont je repoussais toute là responsnbilité. Ma carrière politique n'a pas été encore bien longue,
mais, en entrant dans la vie publique, j'avais une grande Con-°
fiance dans l'avenir de la confédération canadienne, qui est en si grande pattie l'œuvre dece grand Canadien, le regretté sir Georges E. Cartier, mais aujourd’hui tout pénible que puisse être pour moi cet aveu, ja-suis obligé de déclarer que Ia pen- . . “daison de. Riel a plus, que compromis ce brillant avenir que -_ J'avais rêvé (écoutez, écoutez.) Fou
“ Les.dépatés conservateurs de Ia province de Québec, ont eu. foi dans Ja parole et les promesses de leurs chefs, et avaient
‘la certitude morale que Riel ne serait pes pendu. On leur avait
promis qu'une commission médicale, composée d'experts autorisés, serait nommée et qu'elle serait chargée de se prononcer sur l'état mental du prisonnier. Mais nous avons été hontensement trompés, (honte) À compter de cotte date fatale. depuis le jour où le cabinet a décidé de mettre à mort cet infortuné, le ministère a compromis 6a diguité, l'honneur du pays, et a perdu la confiance de la députation canadienne-française. “ La pendaison de Riel n'a ëté, dans les circonstances, u'une indigne. concession faite aux exigences sanguinaires "ane faction de 14 population d'Ontario (honte) Le cabinet nous a retiré la confiance qu'il avait en nous, et il ne se fie pas à notre loyauté. Sir John a fait pendre Riel parce qu'on luia. dit que s'il n'était pas pendu, il n'obtiendrait pas dix voix dans Ontario thonte) Grâce à ce crime sir John peut obtenir une soixantaine de partisans ou plus dans Ontario, mais après une longue carrière, si glorieuse et si utile pour le pays, il descen+ dra dans la tombe avec le atigmato du déshonneur, ”
© M. Vanasse donne encore quelques explications, et il termine en disant qu'il avait la confiance que ées électeurs approuvaient . la conduite qu'il avait tenue, et celle qu'il se proposait de tenir et qu'il résignerait plutôt son mandat que de sanctionner un acte qui, s’il était accepté, constituerait une honte nationale,
. (Le Horde du 20 novembre 1885.)
sure Mais le fanatisme avait besoin d'une victime, Riel a été offert en holocäuste, et :‘ l’orangisme ” l’a pendu, par haine, et pour assouvir une vengeance déjà ancienne, Sir John ero-
‘yait d’abord pouvoir encore, comme par le passé, contrôler cet
élément dangereux de notre population, Il a été impuissant. Plus de domination française, disait le Haut-Zanada, Îa tête de
Riel ou la vôtre. Plus de domin iQ française disaient les
.orangistes : la tête de Riel ou la vôtre A la fin, le vieux chef a
cédé, at la potence, la hidouse potence, a été élevée au fond des lointains déserts de l'Ouest. On sait le reste. Que sir John ne s'étonne pas aujourd'hui si le Bas-Canada lui retire la confiance illimitée qu'il lui a donnée depuis 30 ans. Sa carrière si glorieuse pour lui et qui a été si profitable pour le pays, il la doit au parti conservateur Bas Canadien qui ne lui a jamais. fait défaut. Pour récompense deses 30 années de service, il
! > refuse ss prière de miséricorde et lui donne une potenca On s fait brûler la corde orangiste qui a étranglé Riel C'est une. précaution inutile, Le vent en a disperué les cendres aux quatre coins du pays Les ingrats et les bourreaux en seront ‘empoisonnés. parti conservateur, dans notre province, ne peut se rendre responsable du sang de cet homme. J1 se dégraderait aux yeux de l'humanité Le Canada tont entier, repousse cet acte de cruauté dont les conséquences peuvent être si terribles. Nous avions formé de beaux rêves, de mag- . nifiques espérances pour l'avenir de notre pays. Depuis surtont l'établissement de la confédération, l'œuvre de Cartier les différentes races qui vivent à l'ombre da drapean canadien . semblaient s'unir ensemblo pour travailler dans la concorde et dans la paix à l'agrandissement, à la fortune et à la richessede la patrie commnne. eo :
“ Les anciennes baines étaient disparues pour faire place à l'estime et à la confiance naturelle entre tous les citoyens d'un même pays Le souvenir des mauvais jours d'autrefois était “disparu sous les jpies du présent et les espérances de l'avenir plein de gloire et de bonheur. Pourquoi faut-il donc que ces rêves caressants soient sitôt brisés ? Pourquoi faut-il qu'en ane seule heure, à jamais exécrée, on aît ressuscité toutes les vicilles haïnes du passé, et compromis peut-être pour toujours la paix et l'avenir de cette confédération ? Nous ne demandons aucun
. sacrifice de droits aux autres nationalités, pas même aux orangistes ; Dourquoi ne pas nous laisser jouir paisiblement des. nôtres ?
“Les Canadiens sont-ils déloyaux ? Est-ce que 120 années de luttes et de travail pour maintenir le drapeau et l'influence de l'Angleterre sur ce continent, ne suffisent pas pour prouver notre attachement, notre fidélité, notre amonr envers la eouroune britannique ? L’orangisme est n6 dans le sang-de l'Irlandais ? C’est an élément de désordre La couronne d'Angle-
. terre, n’a pas de pires ennemis sous le soleil, que les affiliés des. loges orangistes ? C'est à cette faction que l'Angleterre doit toutes les hontes et les déshonneurs qui ternissent son bläson. Ne laissons pas croître davantage cette plante de la tyrannie, ‘sur cette terre libre du Canada, Le soleil du Canada luit pour tout homme qui veut travailler à so faire ano patrie heureuse eb tranquille. Les fauteurs des injustices et des discordes n'y ont pas droit de cité. L'orangisme ne s’est entendu nulle. part à faire le bien et le bonheur des Etats. Il a été le bourreau de l’irlande et Ja honte de l'Angleterre. Son agissement en Canada nous conduira à la, destruction et à la ruine com-
Pen
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-plète de la confédération. Que tous les amis du bon ordre, de
a justice, et de la fortune nationale s'unissent,
“ Il était de notre devoir de protester énergiquement, nous l'avons dit, le temps est maintenant arrivé de bien définir la situation, Nous avons été provoqués par le fanatisme, et nous nots sommes unis pour revendiquer nos droits, mais on doit éviter des excès qui pourraient nuire à notre.eause, Tout ce qui a été fait jusqu’à présent a été bier Ptit. Les étudiants qui ont organisé Ces patriotiques démonstrations, méritent les félicitations du public. Ï] est étonnant de voir une foule si considérable so conduire si bien. On voit que les organisateurs de
ce mouvement ont voulu enregistrer un énerpique protêt, plu-.
tôt que de'créer de l'agitation sorstitntiqnnelle, afin d'arriver
termination de ceux qui ont pris l'initiative de ces démonstrations populaires. Le calme n’exclut pas 14 fermeté,‘et comme les étudiants sont capables des deux : nous -5ommées‘heureux de voir qu'ils proposent de mettre leurs talents oratoi'es au service
de cette grande cause nationale et patriotique. Ÿ /
Î (Le Monde da 21 novembre 1885) ansrsorsouren ….Le parti conservateur de la province n’a pas
hésité à blâmer le gouvernement et ila protesté presque à l'unanimité contre cet acte pour en repousser la responsabilité,
* Les conservateurs ont prouvé que lours principes étäient tout, éputés conservateurs .
et que les hommes n'étaient rien. Les avaient la confiance da pays, etils ne l'ont pas perdue dans cette circonstance. Au contraire, ils se présenteront devant les
compter, | :
(Le Monde du 23 novembre 1885.) :.
L'ASSEMBLÉE D'HIER | & L'assemblée qui a eu lieu hier sur le Champ de Mars, a été une éloquente protestation contre l’outrage sanglant fait à notre nationalité. Nos ennemis verront qu'on ne jette pas l'insuite à la face de tont un peuple sans provoquer une lévitime
indignation. Au delà de cinquante mille personnes 8e pressant .
autour des trois estrades, s'étaient rendues sur le Champ de Mars pour désappronver l'acte inique de Régine, et flétrir ce
L à un résultat pratique. C'est d’ailleurs, nôus a-t-on dit, la dé.
‘électeurs comme des hommes sur lesquels le peuple peut
drame sanglant où l'on à si indignement sacrifié l'un des nôtres. Il n'y a jamais eu à Montréal, d'assemblée aussi nombrense, aussi unanime et aussi enthousiaste. Pas moins de trente orateurs ont adressé ls parole. On parlait sur trois estrades en même temps. Des applaudissements frénétiques accueillirent les orateurs de tous les partis, de toutes les sections, sans: aucune distinction. Les conservateurs applaudissaient, les libéraux félicitaient les conservateurs. Les partis politiques s'effa. _eèrent pour protester au nom de la malheureuse victime du nom canadien-francais.. On voyait M. Mercier parler à côté de M. Alphonse Desjardins, luttant pour la même cause: M. Torte et M. Laurier soutenaient le même -principe; M. Beaubien et M. Robidoux faisaient la mêmé protestation ; M. Trudel et M. Torcotte s'anissaient dans un même sentiment.de patriotisme, M. Beausoleil et M. Couraol, inspirés par le même sentiment national, revendiquèrentéloquemment nos äroits foulés aux pieds; M. Bergeron et M. Poirier animés du même patriotisme firent entendre le même cri d'indiguation. Enfin, tous les orateurs, faisant disparaître toutes divisions politiques ou professionnelles, s'unirent contre l'ennemi commun: l’orangisme et ceux qui furent ses instruments. L'assembléo d'hier honore les Canadiens et démontre leur patriotisme. Is savent s'unir pour revendiquer leurs droits et protester ‘contre l'injustice.
. “ Marchons anis et sachons faire respecter notre nationalité.
os
(Le Monde du 23 novembre.)
BYMPATHIES TRLANDAISES
cours mers Comm l'armée, la nationalité française à fait appel à ses alliés, La réponse ne s'est pas fait attendre, De toute part, dans la province de Québec, dans Ontario, et des provinces maritimes, des Etats-Unis même, les Irlandais ont déclaré adbérer à notre cause. Et pourquoi cette sympa thie ?—Âh ! c'est que l'oppression et lastyrannie, c’est que le fanatisme et la bigoterie ont été de tout temps dirigés contre Y'Irlandais, et que pour lout héritage, ce dernier n'a requ avec . l'air qu'il respire, qu'un cœur ne renfermant que sentiments‘ . nobles et élevés, et qu'une intelligence d'élite qu'il sait mettre générousement au service de ceux qui combattent pour la jus-
. tice et la liberté. Cette communauté d'idées, cette union entre Irlandais et Canadiens-français, ne pout que produire de bons
résultats, et cela dans un avenir peu éloigné, L'assemblée d'hier dont il sera question plus tard dans l'histoire, a prouvé que ces sympathies intimes entre Jrlandais et Canadiens- Français avaient raison d'être etétaient parfaitement comprises du peuple, nn Vo,
“ Lorsque l'honorable M. Beaubien fit lecture d'une dépêche annonçant que les Irlandais américains sympathisaient de tout cœur avec nous dans cette aflliction nationale, sa voix fut couverte par les acclamations. Le nom seul- de Daniel O'Connel, le grand patriote irlandais, cité par l'honorable Wilfrid Laurier, durant son magnifique discours, fut accueilli par un tonnerre d'applaudissements. Et lorsque M: Cloran, le jeune et brillant journaliste, qui préside à la rédaction du Post, fat appelé à prendre la parole, il reçut ane véritable ovation,
#t Ce simple exposé des faits démontre assez clairement que
plus que jamais notre union doit être cimentée avec les Irlan- :
dais. Au fond, ce sont nos seuls véritables amis, |
(De la Minerve du 13 novembre 1885.) Riez
tt Pas de nouvelles d'Ottawa. Muets, comme nne-tombe. On
- doit pourtant avoir pris une décision ; car il ne reste que deux jours avant l'exécution, et c'est juste le temps qu'il faut pour
qu'un messager, parti mercredi soir, arrive à temps, à Régina,
avec le mandat annonçant que c'est “le plaisir de “ Son
Excellence que la loi naît son cours. ” Quelle sinistre ironie dans
les mots de cette formule ! Nous sommes .convaincns que le
ar - &
ouverneur-général rendrait bien, pour quelques jours, à Sa .
jesté, la haute prérogative de ‘miséricorde ” qu’elle lai déléguée. TS . .
“ Son Excellence a célébré, hier, la fête d'action de grâce qu'elle a proclamée l’autre jour. C'élait un jour de prière et de propitiation. Les rapprochements les plus étranges 8e produisent autour de cetts date lugubre que la justice avait fixée pour une exécution. Les dépêches de Winnipeg nous en apportent un autre. C'était mercredi la date d’un grand banquet offert aux honorables MM. White et Caron. Quel mauvais goût-pour ne pas dire“ quelle inconvenance ” d'inviter à une
réjouissance publique, à pareil jour, deux hommes politiques.
qui ont autant d'attache dans notre provines! On serait porté à croire, par les rumeurs qui nous viennent de Régina, que le
gouvernement a chargé des médecins spécialistes de s'informer de l'état mentsl du prisonnier, C’est une sollicitude lounble de la part du gouvernement, si la Choso“a été faite. Refuser cotte dernière demande du prisonnier nous paraissait cruel, Quel “sera le résultat de cette enquête ? Nous doutons fort que les mé. decins sérieux puissent prétendre que Riel n’est pas atteint de monomanie, au moins quand à ce qui regarde les questions du Nord-Ouest, ‘ ! .
“ Or, s'il est monomaniaque, ne serait-ce que partiellement, Son Excellence devra y regarder à deux fois avant: de signifier
“son bon plaisir ” que l'exécution ait lieu....Sile gouverne.
ment rous réserve le triste spectacle dè l'exécution d’un homme
* vaincu et brisé, qu'il nous sauve au moins de l'horreur de penser
RES
qu'on conduit à l'échafaud un homme privé de sa raison. Nous
avons demandé grâce ou pitié pour un condamné, nous crierons
se montre sourd à nos supplications : nous ne permettrions pas
: honte aux bourreaux d'un aliéné. Nous pouvons souffrir qu'on .
qu'on insultdt impunément aux principés élémentaires de lhu-,
‘manité, ”
(De la Minerve du 16 noveribre 1885.) LA SITUATION. Co [
D'après tontes les probabilités le soleil se couchera sur le
cadavre de Riel. À bien des points de vue, c'est un jour :
néfaste. Mais bien qu'aujourd'hui tout le deuil soit de notre côté, nous avous la conviction sincère que la douleur sera plus longue et plus cuisante pour ceux qui en font l'heure de triomphe, Ils ont mis la cruauté à la place de l'injustice; ils ont voulu de la revanche : ils l'ont, “ De ice jour, Les conditions de la politique sont changées. Depuis un quart de siècle le parti conservateur du-Bas-Canada à traîné à sa remorque des tron-
gons épars et. disparates de. coteries hypocrites qui s'étaient fauf- | |
#lées dans les rangs du parti conservateur haut canadien. Dans les ardeurs de la lutte, on ne fait guère attention à ces arrières. bans de latteurs q'uon ne connait pas toujours et dont on ne se défie pas. Quand on est honnête, loyal et généreux, on suppose volontiers chez les autres l'honnêteté, la loyauté et la générosité, C’est ainsi que les choses se sont passées depuis des années. au milieü d'une entente que nous prenions pourde l'esprit
public, et qui, chez une partié de la seclion haute-canadienne :
n'était que du calcul et de l'intrigue. C'est un peu la fable de 12
_ die et de ses petits. Pour ne pas aoir .bien choisi notre com-
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“pagnie, nous avons sdmis chez nous cette engeance qui s'y
organise et nous chasse maintenant du logis. Voilà le -court et
le long de cetto Histoire cruelle qui se termine par une ‘pen-' .: daison " Fe
“ Pour quelles raisons ail: tout de même (sir John) cédé à une poignée d’agioteurs-qui ne sont ni lô noyau ni la majorité de son parti. Nous.le saurons plus tard; car nous n'apprendrons.rien en disant qu'il se rendra des comptes à la prochaine session. Et nous le ‘jugerons, lui comme les autres. Si c'est,
comme nous croyons, le parti ofangiste qui'a présidé à l'acte
impolitique de ce jour, il y aura un règlement définitif entre ce parti et le nôtre, hormis que l’arrë'é de compte date d'aujourd'hui même. ce que nous serions loin de r-gretier. Si le gouvernement a eu la main forcée par cette coterie maussade qui vit exclu-
sivement de haine, ilen subira les conséquences. Nous sommes”
la tolérance même; notre caractère paisible semble parfois aller jusqu'à la faiblesse; mais les défis et les luttes sont loin de nous effrayer. Nous avons même pris pour patron un saint dont la tête servie sur.la table d'une courtisane, fat le, prix
-d'ane vengeance détestable. Nous sommes capables de résister,
‘oublier. Et quand un méchant, un fou, un incura
et nous résisterons, et telle est la gravité de la situation, que les
délibérations d'un parti qui, d'ordinaire, sont secrètes, doivent
aujourd’hui se tenir en plein jour dans les colonnes du journal comme dans les rencontres de la rue. Nous aurons à tenir conséil -
tout haut, devant tont le monde, en gens courageux qui n'avons pas à craindre les conséquences de notre détermination. ”
(De ls Minerve du 18 novembre 1885.) L'ŒUVRE DE DEMAIN.
| | su “# L’exécution de Touis Riel restera dans notre histoire comme une page noircie par une tache sinistre. On a cru ibstruire la société, punir un coupable, et par un étrange renversoment des choses on à glorilié un maniaque homicide, on scandâlisé d'une manière choquante tout un. peuple. Dans la fosse du condamné on a servi la haïne au lien d'y enterrer le regret, l’oubli d’un crime. ro n # La mort de Riel n’est rio, an homme de moins dans le monde est chose bien triviale. Les bons, les grands citoyens disparaissent, et dans an mois leurs amis mêmes so pronnen à lo, a été fauché par la mort, on 5e demande en revenant du cimetière,
FT
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‘ si, après tout il n'est pag mieux qu'il soit là-bas, Pourquoi donc
, Riel, le rebelle fngitif de 1870, l'interné.de l'asile St-Jean de
. Dieu et de Beauport, le fauteur de la dernière révolte, le dénon-
‘ciatenr des évêques et des prêtres de sa religion, l'instigateur
” du soulèvement des sauvages, ot l’auteur responsable du mas-
sacre de ® Frog Lake, ” le piteux insurgé, se cachant parmi les
enfants. et les femmes, pendant que les siens se faisaient tuer à .
Batoche, péurquoi donc ce traitre, cet apostat, ce fou, car Riel
la été tout cela et rien que cela, prend-t-il une place si grande
dans les préoccupations de l'opinion ? Ce n'est pas la cause
- qu'il a voulu faire valoir en prenant les armes contre nous qui
-'jui a mérité ces sympathies. Non, puisque l'élite ‘de notre 2 jeunesse est allée servir contre lui. oo e
# Co n'est pas la nouvelle religion qu'il voulait établir, en purifiant l'église de Rome qui fait soulever en sa ‘faveur les rofestations de toute une population catholique. Quelle est la force mystérieuse qui fait tout ce mouvement, qui produit cet ouragan menaçant de renverser dans sa course réputations,. prestige, pouvoir, tout ce que l'on édifip avec les éléments les plus durables, sur les bases les plus solides ? C’est une chose en même tempsibien petite et bien grande, bien capricieuse et bien obstinée, bien tendre et bien cruelle, C’est lo froissement de l’âmour-propre national.
“ Riel ne laissera pas de trace dans la mémoire.des hommes
pue les. œuvres qu'il a faites, par lesidées qu'il a émises, par la ? octrine qu'il a préchée. et cependant son nom fait un sillon
profond dans le sol politique de notre pays. C'est que la main :
qui lui a passé au cou la corde du gibet a soufflété en passant
toute une nation, ï ;
1 t+ Cest que le cri de la justice demandanten mort, au nom de la loi; a été dominé par le cri du fanatisme demandant vengeance. Voilà pourquoi la mort de ce criminel a pris les pro-
.bortions d'un deuil national. Il n’y a pas de raisonneïnent qui . tienne, on s'est cru’insulté, on s'est cru’ bafoué, ilfaut se venger, il faut se battre, il faut détruire. Eh bien, nous avouons ‘ que nous sommes forcé de respecter ce séntiment-là. Etquand : ‘, Un brave homme vous dit, l'œil en feu, ]a poitrine haletante, la ;. lèvre blêine et frémissante : “ Oui, monsieur, c'est une honte ;-: "+ “c'est nous qu'on’ insulte ; que Riel soit un malheureux, un ” “ criminel, un fou, ça m'est bien égal, je rageen pensant qu'on’ ‘‘le pend parce que c’est un des nôtres ; si c'éûtété un des “ leurs, -ïls n'auraient pas laissé faire cela; etonne'l'aurait . “ pas pendu. ” Nous n’avons pas.de paroles piètes pour dire à ce brave homme qu'il a tort, ” | ‘ . :
n n + ON : +
EXTRAITS DÉS DÉBATS DES COMMUNES
. Session 1886. Voz r. j. ‘ .
| : 11 Mars, 1886... p. 70.
M. Landry (Montmagny) fait motiof qu'il soit résolu : ‘que ‘ cette Chambre pense qu'il est de son devoir d'exprimer son “ profond regret de ce que la sentence de mort prononcée con- “tre Louis Riel. convaincu de haute trahison, ait été mis6 a “ exécution, ” Sir Hector Langevin, propose, secondé par
sir Adolphe Caron, la question au préalable (p.80.). - La Chambre 6e divise comme : suit sur la motion de sir E
Hector Langevin :
. Pour.—Messienrs,
Dodd.: _:
Allison Dugas - a
Bain Soubores) . Dundas- FT 1.
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Contre :—Messieurs,
. Allen.
Amyot Armstrong
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La Chambre 50 divise comme suit sur l'amendement de sir Hector Langevin, que la question soit maintenant mise aux
voix:(pp. 376.) .
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: L'amendement est adopté.
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. Contre, .
M. Mitchell
. La Chambre se divise ensuite comme ci-après : sur la motion. de M. Landry (Montmagny): (p.375 et 376).
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©: Abstentiong simultanées.
° Porn: . | ConTRe:
M. Mitchell . Sir John A. MacDonald
" La motion est déclarée porduo. . °
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Lo 5 avril, à la séance du soir, M. Blake propose l'adoption de la motioh suivante : “ qu’il est du devoir du gouvernement . do produire, Bans plus de délai, d’autres documents relatifs aux affaires du Nord-Ouest et jetant de la lamière sur la situation . avant. pendant et après le dernier soulèvement :
(Débats des Communes, session 1886, p. 607).
M. Hall, député de Sherbrooke propose comme amendement à cette motion: que tous les mots après “que ’’soiont rem - … placés par les suivants : Cette Chambre est satisfaite de la dé-- Un “ claration faite par le gouvernement que tous ies papiers re- | 3 “ latifs aux affaires du Nord-Ouest et jetant de la lumière sur: “la situation, ayant, durent et après le dernier soulèvement, “ qui ont été demandés et qui auraient pu être régulièrement. /2.
' Le.
# produits ont été mis devant la Chambre, et cette Chambre “ accepte l'assurance donnée par le gouvernement que tous
“autres papiers de cette nature acront produits quand ils | seront demandés où requis, ” D
® ee . ae . s.
e 4 È # . ’ < D . L # Lé + . :
LS
(Débats des Communes. Session 1886. p. 516.) ,
A Cameron (Huron) propose en sous-amendement (p. 521) # que tous les mots après “ que” soient rotranchés et remplacés “t par les suivants : M. Blake, un membre de cette Chambre “ ayant déclaré de son siège. qu'il est informé et qu’il pense
“ pouvoir prouver que le gouvernement a en 8a possession des
< documents portant que le gouvernement a été coupable de * négligence, de délai et de mauvaise administration dans les ‘ affaires du Nord-Ouest, avant le soulèvement, un comité spé- “ cial soit chargé de faire une enquête complète sur les dites “ allégations, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers “ et documents, et que les témoins soient examinés sous ser- “ment ou affirmation, et que le comité fasse un rapport com- “ plet sur la preuve faite et les papiers produits devant lui et
. “sur sa procédure dans la matière ; le dit comité devant se
“ composer de MM. Bossé, Edgar, Coursol, Scriver, Ouimef,
#° Casey, Shanty, Mülock'et Patterson ‘” (Essex). La Chambre se divise sur le sous-amendement de M, Cameron Huron). |
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. La Chambre se divise eur l'amendement de M. Hall (p. 5224
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L'amendement € est adopté et la motion principale telle qu a
menglée est adoptée sur a même division N EX EN .: e . , :
862 ÉTUDE SUR a J ..% Exmaur de La Vérité sur-Riel pp. 181, 188, 189, et 190.) Publiée à New-York en 1886. LL
te Ba Vos sur Riez serait une œuvre incomplète si on n’y.
-ajoutait un Post-Scripium pour réudre hommage à l'abnégation de cg groupe d'hommes Ritriotiques et intelligents, qui ont.= pour ainsi dire prophétisé incroyable" politique couarde et à -
déuble face du Cabinet d'Ottawa. 5 - / * Ces nobles gens, mus'par un atriotisnt désintéressé, ge
/ sont donné la main pour saüver Riel de l'échafaud, et. pour
* épargner.à lour pays le stigmate indélébile que le crime commis par les Orangistes à Réginà lui‘4 marqué au front. ‘
* ‘Pendant plus de tinq mois, ces patriotes travaillèrent sans relâche pour sauver de la haine des vampires, la tête qu'une oligarchie arrogante et méprisable avait juré de jéter en pâture à son intolérance et à sa bigoterie. .: ;: : E
Lorsque la presse libérale du paye prit.en main ia défense de Riel, les créatures du - Cabinet d'Ottawa criaient.aux gens timides, comme le fait remarquer ane brochure que nousavons ©
-sous les yeux: *“ Soyez prudents-ne joignez pas l'agitation
“ libérale. . Le tout cache un complot politique, ZLes libéraux * : ‘savent très bien que. Riel ne sera pas exécuté ; leur tactique +
“ est celle de faire du capital politique de la nécessité où se trouve le Cabinet d'agir avec ménagement et de ne rien brus-' ‘ quer, afin de maintenir la faction orangiste en liesse, ”
‘. Lorsque des hommes généreux et pratiques firent remarquer : - qu'on avait besoin d’argent pour solder les frais de cour qu'èns traînerait la défense de Riel devant les tribunaux, ces mêmes créatures allaient de porte en porte pour côntrecarrer les efforts qui étaient faits dans ce -but : “ Pourquoi souscrire, disaient ils,
- est-ce que le Gouvernement ne s'èst pasengagé à payer tous “les mémoires de frais ? Est-ce que Sir Langevin ‘n’a pas “ solennellement promis de faire nommer une commission mé-
‘ dicale qui devrä s'énquérir de l'état mental de Riel, et tout
“* cela n'équivaut-il pas à une garantie officielle que Rielne veu “ :
“sera pas pendu ? * Fr a .
… Plus tard, lorsqu'était formé un comité, indistinctement ‘+ <hoïsi dané'les rangs des deux partis politiques, ces créatures tentèrent par tous les moyens d'enrayer le mouvement n4-
ds *
©. Pierre, AlpKonse Christin
Fe À a quxsrtén MÉTIssé | 863
Champagne, a A. E. Poirier, Secrétaire-adjoint ; Jé- ° \
vo La DE | Î . - 5} tional/ Soyez prudents, dishiènt-ils,! n’embarrassez pas Île
-.# Gouvernement dans son ‘action. La position des ministres ,
5‘ est délicate. * La Confédération canadienne en outre des Ca" “nadiens-Français, compte dans ea population-d'autres élé- :
”. “ments dont il ne faut pas blesser les susceptibilités, et du
‘ moment que les ministres sont déterminés à sauver Riel, on
+ devrait au”moins leur laisser également le choix des moyens:
.‘Ÿ et de l'époque.” * 7 ?. : ; j Fortunément, pour l'honneur du -nom canadien-frahgais,
* qu'il y avait des.cœurs intelligents et généreux qui voyaient - clair à travers toute cotte hypocrisie..et. qui étaient décidés à
faire toutes les démarches, à prendre toutes les mesures pra. …
”. tiques pour ravir au gibet la tête du valeureux champion des. Métis. Ce comité, formé à Montréal. pour recueillir des sous-
criptions et organiser l’œuvre de Ia défénse, se composait de :
MM. I. O. David, Président ; Chas-C. Delorimier, ler Vice- Président ;' R. -Préfontaine, 28me” Vice-Président ; Charles
rémie-Perrault, Trésorier ; J. O. Dupuis, Trésorier adjoint.
Conseil d'Administration ; MM. R. Lafiamme, H. C. St- Pierre Rivard, E. L. Ethier, Burney .
Tansey, &. A Dérome, Georges Dabamel, Jean-Marie Papineau, G. Phaneuf, J. O. Villeneuve, Adolphe Ouimet et Jeun- . Bte. Ronillard. _ *
Malgré que les efforts de ces braves gens pour sauver Riel de la haine orangiste et épargner à leur pays l’homiliation d'une pendaison politique ‘n'aient pas été couronnés de succès, l'humanité ne leur en est pas moins redeÿable pour les etforts désintéressés qu'ils n'ont cessé de faire dans cette direction quatre mois durant. . : D de ee
. Plusieurs autres hommes publiès ont aussi prêté leur concours à ce mouvement généreux ; H ‘serait difficile de les men-
” tionner fous, mais parmi les adhésions les plus importantes
nous signalerons les-honorables MM. Laurier, Mercier, Paquet, : Turcotte, Marchand, Langelier et Pelletier; MM. Liemiéux, Fitepatrick! Langelier, Desmarais’ Beausoleil, ‘Larean, Béique,
Tremblay, Barry et Pacaud. . " |
. Plusieurs autres hommes patriotiques, qui avaient espéré
jusqu'au dernier moment que le: Gouvérnement fédéral n'ose-
rait pas côrisommer-lo erime de Régina; et qui n'avaient pas cru nétéssaire de se joindre qu premier mouvement ont depuis le 16 novembre, grossi les rangs de tous les hommes décœur |
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364 - ÉTUDE SUR qui ont juré de renverser les traîtres qui trônent sur les barquettes ministérielles à Ottawa. Ce sont, entre autres, Îes honorables MM. Beanbien, Trudel. Guèvremont et Bellerose, et MM. Amyot, Desjardins, Bergeron, Blumhart de la Presse,
Cloran, du Montreal Daily Post et F. À, Quinn. Ces messieurs, en compagnie de MM. Mercier, Beausoleil,
- Préfontaine, Poirier et Duhamel, ont provoqué une grande
‘ agitation PE toute la Province de Québec, et il est à espérer ‘que par leurs efforts, l'Administration d'Ottawa, qui a été traître à tous les devoirs comme à tous les sentiments d’hurma.
nité et de justice recevra le chftiment bien mérité de ses”
| méfaits.
af
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COMITÉ. POUR LA DÉFENSE DE LOUIS RIEL
Grâce à l'obligeance de M. l'échevin Jérémie Perrault, il m'est permis de publier ici nn document inédit, dont personne ne saurait contester r l'importance . “et l'authenticité. ‘
‘Le comité, formé à Montréal en 1885, pour la défense “. de Louis Riel, a vu non seulement ses opérations contrècarrées par la politique hypocrite d’une certaine faction de faux patriotes, mais on est allé jusqu'à laisser soupçonner même l'honnéteté de ses démarches.
La position sociale et le caractère de ceux qui le composaient devaient, ce me semble, HS mettre à l'abri d'une semblable accusation. |
Au reste, on le sait, c'est le soft, à évitable de toutes ‘les œuvres de bien d’être salies _. bave impure de. ‘ces calomniateurs à gages, qui ne peuvent comprendre le dévouement et-le patriotisme, qu'en raison du salaire |
et des émoluments qu'ils leur rapportent.
Le but que se proposait d'atteindre le comité de-Riel,
était trop humain et trop honorable pour échapper à cette règle invariable. Endépit de tous ces obstacles, . il a toutefois mené à bonne fin son entreprise patriotique.
Comme on-pourra le constater, par la lecture de cette pièce officielle, les campagnes ne sont pas restées en arrière .de la ville, dans cé mouvement spontané de
- générosité nationale.’ .
Elles ont noblement fait leur devoir, et si le comité ‘wa pas conservé la vie au chef de la nation métisse, il . a du moins, dans la pleine mesure de ses ressources,
eur dt à
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contribué à la défense de sa cause devant les divers tribunaux qui ont été appelés à la juger. | | Après la condamnation finale et l'exécution de Riel, le comité n'ayant plus de raison d'exister fut dissous, et son dernier acte administratif fut d'autoriser le trésoriér à remettre à la famille du supplicié de Ré-' gina, par l'entremise de Mgr Taché, la balance de l'argent qui restait en caisse,
ue
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SES GRIEFS
L'Angleterré ne n’est affirmée comme suzeraïne du Nord- Ouest en 1670, que pour soumettre co vaste territoire et ges nombreux aborigènes 1n monopole de la Compagnie des Aventariers de la Baie d'Hadson.
La charte da roi Charles IT donna à cette compagnie le
rivilége de faire la traite des pelleteries dans ces contrées, à ,
l'exclusion de toutes autres personnes; priva ainéi gratuite- - ment le Nord-Ouest de-son droit de trafiquer avec le monde et -le monde de son droit de trafiquer avec le Nord-Ouest ; frustra . le Nord-Ouest des avantages du commerce universel, et fit per. dre aux hommes en général les bénéfices du trafic avec les. tribus et les peuplades de ce grand territoire, . Ce qui l'aide le plus à ruiner mes aïeux indiens du Nord-
Ouest, c'est qu'en devenant riche à leurs dépens, et au fur et à. .
mesure qu'elle gagna de l'influence auprès des autorités anglaises, cette Compagnie devint elle-même un gouvernement des contrées de la Baie d'Hudson, ot ne les gouverna jamais que pour, les fins de son avarice at de sa cupidité,
L'aristocratie commerciale, unie au pouvoir publie dans la Compagnie, fit de cette bande d’aventuriers un chancre, un monstre qui dévora le Nord-Ouest et l'immensité de ses riches. ses en pelleteries, pendant plus d’un demi-siècle, .
Gette réclamation que l'Angleterre a faite de mon pays pour le donner, avec mes pères, en proie à un lot de brigands..a été “un abandon et une profanation de ses devoirs de suzeraine. Et, “puisque l'histoire de sa domination sur nous est là pour prouver irrécusablement qu'elle a commis . cet abandon criminel, je m'en prévaux. J’invoque cette trahison internationale dont elle a fait grandir la culpabilité depuis 1670 jusqu’à 1849. Je dénonce le système de brigandage dans léquel elle s’est obatinée de la sorte durant cent soixantedix-neuf ans, Jo proclame
ue l'Angleterre a forfait depuis longtemps à tous ses droits”
e gouvernement sur le Nord-Ouest,
Je déclare mon pays libre de son joug etde sa tyrannie, en :
suppliant l’'Homme-Dieu, que j'adore d'une façon tonte particulière, de me soutenir et de soutenir ma déclaration, et en priant les hommes de m'aider autant que les circonstances le . leur permettront, autant: que la Providence voudra leur en donner la facilité, - OT
Loos Davin Rrz.
+ .. nl Bo ° ‘ ° ‘ :
LETTRE DE RTEL À “ L'IRISH: WORLD, /{N. Y
(Publiée 21 novembre 1885.) . - ‘ ‘
._ APPEL À LA JUSTICE. es Aux Citoyens des Etats-Unis d'Amérique.
Homes. mes Frères: — Le monde extérieur, n'& gnère entendu parler de ma nation depuis le commencement de cette. uerre dans le territoire du Nord-Ouest; et le peu qui on:n.été
it, l'a été par des agents et des apologistes du ‘sanguinaire
Empire britannique. Comme jndis, l’iufernale fabrique de:
- Mençonwces a été mise en réquisition pour diffämer notre caractère, fansser nos motifs, et signaler nos soldats et nos
. alliés, comme étant de cruels sauvages. Ces choses, je les apprends par les journaux américains, qui m'arrivent par le
même canal qui vous transmet ceci. Le but poursuivi par nos
ennemis est évident. Ils veulent empêcher les gens honnêtes
- de nous donner leur sympathie, pendant qu'eux-mêmes pour- - .ront nous voler dans les ténèbres, ot nous assassiner sans miséricorde. ‘ TA L .
Sar cent et quelqnes journaux que j'ai maintenant dans ma tente, je trouve que l’Zrish World est le soul ami véritable.que nous ayons. Dans les colonnes de ce journal célèbre la vérité
ont entière ‘est exposée. Les organes de l'Angleterre aux -
Etats-Unis et au Canada, affirment fiussement que ma nation n’a pas degriefs. Pour contredire Jeurs assertions mensonpè-
res, je m'adresse maintenant au défenseur des opprimés M Pa trick Ford, dont l'frish World fera connaître le tableau vrai
es faits, dans tous les coins du globe, - . Nos terres du territoire du Nord-Ouest, dont le gouvernement, il y a quinze ans, nous avait solennellement garanti la ossession, nous ont été arrachées depuis, et données à des vo-. eurs de terrain qui n'avaient jamais vu le pays; ob ceci après que nous eûmes opéré le déboisement, arraché les troncs d’arbres, enlevé les roches, labouré et ensemencé le 80l, et construit de solides demeures pour nous et nos enfants,
Presque toutes Jes-bonnes terres disponibles du territoire : {ce qui est le cas pour celles à l'Est des Montiÿnes -Rochouses),
sont déjà entreles griffes des lords anglais; et°les richesses
produites par ces terres sont enlevées au pays et envoyées en
. ‘Angleterre pour l'usage de gens qui s'engraissent, grâce à un ‘système qui nous appauvrit. . |
Ce voi par effraction en grand s duré longtemps, et dure
se - Eu
as
“encore, par la connivence de .la maudite Angleterre. Le résul-
tat, c’est l'extermination ou l'esclavage. Jn présence de cette
. tyrannie monstrueuse, nous avons bien été forcés de devenir
des rebelles ; il n'eût pas été dans la nature humaine de sy soumettre tranquillement, ‘ .
Cette manière de nous traiter n'est cependant pas étrange de la part de l'Angleterre. Snivez ces pirates à travers le- monde et vous trouverez que partout et dans tous les temps, ils adoptent Ia même tactique et opèrent de la même façon pillarde,
L'Irlande, l'Inde, les hautes terres d’Ecosse. l'Australie et les îles de l'Océan Indien ; tous ces pays sont ia triste preuve, et leurs populations indigènes, les témoins, des vols territoriaux
commis par l'Angleterre.
. Même aux Etats-Unis— et c'est une grande honte pour le gouvernement et le peuple de cette grande'et libre nation qu'on
- puisse dire cela—les ‘lords anglais ont accaparé, depuis peu
aunées, assez de territoire. pour former plusieurs grands Etats. Tant pis pour les gens de votre pays! Tant pis pour le
gouvernement, pour l'indépendance et la gloire duquel les :
soldats de Washington se battirent piedsnus contre les égor-
” geurs et les spadassins mercenaires de l'Angleterre ! Tant pis, "si on permet à cette même puissance malfaisante de revenir.et,
de reconquérir une si grande partie de votre nation, sans qu'on
tire un coup de fusil ou qw’on eïtende même uns seule protes-
tation murmurée au nom du pouple américain !. - Votre gouvernement, qui a laissé les lords et les capitalistes anglais dépouiller ses nationaux de leur patrimoine, a aussi prêté son assistance aux Anglais en permettant à son général Howard de venir au Manitoba et dans le territoire du Nord- Ouest, pour instruire lès assassins envoyés dé Toronto à mo massacrer moi et ma nation, et pour donner au régiment de la Reine des leçons de manœuvre de la mitrailleuse américaine Gatling ; et encore en permettant aux munitions et aux soldats anglais, ‘envoyés contre nous, . de’ passer sur le sol américain. Par sa conduite dans toute cette affaire, l'administration de Washington a fait des Etats-Unis les alliés de l'Ang'eterre dans : 82 guerre contre un peuple qui ne demandait qu'à protéger 6es : foyers Fallait-il donc deux puissantes nations comme" les Etats-Unis et l'Angleterre pour écraser la rébellion de 1a Saskatchewan ? Grover Cleveland'et Ie Secrétaire ‘Bayard ont . encouru une grave responsabilité rot ‘ ” Ilest évident, maintenant, comme l’/risk World les en a accusés, que cés deux häuts fonctionnaires des Etats-Unis sont.
. plus Anglais qu'Américains, Le mauvais esprit qu'ils ont
montré envers ma nation et moi-même depuis deux mois, ainsi
UN
- avilie par les Anglais, aussi bien qu
h que leur amitié pour nos ennemis, et l'aide qu'ils leur ont
onnée, sont une preuve de plus des accusations. articulées contre eux. !, : ot Se peut-il que le petple américain, ou même une partie assez considérable de ce peuple, ait aucune sympathie réelle pour l'Angleterre? N'ont-ils donc pas lu, ne leur at-on done pas.
. Ju, n6 leur a t-on donc pas transmis de père en fils, l’histoire
des crime: atroces et dès cruautés abominables infligées par cette puissance malfaisante. à leurs pères si patriotiques, pen-
.dant la Révolution ? Ne savent.ils rien des villes américaines ‘ léchement livrées aux flammes sur l’ordre des commandanis
anglais, des horreurs des pontons anglais, et des crusutés qu'on y pratiquait sur les prisonniers de guerre américains? L'hlstoire américaine ne raconte-t-elle pas les violences exercées par FAugleterre sur le commerce et les droits des citoyens. aiméricains,. violences qui ont amené la guerre de 1812? Et n’est-ce :
pas encore;an souvenir tout récent dans ia mémoire des hom- .
mes d'âge mûr, qu'à l'époque où la Répüblique était plongée dans un combat À mort avec Ja rébellion esciavagiste, l’Angleterre se réjouissait de‘vos troubles, et envoyait, avec ses sympatbies, son &rgent et des navires armés chez elle, à vos ennemis, pour les aider à détruire votre Union et à déshoriorer le nom américain, aux yeux du monde? Les cœurs généreux
oublient les’ injures, mais les roquets lèchent la main qui les
frappe. Les Américains ne sont pas des-roquets, mais ily a tout de même, ‘en Amérique, des sycophantes et des lèche-
‘ babines misérables ; natures basses, qui sont aux gens honnêtes
d'aujourd'hui ce que les-tories étaient aux patriotes, et aux
" ‘honnêtes gens d'il y a’un siècle. Ce ne sont pas des Américains,
Us mot encore pour les Français et les 1rlandaiïs du Canada, et j'ai fini ; je les prie et supplie de ne pas se laisser entraîner par aucunes menaces ni aucunes tromperies, à marcher contre
nos Notre cause est juste, et, par-conséquent, aucun homme
juste, à quelque race ou nationalité qu’il appartienne, ne devrait. nous faire de l'opposition. Les ennemis qui veulent nous détruire sont étrangers à toute notion de justice. Ils sont cruels, traîtres et sanguinaires. Æt pourtant, comme le tigre, ils ne font qu'obéir aux instincts de leur nature. Aïder ses ennemis
d'une manîère quelconque serait non-seulement une injustice
mais encore une stupidité monstrueuse de la part dés Irlandais qui, pendant des siècles, ont été volés, massacrés, chassés de leur île natale par les Anglais, et dont la réputation est partout
Français qui sont soumis aux truitements les plus grossiers et—
‘ Les plus brutaux par ces mêmes Anglais. |
re : u ce
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Dans peu de temps, tout sera terminé. Nous échouerons peut-être, mais les droits pour lesquels nous combattons, ne iMmourront pas, eux. Le jour de l’expiation viendra pour nos ennemis, on même temps que celui de la joie viendra pour ma uation, Le joug abhorré de l'arrogante domination anglaise : sera bricé dans notre pays, et les victimes qui ont souffert depuis si longtemps de s0n injustice, rentreront, avec l'aide de Dieu, dans la paisible jouissance de leurs biens.
: . Lovurs Riez.
Barocs, T. N. O., 6 Mai 1885. |
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MA CHÈRE MÈRE, _
6 J'ai reçu votre lettre de bénédiction et hier (dimanche) j'ai demandé au Père André de la placer sur l'autel pendant la célébration de la messe, pour que son ombre 8e’ répandit sur” moi. Je lui ai demandé après de m'imposer ses mains sur 1a
tête pour que jo puisse la recevoir efficacement, attendu que je ne pouvais me rendre à l'églisé ; et il a ainsi répandu sur moi les grâces de la messe, avec l'abondance de ses bienfaits spirituels et temporels. . - ‘# À ma fomme, mes enfants, mes frères, ma belle-sœur et. autres pare’ts qui me sont tous chers. dites pour moi adieu.” 5 Chère mère, c’est le vœu.de votre fils aîné que vos prières pour moi montent jusqu’au trône de Jésus-Christ, à je, à Foseph, mon bon protectéur, et que la miséricorde ‘et l'abondance des consolations de Dieu répandent sur vous, sur ma
_femme, mes.enfants et mes autres parents, de génération en ::
génération, la plénitnde des bénédictions spirituelles pour celles. que vous avez répandues sur moi; qu'elles se répandent sur vous surtout qui avez été pour moi une si bonne mère, Puissent : votre foi, votre espérance, votre charité et votre exemple être comme un arbre chargé de fruits abondants pour le présent et . pour l'avenir. Puisse Dieu, quand sonnera votre heure der- " nière, être tellement satisfait de votre piété qu'il fasse rappor- . ter votre esprit de Îa terre, sur les ailes des anges, -
“Il est maintenant deux heures du matin, en ce jour, ledernier que je dois passer sur cette terre, et lo père André. m'a ‘
LE
dit de me tenir prêt pour le grand événement. Je l'ai écouté et je suis disposé à tout faire suivant ses avis et ses recommandations. : -. ‘ ‘ cuir
‘4 Dieu me tient dans sa main pour me garder dans la paix et la douceur, comme l'huile tenue dans uh vase et qu'on ne peut troubler, Je fais ce que je peux pour me tenir prêt ; je reste même calme, conformément aux pieuses exhortations du
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vénérable archevêque Bourget. - Hier et aujourd'hui j'ai prié
Dieu de vous rassurer et: de vous dispenser toutes sortes de” -consolations, afin que’ votre cœur ne soit pas troublé par la peine et l’anxieté.. Je suis brave; je vous embrasse en toute ‘ affoction. . ‘ . , “ Je vous embrasse en fils respectueux de son devoir, toi, ma -Chère femme, comme un époux chrétien, conformément”à l'esprit conjugal des unions chrétiennes, J'embrasse tes enfants dans ls grandeur de la miséricorde divine. Vous tous, frères et belles-sœurs, parents et amis, je vous embrasse avec toute la cordialité dont mon cœur est capable. ‘ :
“ Chère mère, je suis’ votre fils affectionné, obéissant et soumis. ” ' !
“Louis Davp BREL” LE TESTAMENT DE LOUIS RIEL. | . | Prison DE RÉ&rna, 6 novembre 1885.
‘Testament de Lonis David Riel. De . | * :Je fais mon testament, conformément au conseil qui m'a été donné par'R. P. Alexis André, mon charitable ‘confesseur et très dévoué directeur de conscience. = Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, je déclare que
< ceci est mon testament, ‘que je l'ai écrit librement dans la . pleine possession de mes facultés mentales.
Ni
Les hommes ayant fixé le 10 novembre prochain commela,
date de ma mort, et comme il est possible quo Ja sentence soit : exécutée, je déclare d'avance que ma soumission aux ordres de la Providence est sincère, que ma volonté s’est rangée avec une entière liberté d’action, sous l'influence de la grâce divine * de Notre-Seigneur Jésus-Christ, du côté de l'église catholique, * apostolique et romaine. C’est en elle que je suis né et par elle aussi que j'ai été régénéré. :
J'ai rétracté ce que jai dit et. profossé de contraire à sa doctrine, et je le rétracte encore. Je dernande pardon du scan: :
dale que j'ai causé. Je ne veux pas qu'il y ait de différence entre moi et les prêtres de Jésus-Christ. gros comme une tête d’épingle. Si je dois mourir le 10 de ce mois, c'est-à-dire dans quatre jours, je veux faire tout en mon pouvoir, avec le secours de mon divin Sauveur, pour mourir en harmonie parfaite avec mon. Créateur, mon KRédempteur et mon .Sanctificateur en même temps qu'avec la sainte église catholique. Si Dieu veut
- bien m'accorder le bienfait inestimable de la vie, je veux de
La
mon côté monter sur l'échafaud et m6 résigner à la volonté de 1a Providence, en me tenant dégagé, comme je le.suis aujour- &’hui, de toutes les choses terrestres; car je comprends que le plus sût moyon de bien faire est de mettreses desseins en pra | tique d'une manière entièrement désintéressée, sans passions ‘ sans excitation, sous le regard de Dieu, en aimant son prochain, ses amis et ses ennemis comme soi-même pour l'ämour.
‘de Dieu. Æ ° .
Je remercie ma bonne et tendre mére pour m'avoir aimé &’un amour si chrétien. Je Iui demande pardon pour toutes les
. fautes dont je me suis rendu coupable contre son amour, le
respect ot l’obéissance que je lui dois. Je lui demande anssi pardon pour les fautes que j'ai commises contre mes devoirs envers mon bien-aimé et regretté père et envers sa mémoire vénérable, . .
Je remercie mes frères eb sœurs pour le grand amour et la grande bonté qu'ils ont eus pour moi. Je leur: demande aussi pardon pour toutes les erreurs dont j'ai pu mé rendre coupable à lours yeux. ‘ ‘
Jeremercie mes parents et ceux de ma femme pour l'affection et la bienveillance qu'ils m'ont toujours montirées — en particulier:mon affectionné et bien‘aimé beau-père; ma bellemère, mes beaux-frères et belles-sœurs. - À eux aussi je demande . pardon pour tout ce qui dans ma conduite n’a pas été bien on aurait été mal” 2 .
Je donne une franche et amicalé poignée de main à mes
F amis de tout âge et de tout rang, de toute classe .et de toute
condition. Je Îles remercie pour les services qu'ils m’ont ren-
. dus. Ma reconnaissance, je Îa témoigne particulièrement à cenx
de mes amis, tant de ce côté-ci dé la frontière que de l'autre côté, qui ont daigné s'occuper de mes affairesen public, aux Oblats de Marie-Immaculéo, à la société de Saint-Sulpice eb -aux Sœurs Grises, pour tousles bienfaits que j'ai reçus d'eux depuis mon enfance. Je leur offre mes remerciements. J'ai des bienfaiteurs de l'autre côté de la frontière, des ‘amis dont la bonté pour moi a été au delà de toute mesure. Je leur : demande d'accepter mes remerciements, d’excnser charitable-..
- CES : 27 - . ment mes défauts. Si ma.conduite a pu en quelqne façon -"Offenser quelqu'un, soit dans les grandes choses où dans les - petites, je leur demande de me.pardonner en tenant compte
es excuses qui peuvent être en ma faveur; et quand à la somme de mes véritables fautes, mes culpabilités, j'espère qu'ils auront la bonté de me les pardonner devant Dieu et devant les hommes. . ‘ Je pardonne de tout mon cœur et de tout mon esprit, de toutes mes forces ‘et de toute mon âme à ceux qui m’ont causé du chagrin, qui m'ont causé du dommage, qui m'ont persé-
- cuté, qui, sens raison, m'ont fait le guerre pendant 15 ans, qui
m'ont fait un semblant de procès, qui m'ont condamné à mort, et je leur pardonne entièrement comme je demande à Dieu de me pardonner entièrement toutes mes fautes au nom de Jésus.
Cbrut, -
Je remercie ma femme pour sa bonté et sa charité à mon
‘égard, pour la part qu’ellea -prise si patiemment dans mes
pénibles travaux et mes difficiles entreprises, Je la prie de me pardonner la peine que je lui ai cansée volontairement. Jo lui recommande Favoir soin deses petits enfants, de les élever d'une manière chrétienne, ävec une attention toute particulière pour tout ce qui a rapport aux-bonnes compagnies. .
. C'est mon désir que mes enfants soient élevés avec grand
soin en tont ce qui touche à l'obéissance à l'Eglise. Je leur recommande de montrer le plus grand respect, la plus grande
* soumission et la plas”complète affection envers leur bonne
mère. Je ne laissa à mes enfants ni or ni argent, mais je supplie Dieu, dans son infinie miséricorde, je supplie les entrailles de la miséricorde de Dieu de remplir mon esprit at mon cœur de la vraie bénédiction d'un père que je désire leur donner : Jean, mon.fls, Angélique, ma fille, je vous'bénis au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, pour que vous vous appliquiez.à connaître la volonté de Disu et soyez fidèles à l’accomplir en toute piété et sincérité; pour que vous pratiquiez la vertu fermement et simplement, sans parade .ni ostentation; pour'que vous fassiez le plus de bien possible sans manquer Aux autres dans la limite d’une'juste obéissaneo au clergé -constitué, prêtres et évèques, surtout à votre évêque et à votre confesseur. Je vous bénis pour que votre mort soit douce, édifiante, bonne et
‘sainte aux yeux de l'Eglise. et de Jésus-Christ Notre.
Seigneur, — Amen. .
Je vous bénis, enfin, pour que vous cherchiez et trouviez le royaume de Dieu et pour que vous puissiez de plus reposer en Jésus, Marie et Joseph. Priez pour moi.. |
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Je laisse mon testament au Rév. Pere Alexis André, mon confesseur. Je prie mes amis de partout de tenir le nom dm Père André côte à côte avec le mien. Je l'aime le Père André.
Louis Davw Rrz, .
“Fils de Louis Riel et de Julie de Lagimodière,
LETTRE DU R P. ANDRÉ, O. ML
(Exiraite de la brochure ; Louis Riel, martyr du Nord-Ouest. Publiée par le Jrurnal La Presse ” à Montréal, en 1885.)
S'il est quelqu'un qui puisse parler en connaissance de cause du drame de Régina, c’est bien le R, P. André, le confesseur.et Pami intime de Louis Riel, celui qui pendant les cinq mois de captivité du chef métis, ne l’a pas abandonné un seul in-tant, et l'a accompagné jusqu'à la dernière minute après l'avoir préparé à la mort. ‘ ju te
Quatre jours après l'exécution, le lendemain des tristes fünérailles de Riel, encore sous l'impression à la fois lugubre et exaltante du drame qui venait de‘se dénouer sur l'échafaud, le P. Audré a écrit une longue lettre à son ami M F. X. Lemieux, pour lui raconter les derniers moments de son infortané client * ‘ .
C'est ane véritable page d'histoire, dictée par un cœur d’apôtre, écrite sous l'inspiration des plus sublimes sentiments qui puissent animer un chrétien. Riel, aux yeux du P. André, n'est plus le patriote qui a défendu jusqu'au bout ét qui va : payer de son sang la tardive justice qu'un gouvernement,
‘ tyrannique 8e résoud enfin à rendre à sa raco: en face de Ja
. mort, les intérêts terrestres s'effacent, et le zélé missionnaire : n’a plus devant lui que le martyr chrétien qui, soutenu par une force surhumaine, ayant demandé à grands cris au.ciel de lui pardonner ses offenses, pardohne ensuite lui-même à ses pires" ennemis, à ses bourreaux, et marche à la mort du pas ällègre des martyrs des premiers siècles, un crucifi#f # la main, une prière et un sourire aux lèvres." .
Cette fin sublime, dont-lé récit qu'en fait le missionnaire fora verser bien des lärmes, console le P André. Admirons la force d'âme; le dévouement trop souvent incompris de ces religieux qui, comme le Père André, ont quitté leur pays pour aller au loin évangéliser de pauvres sauvages ; pour eux, les peines de
VU
toutes sortes, physiques ou morales, sont des faveurs qu'ils recherchent. Ce sont des héros sous leur humble soutane, que
-cès hommes prédestinéx dont le dévouement sait toujours
MONSIEUR ET CHER AMI
s'inspirer anx sources les plus'sublimes. | - Le P. André a plus que tout autre homme connu ce qu'était Louis Riel, et le témoignage qu’il'en rend relève, au-dessus de tout ce qu'on 2 pu en dire jnsqu'ici. la noble figure du patriote métis dans l’estime de tous les chrétiens, - * 7
Mais laissons la parole au dévoué missionnaire. Voicien
quels termes le confesseur s’adresse à l'avocat de Riel:
Au moment de quitter Régina, je veux être fidèle au désir
Réerna, le 20 novembre 1885. -
NN
"Fôrmellement exprimé par le défunt Louis David Riel, de vous
cera jamais de ma mémoire, illa prié avec une ferveur extraor!
corde ; il a surtout été fort érnu quand je l'ai informé que M.
adresser quelques mots. . :
La nuit qui a précédé ea mort, me trouvant seul avec'lui dans sa cellule. il m'a recommandé de vous écrire en son nom pour vous remercier, vous et M. Fitzpatrick, ainsi que M. Greenshields, des efforts nobles et généreux que vous avez faits pour le défendre et le soustraire à Îa potence. Dans ce témoi-
gnage, il comprend tous les! cœurs généreux tant français:
u'irlandais, qui se sont intéressés à son malheureux sort, D
urant cette nuïitisi remarquable et dont le souvenir ne s’efa
dinaire pour vous! cher monsieur, conjuranit : le Seigneur de
-vous bénir à jamais ainsi que votre”épouse el vos chers petits .:
enfants, en reconnaissance de tout ce que vous aviez fait pour
Jui." I] a été extrêmement tohché en apprenant de ma bouche ‘toutés les” démarches que vous faisiez pour le sauver de la
Fitzpatrick, à peine débarqué de son voyage en Angleterre, s'était rendu en toute hâte à/ Ottawa pour tenter un dernier effort en sa faveur, | Mais rien âu monde ne pouvait le sauver. La détermination de le détruire éiait un parti pris chez sir John Macdunald depuis longtemps, et les ministres RTn
français, nos défenseurs naturels, cédaient avec empressemen àla volonté despotique de leur maître! Tous ces souvenir étaient vivement présents à l'esprit du pauvre Riel, la veilk de sa mort, et son cœur,/malgré les angoïsses qui devaient 19
* remplir, était plein de reconnaissance pour tous ceux qui lui
‘avaient témoigné de la sympathie dans ses malheurs.
“Père André, me disait-il. en me pressant dans ses bras, soyez l'interprète de mes sentiments d'affection et de recon-
en.
naissance pour le peuple de la province de Québec, pour mes amis si nombreux aux Etats-Unis, pour les Irlandais du Canada, et assurez-les que Riel en mourant 2 eu an souvenir -
KR
pour eux tous;-et je leur fais une dernière requête, c'est de no pas m'oublier dans leurs prières ” ° - Mon cher Lemieux, notre pauvre ami Riel. est, mort en brave, en saint, Jamais mort ue m'a plus consolé et édifié que cette mort! Je remercie le Seigneur de m'avoir rendu témoin ‘ de touts la vie que Riel a menée en prison. Ïl passait tout son temps à prier et à se préparer au passage terrible de cette * vie à l'éternité, et Dieu lui a accordé de faire ‘une mort .héroïque. Jia, si je puis me permettre cette expression, ennobli et . comme sanctifié l'échafaud ; le supplice auquel il a été condamné, loin d'être une ignominie pour lui, est devenu, par suite des circonstances qui l'ont accompagné, une véritable apothéose de Riel. Le gouvernement ne pouvait mieux faire pour rendre immortel le nom de Riel et se couvrir d'infamies aux yeux de l’histoire, qu'en faisant oxécuter la sentence comme il l’a fait. ‘ Le Sir John, dans sa politique du Nord-Ouest, a tonjours eu le
rare mérite de faire tout le contraire de tout ce que lui demandaïent les vrais amis du pays. et dans cette circonstance où.de toutes parts on: lui a dit que Riel mort serait cent fois plus
dangereux que.vivañt, il 4.suivi son ancien principe d'avoir . pour politique son caprice et sa volonté arbitraire. ‘
Riel est mort, mais son nom vivra dans le Nord-Ouest quand le nom de sir John, son implacable ennemi, sera depuis longtemps oublié, malgré toutes les affirmations au contraire de ses adulateurs intéressés, Le Leader de Régina, qui n'aimait guère Riel, a été obligé de rendre hommage à cette grande et mâpgnifique mort, Vous en recevrez un numéro qui vous initiera &"toutes les circonstances: qui ont marqué cette mémorable mort. .
Toute la nuit qui a précédé sa mort, Riel n'a pas manifesté le moindre symptôme de frayeur. la prié une grande partie de la nuit, et cela avec une ferveur, une beauté d'expression et une contenance qui le transfigüraient et donnaient à sa physio- .
. 2Omie une expression de beauté céleste. : US Mon cher umi; je ne puis vous dire les tristes impressions’ ue j'ai éprouvées en tenant compagnie à ce prisonnier pour equel j'avais le respect ot la vénération qu’on pour un saint, Voilà vingtcing ans que j'exerce le saint ministère et je puis vous assurer que jemais mort ne m'a tant édifié et consolé à la fois: , Toute [a nuit, il n'a pas eu une seule parole de plainte contre sa sentence de mort, ni contre ses persécuteurs + il était
gai joyeux en voyant sa-captivité près de se terminer. Il me disait souvent : .
Je ne puis vous dire combien je me sens heureux de mourir; mon cœur surabonde de joie,” et il riait de bon cœur, il’ m'em- ‘brassait avec effusion, me remerciait chaleureusement d’être resté jusqu'au boùt avec [ni Comme je lui manifestais ma crainte de voir uns crise survenir quand viendrait le moment ‘ suprême. il me disait avec force: “ No craignez pas, je ne ferai pas houte à ‘mes amis et je ne réjouirai pas mes ennemis ni les ennemis de la religion en mourant en lâche. Voïlà quinze ans qu'ils me poursuivent de leur häine et jamais. encore ils ne m'ont fait fléchir ; aujourd'hui moins encore, quand ils me conduisent à l’échafand et je leur suis infiniment reconnaissant de - me délivrer de cette dure captivité qui pèse sur moi. J'aime assurément mes parents, ma femme, mes. enfant+, mon pays et mes compatriotes ; la perspective d’être libre et de vivre avec eux aurait fait battre mon cœur de joie. : Mais la pensée de passer ma vie dans un asile d'aliénés ou dans un-fénitencier, mêlé à toute l'écume de la société, obligé ‘de subir tous les_ affronts, me remplit d'horreur. Je remercie Dicu de m'avoir épargné cette épreuve et j'accepte la mort avec joie .et reconnaissance. Un nouveau sursis, dans les dispositions d'esprit ' dans lesquelles je suis, m'affligerait grandement.” “| T1 s'écriait comme. 4ominé par une sorte d'enthousiasme reliieux: ‘* Dstatus sum in his quæ dicta sant mihi: in domum omini ibimus.” : : _ “ Soyez tranquille. Père André, je mourrai joyeux et coura.
geux. Avec la grâce de Dieu, je marcherai bravement à le :
mort.” à ou .
Le croiriez-vous, monsieur. Lemieux ? Quoique sous le poids de tant d'émotions qni se pressaient dans mon cœur, et placé
dans une situation de nature à m’exciter beauconp, je puis vous :
- affirmer ‘que je passai une nuit saintement heureuse, et les heures s’écoulèrent rapidement pour moi. Riel fut occupé soit à prier et à écrire à 8es parents et à ses amis, soit à converser avec moi sur des sujets purement spirituels, Dans le cours de la conversation, il me chargeait de différents messages. Il avait la mêmo courtoisie et douceur à l'égard des gardes se prêtant volontiers à écrire des paroles de souvenir à ceux qui fai en demandaient. C’est singulier et extraordinaire comme . il avait acquis l'estime et le respect de tous ceux qui venaient en contact avec lui. Il avait quelque chose qui imposait le respect, et quoique poli, jamais il n’était familier avec personne, Les hommes de police, les dames du Fort et quelques officiers
ur
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sympathisaient- profondément avec Riel dans ses malheurs, ot”
sa mort a créé partout une sensation douloureuse. re. À eïng heures, je dis la. messe pour lui et il y commania our la dernière fois avec une piété angélique. Après six
eares, il demanda ls permission d'aller se laver et se préparer,
regrettant qu'il n’eût pas reou plus tôt la notice afin de prépa-
rer ses effets’ et afin, dit-il, d'aller à la mort le corps et l'âme ‘
purifiés; ëmme marque de respect pour la majesté du Dien qu'il allait rencontrer. . Il aurait désiré être bien habillé, tant
. il avait cette vertu de propreté etd’ordré#i fortement impri-
mée dans son cœur. : Maloré la panvreté de son accoutrement,
i} alla à la‘mort, son “habillement bien épousseté, ses cheveux ; bien peigriés ; tout en lui respirait la propreté qui était le sym.
bole de lj'ourêté de son âme. 7 _ À huit‘heures et quaït, quand l'ässistant du shérif apparut à la porte de sa cellule, ‘n'osant annoncer l'ordre fatal dont il
était le messager, Riel, devinant combien il en coûtait à M. .
Gibson de rompre le silence pour lui annoncer la terrible nou-
velle, s'adressant à lui, dit tranquillement et sans :ancune émotion: “ Mr Gibson, you want me ? I am ready.” cu TI partit sur ces mots, traversa le Guard room, marchant d'on pas ferme et il monta le long escalier dont vous devez vous rappeler, lequel 8e voyait en entrant dans le Guard room. Je craïgnais cette ascension. mais. il monta sans montrer ni
‘ faiblesse ni hésitation. Il melaissa loin derrière lui, quand -
toat à coup, s'aprrcovant qu'il n'était pas suivi par son père spirituel, il m'attendit au milieu de la grande chambre.qui
: conduit à l’échafaud: : Quand je l’eus rejoint, nous continuâmes
notre marche funèbre en récitant des prières jusqu'à ce que nous eussions atteint la place fixée pour l'exécution. Xà, en face de l'éthafsag, nos nous mimes à genoux et nous priimes assez longteinps. Riel était le senl qui conservât son sang-froid et sa présencé d’esprit. Ft
186 leva et alla se placer bravement sur l'échafaud, et, |
avant d'êtré lancé dans Î éternité, il m’appela une dernière fois
‘auprès de lui; m’embrassa, me recommanda de ne pas oublier
ML et Mme Forget pour leurs bontés à son égard, puis je m’éloignai de lui, et ayant tourné le dos à l'échafaud, il me cria: * Courage, bon courage, mon père! ”’ Et recommandant son
âme à Dieu, invoquant le Sacré-Cœur de Jésus, de Marie et de
Joseph, son invocation favorite, la trappe s'ouvrit sous ses pieds
et il disparut, - Ù ; ..
Sa mort fut presque instantanée, douce et paisible ; sestraits restèrent calmes et sa figure n'éprouva aucune contorsion Jamais je n'ai vu de contenance plus radieuse que celle qu’il CS _ PK
“avait pendant qu'il priait au moment de marcher à l'échafaud. La besuté de son âme se reflétait sur son visage et un rayon de 12 lumière divine semblait déjà illuminer sa figure. Ses yeux : avaient un éclat extraordinaire et pâraissaient déjà se perdre dans la contemplation des grandeurs diviner: Jamais, je vous * . le répéte; l’échafaud n'avait offert un spectacle si sublime et ‘ei magnifique: les-spectaieurs étaient attendris et frappés du grand spectacle qu'ils avaient sous les yeux ; jsmais cérémonie ‘ religieuse n'avait. ému et touché les cœurs comme la vue de Riel ‘allant à 1a mort ‘Le shérif, son assistant, le bourreau même, pleuraient d’attendrissement. ‘ oo Je suis revenu de cette pendaison consolé et encouragé par une pareille mort et en remerciant Dieu de m’en avoir rendu témoin. Tout le monde était sous l'empire d’une-pareille impression. : Riel voulait parler et prouver qu'il était prophète et remplir sa mission jusqu’au bout. - Ce fat an rand sacrifice pour lui de garder le silence à ma demande.” Vous avez, .en effet, Jui ai-je dit, une mission à remplir, cest de. démontrer au. monde <omment un catholique animé pr la foi etsoutenu par la grâce sait mourir : cette mission, il l’à admirablement remplie, car il : est mort comme le disait le Leader : “ As a man and a chrisdan” . - ' a, . Ha falla soutenir une lutte pour avoir son corps; le shérif Chapleau m'a noblement soutenu et je dois dire que M. Chapleau a rempli ses tristes fonctions avec une charité et un tact . Qui lui ont attiré la reconnaissance de Riel. -Il a montré qu'il était un homme de cœur et d'esprit, et c’est un témoignage Que je me plais à lui rendre, Ut ‘ Le corps ne m’a été rendu qu’à minuit le. mercredi au soir, le troisième jour après la mort de Riel 11 m'a ‘été impossible, . malgré le vif désir exprimé par lui, de transporter son torps à St-Boniface. C'est toute une histoire que celle des difficultés que l'on m'a suscitées pour donnér la sépulture ecclésiastique à ce pauvre Riel.” Le corps ayant été transporté. chez moi, nous avons ouvert levercueil pour constater, comme le bruit en avait couru, si on avait commis d'indignes outrages sur le corps du défunt, Le shérif Chapleau, M Davin, rédacteur du Leader, MM. Forget, Bourget, Bunneau, et d’autres citoyens se trouvaient présents. lorsque le cercueil a été ouvert. Nous ‘fûmes heureux de constater que le corps était intact et qu'il . avait été religieusement respecté. Mais nous fûmes tous frappés d'admiration quand le corps fut exposé devant nous, de voir ” cette figure si calme et sur laquelle semblait courir un ineffable * sourire, comme pour marquer la paix dans laquelle son âme : l'avait laissé’ en partant pour un monde meiïlléur. Dans la:
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matinée, un grand nombre de personnes, hommes et femmes,
vinrent visiter le“Corps et sortirent avec la même impression. *:
C'est un saint que ce pauvre Riel, il suffit de le regarder pour être convainen de ce fait. . | : e - Je ne puis vous faire comprendre tout ce. que nous ressenti. mes en contemplant te Corps qui ne suscitait aucune de ces idées d’horreurs et de répulsion que fait d'ordinaire éprouver un cadavre, surtout le.cadavre d'un pendu.. Les enfants eux-. mêmes s’apprechaient de lni sans peur comme sans répugnance. Hier, à 9 h. et demie, nous avons eu le service des funérailles, de la ville sont'venus y assister. Le shérif Chaplenu et: .nos Canadiens: de l'endroit s’y trouvaient, Cependant, il m'est pénible de le constater, mais la'chose nous
. a tous frappés et afiligés : M. le juge Rouleau a refusé de venir ..
au service, : C’est le seul dont le cœur ne. se soit-pas laissé attendrir par la mort et une mort telle que celle de Riel, qui sui l'échafaud a attendri même son boufreau. - ‘ Mon cher monsieur Lemieux, je sais que ces détails vous seront précieux, et pour moi c’est une consolation de m'’entretenir de mon’ cher ét infortuné Riel. Vous'aviez droit, par le dévouement que vous lui avez montré, de connaître tout cequi concerne les derniers moments de ce client qui vous était cher.
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ÆEn vous priant de présenter mes affectueux souvenirs à MM. Fitzpatrick et Greenshields et de saluer votre femme et vos
re Lo Je suis, :
* Votre dévoué ami, A. Ang, O. ML
-P. 8 Minerve:et le Nouvelliste pourront de nouveau
‘attaquer l'authenticité de cette lettre ; mais vraiment, ils sont
simples, ces gens qui mettent en doute l'existence d’une lettre qui à fait le tour de la presse.sans aucune protéstation de ma part. : D k : N . DS . LS) k 4 Encore une fois, je vous salue affectususement, Jo.me rends à Saint-Boniface avant de retournér dans ma maison. Je vais voir la famille du-pauvre Riel + . ©
LA QUESTION MÉTISSÉ = 885 AVANT LE GIBET
| EXTRAITS : DB LA BROCHURE LOUIS BIEL ? MaRTyR DU NORD- , OUEST, PUBLIÉE PAR LE JOURNAL La Presse EN 1885. | /
. L'exécution était fixée au 40 novembre. Les ministres re 8 s'étaient réunis pour statuer une dernière fois (ils le croyaient ‘ To du moins) sur le sort de Riel :.et ils avaient décidé À L 'UNANT- .. .MITÉ, que ce qu'ils appellent la‘loi suivrait son cours. _ Cette unanimité, que M. Chapleau a faït connafîtré, plus tard ! (le vendredi 13), aux députés” rénnis à Montréal, est un.fait- / aussi grave que dénlourêux. Î Carelle pronvo que les trois ministres canadiens-français / . ne s'étaient pas bornés à la faiblesse de subir la loi du plus : ; fort, et à l'insigne l£cheté de conserver leur place dans an a, / gouvernement qui déclarait la guerre à leur nationalité, a Leur rôle n’avait pas été seulément passif, Leur complicité à à Î : avait été agissante.
A la question de savoir si Louis. Biel serait pendu, MM. Lan- / gevin, Chapleau et Caron avaient répondu : Our. j On sait maintenant sous l'influence de quels motifs cette! odieuse décision a été prise. UT “D'une part, sir. John A. Macdonald avait décidé que Rid _— . paierait desa tête le crime d’avoir révélé au monde les infàx- ‘mies de l'administration du Noïd-Ouest, et il mettait au main- . tien de cette résolution une obstination sénile. or D'antre part, M. “Mackenzié Bowell, lex-grand maître des : orangistes, était revenu, il y a envirou un mois, d’an voyage auprès de ses constituants. D’ après dés informations de source sûre, il aurait été très sériensement effrayé de leur disposition . d'esprit ; et à son retour;:il aurait dit à sir John A. Macdonald qu'il fallait à tont prix satisfaire les orangistes ou renoncer à leur concours. :
On peut considérer les renseignements de M. Mackenzie. Bowell, comme syant eu ‘une considérable et pernicieuse influence sur l'issue fatale du drame de Régina. ‘
Mais, il ne suffisait pas de faire mourir un prisonnier désarmé et sans défense ; il fallait s'occuper de prévenir dans le Canada français et nôtamrient à Montréal, les effets de la fu-
renr populaire. :
- Que le gouvernement ne dise pas qu'il ignoraît les vérita-
. bles sentiments de la population canadienne. - Il se trompait, sans doute, sur la possibilité de remonter le courant ; mais il était informé d’ane façon si exaote de l'existence de ce courant |
JÈ
ES Us
386 27 ÉTUDESUR | ‘ oo.
ju’il avait pris des mesures pour détonrner l'attention et pour
‘ diriger d'un autre côté la colère du peuple. . Dans la persuasion que l'exécution de Riel aurait lieu le 10 novembre, on avait résolu d'éviter qu'il y eut, le 10° novembre,
- une émeutes à Montréal contre le gouvernement, et,comme
mesure de précaution, on n'avait rien trouvé de mieux que
_— d'occuper le peuple, en soudoyant por le 6 ou le 7 du même
‘r-mois, une autre émeute, contre M.
eaugrand, maire de Mont- ” réal,‘et ennemi connu du gouvernement. . +,
Nous n'avons pas à rappeler ici, dans quelles circonsiances, * un mandat d'arrestation avait été dirigé contre l'ouvrier,. Gagnon, pour avoir tiré sur la police chargée d'exécuter dans son domicile une mesure d'isolement prescrite par le bureau de santé. M. Beaugrand, redoutant, non sans raison, un nou-
. veau confit. entre Gagnon êt la police, et voulant prévenir ", autant que possible toute cause d'émotion ou de trouble dans
la rue, n'avait pas hésité 4 8e rendre lui-même, avec douze agents, dans ce lieu infesté paï le picote, pour ‘assurer l'exécu- : “tion pacifique du mandat judiciaire. — Cet acte qui, dans'tous les cas, révéläit au. moius, dans le maire de Montréal, un homme assez courageux, pour payer de 8a personne et pour s'oxposer à la fois à des coups de fusil, à Fépidémie et au mécontentement des adversaires du règlement sanitaire, avait été diversement apprécié. Il: avait même été fortement blâmé par ane partie de la population ouvrière canadienne-française, trés-hostilé à la vaccination. et à. Fisolement. | “ - Toutefois, le mécontentement de la première.heure commen gait déjà à s’apaiser, lorsque -les ‘hommes ‘qui avaient . résolu : de sacrifier Riel aux orangistes, résolurent d'exploiter lé terrible fléau qui pèse sur la cité de Montréal, en souleyant les passions de la foule contre le maire et contre le bureau de santé eten poussant ouvertement à la révolte contre l'application des règlements sanitaires, ee
Le jour de l'ouverture de cette campägne (jeudi 6 novembre),
- eoincidait avec’ l'arrivée à Montréal d'un employé du gouver-
nement à Ottawa, qui passait à-tort ou à raison pour collaborer aux frais du gouvernement à la Minerve, et pour apporter à la Minerve et au Monde les instructions des ministres. .
: + C’est alors que parurent dans la Ainerve et dans le Monde
des articles actuellement déférés à-la justice, dont la violence
dépasse l'imagination et- dans lesquels l'incitation à la guerre
civile est patente, En même temps, uh placard plus incen-
âiaire, s'il est possible, sortait de l'imprimerie du Aonde, et US Ÿ
était distribué dans la classe ouvrière À ‘un nombre incalcu- Ü LS] :
lable d'exemplaires. ue -
On ne peut ‘prévoir quelle eut été, sur une population inflammable, la Conséquence de cet appel aux passions, si, à J'exception du Mende et de la Minerve, tous les journaux conservateurs aussi bien que libéraux, tous les corps publics et tous les bons citoyens ne s'étaient mis résolument en travers d'un mouvement aussi dangereux pour la paix publique que pour le succès de la lutte contre l'épidémie. Fo
Mais les meurtriers de Riel né se sonciaient ni de la paix publique, ni de l'épidémie qui décimait Montréal. Ts voulaient étoufrer le bruit de l'exécution de Riél sous un:antre bruit,
couper en deux la population canadienne-française de Mon.’ _tréal; et à la veille d'un deuil national, ils ne reculaient . :
devant aucune infamie, pour essayer de ruiner anprès du peu- “ple l'influence d’un maire libéral.
- Cette conspiration si habilementt et si criminellement :
ourdie, mais que la sagesse du peuple de Montréal avait déjà .
. déjouée, fat réduite à néant'par un événement sur lequel personne n'avait compté, et; les ministres encore moins que personne. | et .
L'exécution de Riel n'eut pas lieu le 10 novembre, ‘À Ja dernière heure, on apprit qu'un nouveau sursis de six . jours était accordé an condamné
Faut-il dire accordé, quand en face de la résolutiônt impla-
cablement prise, ce sursis n'était qu'une souffrance de plus,
un raffinement de cruauté, une agonie d'une semaine ? ?. .
On affirme que le gouvernement ne s'était. pas eouvenu à :
temps, pour faire parvenir an exprès À Régina, de la disposition de la loï, selon laquelle nulle exécution capitale ne pent avoir lieu dans le Nord-Onest. sans que le shérif ait reçu.à cet effet un warrant signé du gouverneur général en-conreil.
C'est pour permettre aux ministres de réparer 0e vice de procédure, que le sursis aurait été prononcé. ’
Le condamné pouvait-il être-exécuté, à la suite de . cette erreur et de ce dernier sursis qui équivalait, en fait, à un réta-
" : blissement de 1x peine de la-torture ?
Lorsqu'on apprit qne telle était en effet l'intention des ministres, un long cri d'horreur s’éleva,; même dans la population anglaise, contre ce nouvel acto d'inhumanité saus. précédent chez les peuples civilisés. : ‘ Doit
I y a quatre ans, un Irlandais ‘reconnu coupable de meurtre
avait été condamné 4 mort. Uno délégation de ses compatrio--
tes vint trouver sir John A. Macdonald pour solliciter sa grâce. Elle offrit d'apporter la preuve que le condamné était
atteint uon-seulement de folie individuelle, mais de folie h€ réditaire, que son père avait été atteint au mêrne âge que lui . et était mort fon, que son aïeule avait été victime de cetieterrible, ma lndie, et que, par conséquent, Je condamné n'était. pas responsable de ses actes.
Sir John A. Macdonald n'ayant pas cru pouvoir se rendro . aux argaments que les Irlandais faisaient valoir auprès de lui pour obtenir Ïa grâce de leur compatridte, ceux-ci Ini demandèrent au moins d'accorder un sursis de quelques jours, - en 86 faisant forts de eomplèter leur preuve dans l'intervalle, Mais sir John A. Macdonald répoudit.—-cette fois aveo rais0n--que n'étant pas sûr d'accorder la grâce, il ne pouvait pas accorder de sursis, parce que ce serzit trop cruel, et que, si le condamné était exécuté plus tard, son exécution deviendrait un véritable meurtre. - ° | Que penser, alors, de la froide cruauté, avec laquelle on imposait à Riel un dernier sursis de six jours—non pas même pour délibérer sur son sort, mais pour réparer un vice de pro-cédure ?. Lo Te .
Ce sursis était le quatrième. | * Richardson avait fixé. une première fois, l'exécution au 18
septembre. "sachant très bien que ce délai serait insuffisant.
pour Fappel. .
* Un second sursis, qui ne pouvait pas laisser au conseil privé . Je-temps de se réunir, avait élé accordé jusqu'au 16 octobre, b Un troisième sursis avait ajonrné. l'exécution :au 10 novem-. re. - eo Lo meurtre était maintenant reporté au 16, par suite d’un. oubli de laloï.... 1. Le .
Mais, À côté de Riel, il y avait deux femmes - . C'est sur ellesque #'est manifestée la férocité de cette succession de sursis, qui leur ont fait subir plusieurs morts. La mère de Rici, une noble femme, la veuve du patriote de 1847, est devenue folle. .
Mme Louis Riel était enceinte. - . Quelle situation, et qué de poignantes douleurs ! Elle est accouchée, il y a quelques jours, d'un enfant qui n’a vécu que deux ou trois heures ! | 7.
Paavre petit 1 Déjà il avait trop souffert avant de naître. Les. ” douleurs dé sn mère avaient tari en lui les sources de la vie! ‘Qui donc est responsable de Ja. mort de cet orphelin, qui . aura pas même connu le sourire de sa mère, et dont les caresses n'auront pas pu soulager les larmes de cette veuve infor. t uw ‘ _ - Ab! Il est comnolo, quand on siége à Ottawa, dans un
ministère auquel on se cramponne par la fourberie et la trahison, de se dire que, pour rester quelques semaines encore au pouvoir, on peut.bien consentir à ceque sir John"4. Macdonaid se passe le plaisir de voir se. balancer la tête d'un ennemi au bout d'un gibet !. : . ST
“ Qu'est-ce que cela. fs vie d'an homme,” a dits Zfinerve ?
Qu'est-ce que cela, quand le meurtre de cet homme-est l'enjeu d’une partie électorale, dont on à longuement calculé le point . fort et-le point faible, et quand on se eroït assuré de l'impunité ?
Oui! mais cet homme n'était pas le seul! +"
I] avait une femme dont la vie est empoisonnée.; une /mère dont le-cerveau n’a pas résisté à la douleur! :: . 1 avait des enfants, en bas âge, que ce meurtre a rendus
Srplelins 1 . D Fo ‘l attendait un dernier né qui n’a pas pu survivre aux ;tortures de sa mère! Ur
L'enfant est mort! L'aïeule est devenue folle! La tête dn
père s'est:balancée au gibetl ‘ U
Les bourreaux ont été plus durs et plus cruels que Ia loi .du
Nord-Ouest ellemême! n
Pourtant, avant de céder au sentiment de réprobation indi- ‘*, gnée qui n'allait pas tarder à s'emparer de tous les cœurs, le ;‘ peuple canadién était destiné, lui aussi à subir une épreuve; *, préparatoire. ", . Det os CU % - . “Le jeudi 12 noyembré,—alors que le public n’était pas egcore Êxé sur le sort dé Riel, —on apprit avec stupeur, qu’un binquet‘-<* Ke le sursis et destiné, dans l'intention desorgant, ‘7. sateurs, à tomber le lendemain même de 1a mort de-Riel, avait. “#. eu liex’fe mercredi 22, à Winnipeg en présente de deux minis-. 1 "# tres L'an d'eux, ati Canadien-français, ‘8ir A Caron, minis. =. tre de la Milice;‘avait trinqué avec des orangistes à la mort de :" ‘Riell L'autre, M. ‘White, avait voué Riel à l'indignation :.
publique! | , | Lam
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+ Nous empruntons à un journal anglais, le Montreal Herald, l'expression éloquente de l’indicible dégoût provoqué dans toutes les classes de la population, sans distinction de partis ni : de races, par cefte hideuse bombance : ‘
“Un prisonnier politique sous ls coup d'une sentence de mort est dans
- la prison de Régina. L’exécution a te relardée temporairement. Un
banquet est organisé à Winnipeg. Les partisans du gouvernement,
mecontents du sursis qu'il a accordé de son chef, déclarent que pour
cette raison ils n'assisteront pas au banquet. Un journal minislériel de Winnipeg, pour assurer le succès du banquet de leurs partisans. et -
- ramener Jes récelcitrants, publie le lendemain un article doubie-inter-
- Ligné annonçant que les deux ministres MM. White ef Caron, seront présents pour annoncer que la sentence de mort prononcée contre le prisonnier politique serait certainement exécutée. Les partisans satisfaits * de cette déclaration accoururent en foule au banquet qui, au lieu d'être | “un fiasco, eut un immense succès. Les ministres s’y rendirent et exécu. tèrent l'étrange corvée qui leur était imposée par le zèle des partisans. ” Sir Adolphe Garon. ministre de la milice, annonça qu’il n'avait aucune sympathie pour les lraïlres el que la juslice suivrait son cours. "M. Thomas White voua Riel à l'exécralion publique. On nous assure que ces expressions furent reçues avec des bruyantes manifestations de joie. Qui pourrait en douter ? Eu égard à ces déclarations, le banquet eut un grand succès. .Ls comité, au lieu d’être en déficit, n'a eu aucune dificulté à amarrer les deux bouts. . car te
# Voilà un emploi nouveau pour les membres du cabinet, et les ins-
” tincts chevaleresques de notre âge et de notre race sont illustrès d’une
manière aussi nouvelle qué bizarre; les affafres d'état les plus solennelles peuvent être traitées de la mème manière qu'un caucus de faubourg: et c'est au milieu de l'excitation tumultueuse des bouteilles de champa- ‘gne que le gouvernement de notre pays rend des arrêts redoutables do vie et de mort. Cela peut être considéré par des partisans comme étant l'idéal de l'homme d'élal, mais nous croyons que les gens sérieux et sages qui le considèrent ainsi, setont rares et bien espacés, ‘et que la grande majorité des Canadiens qui parleront de la moralité de ce spec- : tacle exprimeront l'espoir, pour l'honneur. de notre civilisatien tent, vantée, qu'il ne se renouvelera plus. - | ‘
“ En somme, le prisonnier de Régina avec ses membres enchainés, son intelligence égarée, sa vie ne tenant qu’à un fil, est selon nous, plus | digne de respect et de sympathie que cette exhibition de partisans . féroces de Winnipeg, que cette indigne prostitution des fonctions ministérielles. L'idée d'exploiter la sauvagerig des partisans pour forcèr le
main au gouvernement etassurer les dépenses d’un diner, quand l'homme
* contre lequel ce mouvement est dirigé doit souffrir l'équivalent de l'ago-
: nie même, démontre une dépravation diabolique tellement inouïe qu’on ne saurait trouver aucun précédent dans aucun pays civilisé.”
DES
. nibales."""Miis cela même, en portant le dégoût à son comblo, ‘ne surprit pas autroment ceux qui le connaissäiént. On ne -savait pas ce qu'il pouvait faire, mais on le savait bon à tout - faire pour un hochet ou des faveurs. - -
GLORIA VICTIS" © Encore quelques heures et :le soleil va so lever sur Je--jour Û - fatal où.tout va être consommé. : : F.
Louis Riel, le héros, le martyr de la nation métisso, va con templer pour la dernière fois la lumière du jour, rendre son
La
LA QUESTION MÉTISSE ‘ .. ‘891 âme au Créateur et livrer son corps‘ au boarreau qu le guette depuis de longs ‘mois.
e messager qui apportait l'ordre du gouverneur-générel pour l'exécution, est arrivé à huit heures du soir. Cette fois, tout est bien fini.
Riel a reçu la nouvelle, à neuf heures du soir, “dans € sa cellule. ‘ Cette nouvelle lui a été donnée par le shérif Chapleau. La scène a été émouvante et héroïque.
La cellule du fameux chef est immédiatement adjacerite à la
salle des gardes qui font la patrouille durant la-nuit. Cinquante L:
gardes occupent cette salle, À la porte de fer qui ferme la cellale,.on voyait une senti.
‘nelle arméo montant la garde; et à l'extérieur de l'édifice an
cordon de soldats sous les armes, faisant la ronde -autour du bâtiment.
La porte s’ouvrit à l'arrivée du shérif Chapleau et du commandant de la police à cheval.
Riel qui, jusque là, avait conversé avec le médecin du poste, so leva et souhaita la bienvenue au shérif, d'ane façon -tout-àfait cordiale et avec aisance.
Les inflexions de sa voix n'indiquaient aucun signe d'excitstation ; son premier bonjour fat: “ Eh bien, comme cela, vous venez avec la grande nouvelle! J'en suis bien aise. ” :
Le shérif répondit que le mandat de mise à mort était arrivé.
Riel, continuant sur le même ton, dit: ‘“ Je suis heurenx
d'apprendre qu'enfin je vais être débarrassé de mes souf. , fran |
ces, I prit ensuite la parole en français et remercia afféctaensé-
ment Fe shérif pour £es bienveillantes attentions. .
I reprit la parole en anglais : “ Je désire, ditil, ‘que mon :
corps soit remis à mes amis, por . être enterré à st Boniface. . dans le cimetière français, vis-à-vis Winnipeg.” - : Le shérif lui demanda alors s’il avait quelque désir à trans- “mettre, touchant la disposition de ses biens, meubles et effets. « Mon cher, répondit-il, je ÿ n'ai pour tout bien que ceci (et ‘“toucha sa. poitrine dans la région du cœur}; et ceci je l'ai
donné 'à mon pays, ily a quinze ans ; ob c'est tout ce qui me
reste maintenant. ?
On le questionna ensuite sur l'état de sa conscience. Il ré. ondié: “llya longtemps que j'ai fait ma paix avec mon ien ; je suis, Ne ion préparé maintenant que je puis’ léêtre
en aucun temps. Vous trouverez que j'avais une mission ‘à remplir. Je vous prie de remercier mes amis de la » province de Québec de tout ce qu'ils ont fait pour moi. ” :
een
À une autre question qui lui fut faite, il répliqua::
“ Je sais content de quitter ce monde. On me permettra de dire quelques mots sur l'échafaud ?” ajouta-til sur un ton interrogatif. Re
Lorsqu'on lui dit qu'on le lui permettrait, il dit en souriant : “ Vous supposez que je pourrais parler trop longtemps et que cela me fatiguera ? Ohl non je ne me trouverai pas faible, je. sentirai, lorsque le moment viendra, que j'aurai des ailes qui m'enlèverout là-haut, *
Recommençänt alors à parler français, sur un ton persuasif et d'ane douceur inimitable pour lequel il est célèbre, comme le savent tous ceux qui l'ont connu intimement, il parla de nouveau de laffectueux souvenir qu'il gardera pour ceux qui ont épousé ss cause. Il termina en disant au ehérif Chaplean, en lui tendani la main, en signe d'adieu, ‘ Adieu, mon ami. ”
. Son œil était clair et serein, et son assurance absolue était
telle qu’elle faisait naître l'admiration même dans les cœurs les plus endurcis. - .
Le Père André, son directeur spirituel, est ensuite arrivé, et ensuite entendre la messe, . |
À 5 heures dn matin, le P. André célébra la messe, et à 7 heures, il administra les derniers sacrements à Riel.
Riel pria daus sa cellule jusqu’au moment où le Ge
“et on l'a laissé seul avec lui pour vaquer à ses devoirs religieux
Gibson vint l'avertir que le moment fatal était arrivé.
Riel reçut l'ordre de marcher à ii mort avec le même calme qu'il avait montré la veille,
Son visage ne moctrait aucune altération et avait conservé : ses couleurs ordinaires ; il était pleinement en posseésion de toute son énergie, répondant d'une voix claire et ferme aux paroles de l’officiant. : ‘
Sapporté par les deux prêtres, Riel marcha d'an pâs ferme
de sa cellule, qui est la première du corridor, à travers le corps
de garde, à l'escalier qu'il gravit sans un signe dé faiblesse. Le capitaine Fraser gardaït l’échafoud avec ving#/ hommes de la police à cheval. : ‘ Riel avait pas de chapeau. Il portait noir, une-chemise en laine, un collet, des pantalons bruns et, !
des mocassins, seule partie de ses vêtements qui rappelñt la .
vie indienne et l'existence libre de la praifie.
À 8 heures un quart, le bourreau, un masque sur la figure, g’avança, la corde sur le bras, et commence à garrotter Riel. Celui-ci continua à prier, étendant les bras et regardant au ciel jusqu'à ce que les bras furent liés. Précédé de-Gibson et
” - escorté des prêtres, Riel monta sans aide et d’un pas forme les
habit court et |
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- Six degrés gui conduisaient à l'échafaud, en disant: ‘‘ de, me "confie à Dieu. * / he En poussant ‘cette exclamation; un sourire passa | sur 8es ; èvres. / Le condamné se plaçga su la. trappc, la figure tournés vers / lenord. Les Pères André et MeWilliams continuèrent à prier / et Riel diten anglais : “ Je ‘démande pardon à tous les hom- _ es ef je pardonne à tous mes ennemis. ” À Le député-hérif lui demarida s'il avait quelque chose à dire.” , À] se tourna vers son confesseur, le Père André, et lui demanda : “ Est-ce que je vais dire’ quelques mots? ” “UN on, répondit brévement le prêtre, Big dernier sacrifice, et vous serez récompensé." Ri Riel se tonrna et dit: “ Je n'ai plus rieu de plus àdire." :
"Le bourreau ajusty/le: uœud, mais Riel ne parat pas. même Î y faire attention. ” /” Î Alors le bourrenu 8e mit à son poste ; le bonnet blanc fat: enfoncé sur la têté de Riel ; les deux prêtres, tenant des cierges en main, continüaient de » prier pour le mourant, pendant qu'on entendait ce dernier prier en même temps. nt l'expiration des deux mjnutes qui lui front données pour prier, au mome où il répodduit: “* Ne nous induisez pas en ee
bourreaw’fit partir la trappe et Riel tomba. !l ne remuyw/pas endant quelques secondes, puis un mouvement convilsif 8e êt sentir et deux minutes après, il n'existait plus. est mort en brave et en chrétien |
ULTIMA VERBA
—— LE peure n rest pas encore venue de retracer l'histoire desj jourqui ont suivi la mort du martyr canadien.
oo histoire se continue.
le ne sera ‘chevée que le lendemain do vengeance. /Q e dirions-nous, d'ailleurs, que tout le monde ne sût ?.… “ L'effarement de tout un penple, en apprenant que l’échafaud rs que se dressait à Régina l' La stupeur, la consternation, l'anxiété, un reste d'espérance [FE ant jusqu'au dernier moment au fond des cœurs | * Puik le deuil de la nation ! .
Jin ÿ eut pas un mot d'ordre, pas une réunion, pas une intri a ‘fut une explosion spontanée de douleur et de colère. “D'un bout à l’autre du Canada-français, —avant que personne ‘ À .
| Ieuso F On vit tous les cœurs vibrer à Panisson |
.| reçu une blessure et une insulte!
| | der compte
eut seulement songé à se concerter, —le télégrammo qui apporta 13 fatale nouvelle fut reçu de la même manière: Chose merveil:"
Tout le monde sentit que la race canadienne française avait
Toutes les maisons se couvrireut d’insignes de deuil.
Tous les ‘partis abdiquèrent et se confondirent dans ls aou- À leur commune. .
| n'y eut plus ni bleus ni rouges. . Lou Hn'y eut plus que des patriotes, prêts à s'unir, pour deman- & crime commis et pour défendre la patrie mena-
cée. .
Mais ce qui est plus. remarquable encore : ce qui est de na-
ture à inspirer uno légitime confiance dans les destinées à venir
da Canada-français, tout le monde comprit à la fois qu'il ne
'agissait-pas-de se livrer à de vaines démonstrations, et qu'un
‘ grand devoir s'imposait, " - .
-_ Ti n’y eut qu'un seul cri qui sortit de toutes les poitrines : FAIRE JUSTIOR DES ENNEMIS ET DES TRAITREST © Hélas ! oui ! Faire justice des ennemis et des traitres |
-* Car nous n'avons pas seulement été frappés, nous avons été.
trahis !
Et deux responsabilités distinctes se dégagent, : ", Celle d'une politique qui, sans que nous y prissions garde, ponrenivaié perfidement et dans l’ombre; notre anéantissement nationa - ° |
Celle des ministres’ canadiens-français qui se sont faits les
- complices de cette politique, et qui nous ont livrés à l'ennemi.
Le premier des. coupables, l'ennemi, c’est Sir Jonn À. MAc- DONALD. Ti oo . 7
Sir Joan A. Maopowazn, prèmier ministre, responsable de la politique du gouvernement, ©‘ -
Sir Joan À. MAcpoNaLD, orangiste, franc-maçon, adversaire implacable de notre race, destructeur sournois et tenace de l'autonomie de notre province. .
” Sir Joan A. MaoDonaLn, ministre de l’intérieur, responsable des crimes du Nord-Ouest et des denis de justice qui ont amené l'insurrection. ee ‘ L
Sir Jonn À. Maononazn, bourreau de Rie]'ayant froidement, ‘ méthodiquement, lentement conçn et perpétré le meurtre,’ auborné les juges, capté dans le conseil le vote de ses collègues canadiens-français, rêvé de transformer le gibet de Riel en‘un honteux moyen de réclame électorale.‘ ri
Sir Joan A. Macponazn, dont la carrière néfaste, après ‘avoir commencé aux lueurs sinistres de l'incendie du palais du
-parer par d'odieuses manœuvres ie crime qwon voulait com- -mettre ; des journaux dont la trahison à été double ;-— car en
Parlément, aura misérablement: fini sous le sentimentd'hor-
reur provoqué par le gibet de Riel ! .
Mais, Sir Jonx À MacponarD et ses collègues’ orangistes ne sont pas seuls responsables du crime commis. H y a, à côté de Ia leur, une responsabilité plus .douloureuse
-_ pour nous, plus inonie, qui ne saurait être couverte même par . ” ‘une ombre d'excuse, et que les patriotes n’ont pas hésité à.en-
visager avec În claire notion du devoir à remplir, - Le. Cette responsabilité est celle des trois traîtres qui siègent
dans le cabinet fédéral. et auxquels il eut suffi de déposer
leurs démissions sur Ja table du conseil, pour dissoudre le gou-
-vernement et rendre impossible l'exécution de Riel.
Sir Hector LANGE vIN,. .
L'Hon. J. À. CapLrau, et °. ‘
Sir À. P. Canon, co rénégat couvert d'un tel excès d'opprobre, que depuis les scèies. de’ cannibalisme dont Winnipeg
‘a été souillé, les gens qui se respectent hésitent même à pro-
noncer s0n nom. . .
À cette responsabilité s'ajoute celle des journaux, leurs organes ; des journaux complices de l'orangisme, qui ont consenti à servir d'instrument entre les mains des ministres; à colporter les mensonges par lesquels on nous a trompés, à pré.
même temps qu'ils nous ont trompés Avec préméditation sur.
les intentions des ministres, ils ont trompé sciemment les mi- ““nistres sur l’état de l'opinion publique dans notre province. :
Pour complaire à leurs maîtres, ils leur ont caché.la vérité qui eûf pout-être été mal reçue, maïs qui leur :eût donné à
| réfléchir ot qui eût sans doute arrêté leurs mains, an moment
de donner la signature fatale. . : .
Pour se donner de l'importance, pour céder à la. gloutonnerie ‘du. servilisme .qui les: caractérise, ils se sont portés : forts auprès de leurs maîtres, qu'après le meurtre comme
“avant, ils seraient de taille à continuer à tromper le peuple et “à assurer limpunité & Ia trahison. Et ‘ils ont contribué |
par l& àäinspirer aux ministres canadiens-français nne confiance, sans laquelle Ieur intérêt eut peut-être fait à la dernière
‘heure ce que leur conscience et leurs remords n'avaient pas .sufi à leur dicter. -
Il ne servirait à rien de le dissimuler: .
- (est plus qu'une politique qui succombe, avec les hommes
qui en étaient les représentants et qui en portent la tache au
front. os | Dos C’est tout. un système qui s'effondre. ©
” 896 ee ÉTUDE SUR
au-pied du gibet d'an de nos frères, :
Assez de mensonges | ” Assez d'exposés fallacieux | Assez de contes fantastiques |
Se , C'est une phase #8 notre histoïe qui- vient dé prendro fin
les autres . LE - - - Assez de la- politique de clinquant, d'apparence, de décor
de théâtre, de fausse union dont tous’ les. profits nous échap-
pent et au nom dé laquelle on nous impose des sacrifices sans
réciprocité | . ‘
..Que n'a-ton pas tenté, hélas | avec succès, pour nous en-
dormir avec des paroles miellenses, pour nous tromper avec
des compliments et des phrases. toutes faites, pendant qu’on
“travaillait à nous égorger. … .
Nous at-on assez répété que nous étions les piliers de 1e Confédération ; que l'Angieterre :voyait en nous les soutiens les plus éprouvés du loyalisme:; que l'indépendance de la race française dans le Nouveau-Monde était désormais nn fait acquis;
Assez de parti pris de 56 tromper soi-même et de tromper ;
et que nous pouvions voguer en pleine confiance et toutes.
-voiles vers l'avenir, à l'ombre du rérime qui garantissait nôtre langue, nos'institutions et nos lois? * . :
Dans quelle sécurité nous dormions, lorsque le meurtre du 16 novembre nous 4 enfin réveiliés ! ” --
Eh ! bien, examinons les choses frofdement et faisons le bilan de nos pertes, comme il convient à des hommes résolus à voir le péril tel qu'il est, à l'aborder de front et à en triompher.
Avant la politique de sir John. À. Macdonald, et la Confédération qui est son œuvre, nous étions théorignement avec Ontariosur un pied d'égalité absolue, : |
En fait, notre discipline politique nous avait fait les mat
tres ; et nos voix déterminaient la balances du‘pouvoir, en fs- ue.
veur du parti que nous soutenions, quel qu'il fût - Aujourd’hui, nous sommes en minorité : et la seule excuse
| produit indique le chemin parcouru et témoigne que ce menerait point, si nous n'y mettions le holà, à deve-
Rrineipe que le ministère so composait de deux: fractions. égales.
Nous avions souvent Îe premier ministre. La retraite des nôtres entrafnait la dissolution du cabinet. En fait, leur volonté pré-
. valait le plus souvent.
Aujourd “hui, nous comptons à. Ottawa | rois ministres sur treize ; ot c'est leur opinion, sur leur propre: importance, que : s'ils s'étaient retirés à l'occasion. de exécution de Riel. on aurait tranquillement passé ontre,, sans même foire attention à
. eux,
. Avant la politique de sir John A. Macdonald, nous avions conquis dans le parlement uni, l'usage de ia langue française, malgré ia loi. ,
Aujourd'hui, ls langue française est devenue ‘égale, Mais
:iny a pes à Ottawa un ministre canadien-françnis, qui osâft
parler autrement qu'en angiais, dans une discussion da Parle-::-
: ment - Avant.la politique de sir John . Macdonald, le ministère
Lafontaine Baldwin fuisait voter des indemnités aux victimes
eo 1837.
Aujourd’hui, les journaux ministériels insnitent les patriotes et le Ministère fait pendre Kiel.
Avant la politique de sir John A. Macdonald, lo Nord-Ouest était français.
. Aujourd'hui, tout notre or, qui eut pu être consacré"à toloniser la province de Québec, a passé dans le Nord-Ouest, dont on fait à nos frais une terre anglaise, d'où l’on expulse les Métis en confisquant jeurs terres et où l'on pend Riel aux acclamations des spéculateurs, des jobbers et des fanatiques de Wioni peg. .
Pendant ce temps-là qu'ont fait nos ministres ? Ont-ils combattu pour nous ?: - À défaut de combattre, nous ont-ils révélé leur impuissanco
. “et le péril ?
Non! ils ônt gardé leurs places !
- L'an dernier, à pareille époque, on publiait, à Québec, un gros volume en tête duquel se trouvait une gravure avec cette ‘: inscription:
Sr HEcror LiaNGEVIN, chef du “parti conservateur dans le -Bas-Caunûda.
: Qu'a fait sir Heëtor Langevin ? -
Il aété pour sir John A. Macdonald un employé laborienx, mais, jamais il n’a rien dirigé. ailleurs. que sur les gravures grassement rétribuées de ses flatteurs.
: Dans ce bureaucrate, devenu chef’ ‘d'un parti, et transformé
par les circonstances, en représentant d'un peuple, il n'y 2
jamais eu l'étoffe d’an homme d'Etat ni le cœur d’un patriote.
Tout entier aux inspirations d’une nature étriquée, bouffie de vanité, et prompt à satisfaire cette vanité avec l'apparence du premier rahg dans les emplois du second, ‘sir Hector Langevin n’a peut-être pas compris une seule minute la grandeur
” du rôle que lni assignait, dans le gouvernement fédéral, sa
situation de leader du parti canadien-françgais ét d'alfer-ego de
sir John À. Macdonald. Li, CF.
Ce successeur de Cartier n'avait pas hérité une goutte de
son sang fer et généreux, un atome de son-instinct de ‘éom-
mandement ét de Ja haute idée que se faisait Cartier de la .
responsabilité et des devoirs d'au chef de parti. I} a tont livré, tout subi avec ure inconscience béate. ‘ On pout: mesurer
aujourd'hui, à la lueur sinistre des événements, ce que l'influen- *
ce canadienne-française a perdu, par sa faute, depuis. qu'il est au pouvoir. ea & I fallait ane grande catastrophe pour nous faire ouvrir les yeux et pour nous sauver. .
Mais la semence des martyrs est féconde. : | ‘L'échäfaud de Riel ne marque pas seulement la fin d’une
époque néfaste.
.U marque l'aurore d'une ère de réparation, dans laquelle, chassant les traîtres qui nous ont vendu et rononçant aux funestes divisions qui ont failli nous perdre, avec l'aidè de
Dieu, nous soutiendrons- ensemble le bon combat pour la
Patrie. : . .., .
‘ $i, comme notre religion nous en donne la divine assurance, du haut de leur demeure céleste,les âmes des morts s'intéressent
- encore aux preuves de ceux qui vivent sur la terre, l'âme de. notre frère métis tressaillera de contentement, en sachant que Je sacrifice de sa vie n’a pas été perdu, et qu’une fois de plus,
Ja mort dés martyrs aura servi au triomphe final de la justice et à la ruine des porkécuteurs, . |
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